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HISTOIRE
HM
Tout gouvernement, qu'il s'appelle royauté absolue ou temérée, oligarchie ou république, s'il est doué de vitalité, puise a sève et sa puissance dans l'assentiment de la nation et Ton >eat dire alors qu'il émane de la nation.
Je ne parle pas ici en théoricien, mais en historien; j'ana- [yse l'essence d'un gouvernement fort et sérieusement assis. C'est s'arrêter à l'écorce que d'examiner seulement la constitution apparente d'un pays pour savoir si le peuple y joue son rôle dans l'organisme constitutionnel; les forces les plus vivantes ne sont pas toujours celles qui ont reçu la consécration et l'étiquette officielle. Il en est des organes sociaux comme des organes physiques : les uns et les autres sont souvent profondément cachés sous les formes qui les recouvrent.
Ainsi, dans toute histoire constitutionnelle, la nation est nécessairement le point central et comme le cœur du sujet; nous l'aurons, dans cet ouvrage, constamment présente à l'esprit. Aussi bien, il est rare que les textes eux-mêmes ne nous montrent pas, si nous fouillons les origines, le peuple à la base de la constitution ; son rôle devient plus tard moins apparent, mais il n'est, pour cela, ni moins réel, ni moins efficace.
Que si un pays vient à traverser accidentellement une situation politique à laquelle la nation refuse son assentiment, ce fi'est plus là un état constitutionnel proprement dit; c'est une crise, un accident, une maladie plus ou moins aiguë.
J'ai parlé de l'assentiment de la nation, et je considère néan- (ioins le développement du droit public comme un phénomène mis à des lois *.
Toute société est dans une perpétuelle évolution. A quelque
^k n'ti pas besoin de faire observer qu*en parlant ici des lois de Ttiistoire, Weoteods pas parler de lois absolument certaines, mais de lois probables. I^Bot sar le rapport de ces lois avec la liberté, avec le libre arbitre. On définit arbitre de rbomme le pouvoir de choisir entre deux actions différentes : ce
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mument que ce soit de son existence, elle est placée entre deux forces opposées qui tendent Tune, la force conservatrice, à la maintenir dans son état actuel , l'autre, la force novatrice, à la pousser dans de nouvelles directions*. Les transformations constitutionnelles sont déjà anciennes, le jour où elles sont consommées ; et Ton a pu dire , avec vérité , que « les formes et les lois « de chaque société sont les produits consolidés des émotions et « des idées de ceux qui ont vécu dans le passé *. » Par suite, une transformation politique commence, dès qu'elle est réalisée, à ne plus répondre pleinement et d'une manière adéquate à tous les besoins présents, et la force novatrice garde toujours sa raison d'être.
Cette constante évolution est, je le répète, soumise à des lois, et rintérêt supérieur d'une histoire du droit public, c'est-à-dire d'une histoire des institutions politiques , c'est précisément la recherche de ces lois; une longue et patiente étude nous permettra peut-être d'en entrevoir quelques-unes.
Ces deux grands faits qui sont comme les deux pôles de l'histoire : assentiment de la nation, évolution régulière, veulent être rapprochés l'un de l'autre et comparés un moment. J'estime qu^ les lois auxquelles est soumis le développement des institution s politiques sont, en grande partie, indépendantes de la volonté de l'homme et supérieures à cette volonté : il s'agit donc, quand je parle de l'assentiment de la nation, d'un assentiment confuis et fort peu éclairé. U homme propose et Dieu dispose, a dit de —
pouvoir de choisir n'est au fond qu'une faculté de l'esprit; ce n'est pas une possibi-" lité matérielle ; l'homme peut jouir pleinement de son libre arbitre et être yiolent-^ par une force extérieure, dans presque toutes ses actions, lesquelles seront co0 — sommées contrairement à sa volition intérieure; voilà pour le fait ou l'acte individu^^*dans son rapport avec le libre arbitre de l'individu. Passons aux faits collectifs ^ aux faits sociaux, sur lesquels, je le remarque en passant, la plupart des homoa^^ ne cherchent même pas à exercer une action; ces faits sont, dans la mesure o »-* ils dérivent de l'être humain, le produit de volitions individuelles très diverses ^ ces faits collectifs , les seuls que j'étudie , ne sont donc nullement avec la volont-^^ de l'individu dans le même rapport que l'acte individuel avec la volition indivi^ ' duelle.
* Ceci est dit du langage par M. Darmsteter; je lui emprunte presque textuelle ' ment cette pensée, en rappliquant aux institutions (Darmsleter, La vie des moU ^ Paris, 1887, p. 6).
* Herbert Spencer, Principes de sociologie, t. HT, Irad. Gazelles, p. 442.
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puis longtemps la sagesse populaire, source toujours vive de toute philosophie ; cette vieille formule contient toute la jeune science, elle résume heureusement les résultats de nos investigations laborieuses. Nous commençons à entrevoir les lignes suivant lesquelles se meut le monde politique et social; nous apercevons l'orbite tracée àThomme, cet animal intelligent, raisonnable et libre : en un mot, nous retrouvons, comme il arrive si souvent, avec nos télescopes, ce que le bon peuple avait vu avec ses yeux; et, quand nous parlons des lois qui président à l'histoire de l'humanité, nous disons en un langage scientifique, ce que le peuple avait dit avant nous avec plus d'éclat et de couleur, sous une forme plus large et plus compréhensive : V homme propose et Dieu dispose; l* homme s* agite, mais Dieu le mène^l L'oiseau en cage s'agite, lui aussi; il est libre de tous ses mouvements... entre les parois de sa prison. Toutefois, à la différence de l'oiseau prisonnier, l'homme ne s'agite guère en vue de contrarier le mouvement qui l'emporte; tout au contraire, son activité est ordinairement le principal agent des lois qui président à ses destinées. Il est soumis, au moins dans une large mesure, à une évolution régulière; mais c'est lui-même qui évolue et c'est lui qui se meut. D'ailleurs, il ne voit pas le but lointain auquel il tend, et chacun de ses pas ressemble à ceux d'un homme qui se croit égaré mais qui, sans le savoir, suit la grande route.
En insistant de la sorte, je veux faire sentir que l'histoire du droit public est une science; elle n'est une science, en eflfet, qu'en tant qu'elle constate des lois; un ouvrage consacré à ce sujet n'est lui-même un essai scientifique qu'en tant qu'il aspire à constater des lois. Autrement entendue, l'histoire du droit public serait tout simplement un répertoire, un inventaire de débris politiques et sociaux. — Je ne suis pas de ceux qui seraient tentés de méconnaître l'utilité et le prix d'un pareil répertoire.
Bien que cette introduction ne comporte pas de grands développements, je voudrais sortir un moment des généralités, expliquer ma pensée par un exemple de quelque importance et la faire ainsi mieux entendre.
1 Cette seconde formule se trouve dans Fénelon , Sermon pour la fête de l'Epiphanie.
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Si j'envisage les peuples dont l'histoire m'est connue, il ne me paraît pas impossible de ramener, pour ces peuples, à deux lois très générales les divers phénomènes dont l'ensemble constitue la vie normale d'un corps politique, à savoir : la loi de division progressive du travail et des fonctions; la loi de centralisation progressive.
Loi de division progressive du travail et des fonctions. — L'ordre social procède du simple au composé; il ne cesse de diviser le travail et les fonctions. Nous verrons donc les rouages politiques se multiplier de siècle en siècle, les fonctions se spécialiser : la fameuse « division des pouvoirs, » que les théoriciens ont cru inventer, n'est pas autre chose qu'une des applications de cette grande loi de la division du travail. Je crains qu'il ne faille expliquer parla même idée générale la disparition graduelle du selfgovernment au sens absolu du mot; tout notre système parlementaire moderne se résume dans la nomination fréquente de mandataires politiques; et, semblables à des flls de famille désœuvrés, nous ne faisons plus jamais nos affaires nous-mêmes : c'est ce que j'appelle la disparition complète du véritable selfgovernment qu'on rencontre à chaque pas dans les sociétés moins avancées. A mesure, en effet, que nous descendons l'ordre des temps, la souveraineté du peuple semble se cacher davantage sous les écorces vieillies qui la recouvrent; il peut arriver qu'à un moment donné cette antique souveraineté se réveille et montre la tête , mais elle ne semble plus en état de fonctionner directement.
La royauté, si agissante et si personnelle à l'origine, a subi, de son côté, une transformation bien remarquable. Obligée de conduire un travail énorme et divisé entre mille mains, elle est devenue, sous l'action du temps, la royauté ou la présidence parlementaire; la royauté parlementaire n'est pas une invention de quelques sages, c'est un fruit mûr; ou, pour parler sans image , c'est une institution vieillie.
Fort souvent, l'institution usée et insensiblement minée subsiste parallèlement à l'organe nouveau qui la remplace. Il peut arriver, d'ailleurs, qu'en cet état de vétusté et de survivance, une institution qui, à première vue, semble un débris inutile, rende,
INTRODUCTION. V
en réalité, à la société d'éminents services. Ud arbre mort, mais profondément enraciné, peut fournir un solide point d'attache et soutenir longtemps des constructions plus jeunes que lui.
Loi de centralisation progressive. — Si les organes se multiplient, les forces avec le temps se concentrent, tandis que la vie se retire des extrémités, en un mot, la centralisation se fait. La centralisation est la loi des sociétés vieillies; elle m'apparaît comme le produit de deux forces, de deux courants différents : le courant des passions mauvaises, des convoitises et des appétits, lesquels, pour se satisfaire, s'adressent tout naturellement à la puissance la plus forte et, en la sollicitant, l'alimentent; le courant des réclamations légitimes, des réclamations honnêtes, lesquelles, cherchant au dehors un point d'appui pour redresser les torts et réprimer les injustices, s'adressent à la même puissance, et, elles aussi, en la sollicitant, Talimentent. Cette force centrale, déjà envahissante par nature comme tout organisme vivant, se grossit donc d'une quantité d'affluents divers et absorbe peu à peu toutes les puissances secondaires.
Multiplication des fonctions et division du travail, concentration des forces, tels sont les phénomènes les plus généraux de l'histoire pohtique chez un certain nombre de peuples. Une société arrivée au dernier degré de cette lente évolution ressemble assez bien à une gigantesque usine où s'exécutent, sous l'action de milliers de machines sans âme, sans liberté et sans responsabilité, une infinie variété de travaux et de produits divers; une force unique donne l'impulsion à cet immense ensemble. Plus une société s'avance vers cette centralisation extrême, plus elle s'approche du terme fatal, de la mort; car les sociétés, comme les hommes, naissent, grandissent, meurent : vérité banale que remettra forcément sous nos yeux le présent ouvrage.
11 comprend trois grandes périodes qui correspondent à Thistoire des trois sociétés qui se sont succédé sur notre sol : période gauloise ; période gallo-romaine; période française. Entre la période gallo-romaine et la période française se place la période franque, qui sert tout à la fois de préface à la période française et d'annexé à la période gallo-romaine.
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La période gauloise et la période gallo-romaine, au point de vue sociologique, ne nous offrent pas un champ d'études complet. En effet, outre que nos renseignements sur la période gauloise sont tout à fait fragmentaires, le développement naturel des institutions est brisé, en ce qui concerne l'histoire des Gaulois, par la conquête romaine; et cette dernière apporte avec elle un monde tout formé et déjà vieux que nous ne verrons pas naître, grandir et mourir, mais seulement mourir. L'étude scientifique complète des phénomènes dont la connaissance constitue l'histoire du droit public n'est donc pas possible pour ces temps anciens, si nous nous en tenons, comme le comporte notre thème, à la France et aux pays qui correspondent géographiquement à la France actuelle. Les périodes franque et française offrent, au contraire, un développement complet et régulier : nous y trouverons un terrain d'études plus satisfaisantes pour l'esprit et plus suivies.
J'ai eu constamment en vue les institutions politiques et administratives; je n'ai donc abordé les faits économiques, auxquels j'attache une importance si grande, qu'incidemment et dans la mesure où cela peut être nécessaire pour jeter quelque lumière sur mon sujet. J'ai laissé également de côté la procédure et le droit pénal que je ne comprends pas dans le droit public, mais non pas l'organisation judiciaire, qu'on ne saurait distinguer dans ses origines historiques de l'organisation politique et administrative. On reconnaîtra, je l'espère, que, dans ces limites, le présent ouvrage contient des renseignements utiles et beaucoup de faits.
L'histoire sociale et constitutionnelle, telle que nous la comprenons, laisse peu de place à l'action individuelle; que pèsent les « grands hommes, » les w grands politiques, » en face de ces forces mal connues qui les poussent et dont ils ne sont, la plupart du temps, que les agents? Il me semble parfois que quelques-uns de ces « grands hommes » doivent une partie de leur vaine gloire aux efforts violents qu'ils ont faits pour lutter contre certains phénomènes historiques, presque aussi puissants, presque aussi irrésistibles que les phénomènes physiques; cette lutte inégale a fait leur « grandeur. »
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II me reste à justifier la méthode adoptée et à m'expliquer sur les dimensions restreintes que j*ai données à cet ouvrage.
Je m'adresse à tous ceux qui s'intéressent à l'histoire de notre pays, travailleurs ou simples lecteurs : j'ai pensé aux travailleurs, en n'épargnant pas les notes et les références et en donnant^ à la fin de chaque chapitre, des indications bibliographiques qui permettront de pousser plus loin les investigations personnelles et aideront à faire mieux que moi avec moins de peine; quant aux simples lecteurs, s'ils veulent bien garder leur mauvaise habitude de négliger les notes, j'aime à croire que ce livre ne les rebutera pas : j'y ai mis tous mes soins, sans cesse préoccupé de leur épargner les discussions techniques et de les conduire par une voie facile sur les terrains conquis, sans les faire passer par les sentiers difficiles qu'ont dû se frayer les premiers investigateurs.
Celui qui possède déjà quelque connaissance des sources et des documents, celui qui a entrevu la masse confuse des textes, sera peut-être surpris que nous ayons songé à condenser en un ouvrage de dimension moyenne l'histoire du droit public français. Une observation de Leibnitz me paraît de nature à atténuer ces inquiétudes : « On peut dire, » écrit ce grand homme, « que les sciences s'abrègent en s'augmentant, qui est un para- ( doxe très véritable; car, plus on découvre de vérités, et plus t< on est en état d*y remarquer une suite réglée et de se faire f< des propositions toujours plus universelles, dont les autres ne « sont que des exemples ou corollaires, de sorte qu'il se pourra « faire qu'un grand volume de ceux qui nous ont précédé se ré- « duira avec le temps à deux ou trois thèses générales*. »
L'histoire du droit public s'est singulièrement augmentée depuis une centaine d'années; elle s'est donc, si ces nombreux travaux ne sont pas vains et inutiles, abrégée, suivant l'expression du grand philosophe; la présente réduction pourra, je l'espère, acheminer légitimement les esprits vers les deux ou trois thèses générales dont parle Leibnitz. Dans les sciences
* Leibailz , Discourt touchant la méthode de la certitude et de l'art d'inventer, dans LeihuïiZyCEuvres philosophiques, Amslerdam, 1763, p. 529.
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historiques comme dans les sciences physiques el naturelles, les faits sont souverains. Toute proposition générale, tout corollaire de proposition générale doit dériver de l'ensemble des faits et perdre toute valeur, en face de faits qui lui seraient contraires. En d'autres termes, la théorie ne saurait jamais, dans ces sciences, être autre chose qu'une hypothèse basée sur les faits étudiés sans parti pris. C'est à ces proportions modestes, aux proportions d'hypothèses que se réduisent, en définitive, les « lois de l'histoire. » Ces hypolhèses sont permises, elles sont légitimes, lorsqu'elles naissent d'études entièrement désintéressées et entreprises sans aucun but préconçu; c'est ici le cas. Non content de ce point de départ, je n'ai pas cherché un moment à adopter un plan, à choisir un procédé d'exposition qui me servît à mettre particulièrement en relief quelques-unes des lois qui président, ce semble, à l'évolution politique et sociale; j'ai écrit, dans l'ordre accoutumé, l'histoire de nos institutions, et je me suis contenté d'indiquer, chemin faisant, certaines conclusions générales qui me paraissent se dégager forcément des faits. On pourra supprimer ces observations accidentelles, sans modifier le plan du présent ouvrage et sans nuire à la clarté de l'exposition, si toutefois j'ai pu atteindre à la simplicité et à la clarté, deux qualités que je prise fort, mais que je sais dangereuses ; je voudrais être clair et rester simple, sans dissimuler jamais l'étendue et la difficulté des problèmes, la mystérieuse et profonde complexité des choses humaines, des choses vivantes.
Quelques amis ont bien voulu lire ce volume en épreuves et me communiquer leurs observations dont plusieurs m'ont été très profitables. Je tiens à remercier particulièrement MM. d'Arbois de Jubainville, Esmein, Giry, Levé, l'abbé Many, Monnier, Senart. Mais si divers écueils m'ont été signalés et si j'ai pu les éviter, je reste seul responsable des défaillances et des imperfections que pourra noter le lecteur attentif. Je le prie d'être équitable et de ne pas appliquer à cette œuvre historique le terrible axiome des théologiens : « Bonum « ex intégra causa, malum ex quolibet defectu, »
Préliminaires historiques, — La Gaule ethnographique
Lorsque Rome, tombée entre les mains des Gaulois, dat payer sa rançon, le chef barbare, Brennus*, jeta aux Romains terrassés ce cri terrible : « Malheur aux vaincus'! » A ce « v© victis, » proféré dans tous les temps par tous les victorieux , Thistoire apporte une implacable et invariable réponse : « Malheur aux vainqueurs! » Les annales de la grande nation gauloise nous offrent un frappant exemple de cette constante vicissitude , de cette lente et certaine justice.
Les Celtes ou Gaulois ont eu pendant des siècles la victoire pour compagne inséparable : ils ont fondé, vers le v* siècle avant
< Rien n^aotorise rinnovalion des modernes qui font de Brennut un nom eomman a^fiint rot. Brennut est le même mot que Tirlandais Brian, nom d*un diea irlandus et aossi nom d*homme. Un Bordelais a porté le nom de Brennot conservé par ane inscription. Cf. d'Ârbois de Jabainville, Le cycle mythologique irlandais et la mythologie celtique, Paris, 1884, pp. 147-149; JuUian, Intcript. rom, de Bordeaux, t. !•', 0* 216; Loth, De l'importance des études de linguistique celtique, au point de vue Hst., dans Annales de Bretagne, 188Ô, pp. 83, 84.
« rilc-Lire , V, 48.
Jésus-Christ, un empire qui « s'étendait de la Thrace à l'Océan « Atlantique, comprenait la plus grande partie de l'Espagne, une ce grande partie de la Gaule au nord des Cévennes et du bassin « du Rhône, une portion considérable, sinon la totalité de la (( Germanie, le bassin du Danube, sauf sa portion, la plus orien- « taie et presque toute l'Italie du Nord*. »
Ce grand empire, vraisemblablement unitaire et monarchique*, fut dissous vers Tan 300 avant Jésus-Christ et se fractionna en un certain nombre d'états indépendants; mais l'affaissement générale des forces gauloises ne se fît pas sentir immédiatement; c'est au cours du m"* siècle que les Gaulois poussèrent leurs incursions jusqu'à Delphes (278) et s'établirent en Asie-Mineure.
Décadence de la puissance gauloise. — Suivons maintenant la série des revers et les infidélités de la fortune, non moins constantes que ses faveurs : la Gaule Cisalpine, attaquée en l'an 283 avant notre ère, fut entièrement soumise par les Romains, en l'an 191 ; en Espagne, l'hégémonie passa des Gaulois aux Carthaginois dans le cours du iii' siècle, puis aux Romains, lors de la seconde guerre Punique de 218 à 206; la Gaule Transalpine fut attaquée par les Romains, au ii* siècle avant Jésus-Christ; elle devint, en l'an 51, entièrement romaine par le triomphe de César. Les pays celtiques situés sur la rive droite du Danube furent conquis par Auguste. Dans le siècle suivant, la domination romaine s'étendit sur la majeure partie de la Grande-Bretagne'.
f Voyez d^Arboîs de Jubainville dans Hexiue hist.y t. XXX, janvier-février 1886, pp. 3-7, 34.
* Tite-Live, V, 34 : « Cellarum quse pars Galiiœ tertia est, pênes Biluriges summa « imperii fuit : ii regem Celtico dabant. Ambîgatus is fuit. » Ce texte est d'origine grecque. Les mots Celta et Cellicum doivent être entendus dans le sens du grec KeXToç et KfiXTucii. La Celtique des Grecs s*étend de l'Océan à la mer Noire. Les Celtes sont le peuple qui habite cette région. Les mots qusB Galli» pars tertia est sont une glose romaine empruntée aux Commentaires de César. Cette addition au texte primitif donne lieu à un contre-sens (d'Arbois de Jubainville).
> Sur cette question du grand empire gaulois j*adopte les vues nouvelles (à mes yeux, fortement motivées) de M. d'Arbois de Jubainville. Je suis également M. d*Arbois de Jubainville et la majorité des spécialistes en assimilant les Celtes et les Gaulois; mais on les a distingués, et quelques savants, parmi lesquels M. Al. Bertrand et M. GlassoQ, les distinguent encore.
LA LANGUE CELTIQUE
Vaincus par les Romains au sud, les Celtes rencontrèrent au nord d'autres ennemis heureux, les Germains, qui leur enlevèrent peu à peu toutes leurs possessions au nord du Danube, sur la rive gauche de ce fleuve et dans la partie orientale du bassin du Rhin. Dès l'an 58 avant notre ère, lors de la guerre des Gaules, les Germains dominent dans toute la région comprise entre la mer du Nord , le Rhin et le Danube : un seul point , dans ce vaste territoire, appartient encore à des Gaulois indépendants. A la Bn du i" siècle de notre ère, il n'y a plus de Celles indépendants que dans le nord de la Grande-Bretagne qt en Irlande. Ceux-ci succombent dans le cours du moyen âge sous TefTort de l'invasion anglo-normande.
Les langues celtiques, — La langue celtique s'est éteinte presque partout : il n'en reste que des débris : aujourd'hui, l'ensemble des populations qui parlent en Europe les langues néoceltiques peut être évalué à trois millions d'âmes : ces derniers celtes celtisants sont acculés à l'ouest de notre Europe; ils occupent deux tronçons de la Grande-Bretagne : l'un, sur la côte occidentale en face de l'Irlande; l'autre, à l'extrémité N.-O.; l'ouest et le sud de l'Irlande et quelques îles secondaires : en France, le département du Finistère, moins les villes; environ la moitié des départements des Côtes-du-Nord et du Morbihan; un îlot de quelques maisons dans la Loire-Inférieure. Ces débris de langue celtique, conservés en France, ne procèdent pas directement de la langue parlée sur notre territoire au temps de César; car les Romains substituèrent la langue latine à la langue de la race celtique dans tous les pays conquis sur elle , sauf en Grande-Bretagne : le breton, parlé de nos jours dans les déparlements que je viens d'indiquer, fut apporté en France par une émigration de la Grande-Bretagne à une époque contemporaine de la chute de l'empire romain *.
Notre Gaule, — Le lecteur se demande sans doute, après avoir lu ce qui précède, ce que devient notre Gaule, cette Gaule qui lui est si familière, comprise entre le Rhin, l'Océan,
^ Résumé d'après d'Arbois de Jubaioville, Les Cellet et let langues celtiques, pp. ii-15. Je lai emprunte le fond des idées et quelques expressions.
les Pyrénées, la mer Méditerranée et les Alpes : eh bien! elle disparaît; cette notion, en effet, est moderne dans Tbistoire de l'Europe, et on peut dire que, scientiflquement, elle est fausse. Notre Gaule n'est pas autre chose, à l'origine, qu'une conception géographique romaine*, conception qui ne répond pas aux données ethnographiques : cette conception est devenue une réalité après la conquête romaine; la Gaule à laquelle notre esprit est habitué n'est pas autre chose que la Gaule administrative romaine dont nous aurons à nous occuper dans le chapitre suivant. Quant à la Gaule ethnographique, quant à la Gaule habitée par les Gaulois, elle comprend une immense étendue de territoires que nous avons énumérés, mais elle ne s'étend pas à toute la Gaule administrative des Romains; en efTet, la région située au sud de la Garonne était occupée par une population ibère, étrangère à la race celtique, population qui, dans presque tout le vaste territoire compris entre la Garonne et les Pyrénées, conserva jusqu'à la conquête romaine sa langue et son autonomie. Quant au territoire de Marseille et à ses dépendances, ils étaient grecs' : des colons grecs s'étaient installés vers l'an 600 avant notre ère en territoire ligure et y avaient bâti Marseille ^
Du mot Gallia dans la langue des Romains
Gaule Transalpine et Gaule Cisalpine, — Le langage des Romains n'était pas, je l'ai dit, en harmonie avec ces données ethnographiques. Us appelaient volontiers Gaule Transalpine, tout le pays compris entre le Rhin, l'Océan, les Pyrénées, la mer Méditerranée et les Alpes; la Gaule escaladait les Alpes et absorbait le nord de l'Italie où elle prenait le nom de Gaule Cisalpine.
Les expressions Gallia Cisalpina, Gallia Transalpina, ne
* César, De bello gallico , 1,1.
3 H. d'Arbois de Jubain ville, Leijorigines gauloites, lempire celtique au iv« tiède avant noire ère, d^ns Revue hist., t. XXX, janvier-février 1886, p. 40.
3 H. d'Arbois de Jubain ville, ibid., p. 37. Joignez le même auteur, Les premiers habitants de V Europe, 1877, p. 287. J'ajoute qu'à mon sens le point occupé par les Phocéens devait Tôtre déjà par les Carthaginois ; voyez ci-après , p. 19, note i.
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sont pas les seules qu'aient employées les Romains : Taspect extérieur de ces peuples leur avait inspiré des dénominations qui ne paraissent pas être passées dans la langue officielle, mais qui doivent être mentionnées : je veux parler des expressions Gallia Togata; G allia Bracata; Gallia Comata,
Gallia Togata. — Entièrement soumise aux Romains dès le commencement du ii* siècle avant Jésus-Christ, la Gaule Cisalpine se romanisa très vite : les citoyens Romains (qui seuls avaient le droit de porter la toge) envahirent ce pays, et, suivant toute probabilité, les Gaulois eux-mêmes endossèrent souvent la toge, vêtement très envié, avant d'avoir reçu le droit de la porter, avant d'être devenus citoyens romains; la vanité du vêtement, sentiment vulgaire et fort grossier, est, par cela même, commune à tous les temps et à tous les pays. — Ainsi, sans avoir encore le droit d*être togée, la Gaule Cisalpine s'appela de bonne heure Gallia Togata K
Gallia Bracata. — Tous les habitants de la Transalpine portaient des braies ou culottes : la Transalpine tout entière eût donc pu être appelée Gallia Bracata; mais les Romains ne désignèrent ainsi qu'une partie méridionale de la Transalpine', en d'autres termes, la partie de la Gaule devenue, à la fin du ii*
* Voyez TexpressioD Gallia Togata dans Hirtius Pansa, Commentairei de Cétar, VIII, 52; Dion Cassius, XLVI, 55, XL VIII, 12; Pomponins Mêla, II, 4. Joignez ici M. Michel, Du droit de cité romaine , p. 8. — On peut aussi se demander si le droit latin conféré au commencement du i*f siècle avant J.-C. à la Gaule Transpadane (cf. Klippfel, Etude tur le régime municipal gallo-romain, p. 2t), ne donnait pas un quasi-droit à la toge; les Latins, en effet, étaient aussi togés (Tite-Live, VI, 25).
* « Pars nostro mari apposita (fuit aliquando Bracata, nunc Narbonensis) est ma- " gis cnlta et magis consita, ideoque etiam lœtior » (Pomponius Mêla, II, 5). Cf. Pline, HitL liai., III, V (iv), 1 ; Juvénal, Sat., VIII, vers 234.
Fabre d*Eglantine, dans son rapport à la Convention sur le calendrier révolutionnaire, s'exprime ainsi, à propos des jours tam-culottidet : « Dès la plus haute anti- « quité, les Gaulois, nos aïeux, s'étaient fait honneur de cette dénomination. L'his- <c toire nous apprend qn*une partie de la Gaule, dite ensuite Lyonnaise, était appelée « la Gaule Culottée, Gallia Bracata. Par conséquent , le reste des Gaules, jusqu'aux « bords du Rhin , était la Gaule non Culottée. Nos pères étaient donc des sans-cuc lottes » (Voy. WTelschinger, Les almanacht de la Révolution, Paris, 1884, pp. 47, 48, 203, 204). Dans le même esprit, Anacbnrsis Clootz s'écriait un jour : « Gallophile a de tout temps, mon cœur est sans fard, et mon âme est sans-culotte! » (Ibid,, p.
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siècle avant J.-C. province romaine, et dont Narbonne était la ville principale : on dit aussi, mais assez tardivement, Gallia Narbonensis^ , Gaule Narbonnaise,
Gallia Comata, — Une particularité très apparente distinguait tout le reste de la Gaule, c'est-à-dire la région comprise entre le Rhin, l'Océan, les Pyrénées et la Narbonnaise : on y portait les cheveux longs; les Romains appelèrent ce vaste territoire Gallia Comata; Gaule Chevelue^.
La Gaule Chevelue comprenait trois grandes régions : TAquitaine, habitée par des peuples de race ibérienne, la Celtique et la Belgique', habitées Tune et l'autre par des peuples de race gauloise. Les habitants de la Belgique (entre la Seine et le Rhin) étaient moins civilisés que ceux de la Celtique; leurs mœurs se rapprochaient davantage des mœurs germaniques.
48, note 1). — Cette image ne saurait se justifler par Tbistoire du costume des Gaulois transalpins; elle n'a qu'une valeur purement... littéraire.
Sur le pantalon gaulois braca, que M. d'Arbois de Jubainville croit emprunté aux ScytheSf voyez d'Arbois, Let premiers habitantt de l'Europe, pp. 165^ 166; d'Arbois de Jubainville, dans Académie des inscriptions et belles-lettres. Comptes-rendus, séance du 20 janvier 1888; Saglio, communication à V Académie des inscript., le 2 mars 1888, et observations de plusieurs membres.
^ La Narbonnaise ne semble avoir pris ce nom qu'en Tan 22 avant Jésus-Cbrist (Camille Jullian, Caius Serenus proconsul Galli» Transalpinse, dans Mélanges ^archéologie et d'histoire, 5* année, fasc. 5, pp. 343, 346, avec la note 3).
3 « Et nunc tonse Ligur, quondam per colla décora crinibus efTusis toti prœlate c( Comatifi » (Lucain, Pharsale, I, vers 437, 438). Voy. encore l'expression Gallia Comata, dans Dion Cassius, XLVl, 55; dans Pline, Hist, nat., IV, xxxi (xvii), 1; XI, XLVii, 1 ; XVlll, XX, 1 ; XXXIIl, xvi, 1 ; XXXVI, vu, 1 ; Pomponius Mêla, III, 2. Joignez Demonstratio provinciarum, 20, 21, dans Mai, Classici auctores, t. III, p. 414.
3 Voy. César, I, 1 ; Strabou, IV, i, 1 ; ii, 1; Pomponius Mêla, III, 2. Cf. Deejardias, Géographie de la Gaule romaine, t. H, pp. 357 et suiv. Au sujet des Belges, César s'exprime ainsi : « Plerosque Belgas esse ortos ab Germanis Rhenumque antiquitus « traductos propter loci fertilitatem ibi consedisse Gallosque , qui ea loca incolerint, « expulisse solosque esse, qui patrum nostrorum memoria omni Gallia vexata Teutoc( nos Cimbrosque intra fines suos ingredi prohibuerint » (César, II, 4). On conclut ordinairement de ce texte que les Belges étaient la plupart (plerosque) d'origine germanique; mais M. d'Arbois de Jubainville, après avoir constaté que tous les noms belges sont celtiques , est conduit à interpréter autrement ces quelques lignes : il pense que César a voulu dire non pas que les Belges fussent d'origine germanique, mais qu'ils venaient de la Germanie : or, les Gaulois ayant dominé en Germanie, il est tout naturel que des Gaulois soient venus de la Germanie habiter le territoire de la Belgique (Voy. Berne hist., t. XXX, 1886, p. 39).
CONCIUUM GALLI^.
Imtitutions
Nous nous proposons de donner ici quelque idée des institutions de la Gaule ethnographique ou plus exactement encore de la Celtique et de la Belgique.
Le peu que nous savons nous le devons presque exclusivement à César. Il semble tout d'abord évident que les renseignements transmis par le conquérant des Gaules se réfèrent à la dernière période de Thistoire du peuple gaulois : cependant il est fort possible qu'ils aient été, en grande partie, empruntés tout simplement par César à un auteur qui écrivait assez longtemps avant lui (100 avant J.-C), Posidonius : la critique moderne* soupçonne, en effet, César d'avoir utilisé ou copié Posidonius dans les chapitres du liv. VI de ses Commentaires, consacrés à Texposé des mœurs et des usages de la Gaule et de la Germanie. Nous suivrons César, sans approfondir davantage ce problème intéressant que nous devions du moins signaler.
Pas de chef suprême en Gaule. Les civitates, — Depuis longtemps les Gaulois n'avaient plus de chef suprême : ils étaient divisés en un certain nombre d'états que César appelle civitates. Dans les grandes circonstances, les Gaulois formaient une sorte de diète nationale : César mentionne, à plusieurs reprises, des assemblées de ce genre qu'il qualifie concilium totius Galliœ : il appelle les membres de ce concilium, principes civitatum : c'est dire qu'il était composé des Gaulois notables des civitates. César convoqua lui-même plusieurs fois le concilium Galliœ^. Ces assemblées se réunirent souvent chez les Arvernes : on a conjecturé avec beaucoup de vraisemblance qu'elles siégèrent près de Gergovia, au temple du Lugus arverne'.
L'assemblée générale des druides qui se tenait tous les ans dans le pays chartrain était, à coup sûr, la plus importante et
1 Conjecture de Mûllenhofr, Deutsche AUerthumskunde (Berlin, t. II, 1887), adoptée et appuyée d'arguments nouveaux par M. d'Arbois de Jubainville (séance de la société de TEcole des Chartes du 29 décembre 1887).
< César, 1,30; IV, 6;V, 24, 54; VI, 3, 44; V1I,1, 2, 63, 75. César mentionne aussi un commune Belgarum concilium (II, 4).
* Monceaux, dans Hev. hist., t. XXXVI, p. 26.
la plus régulière entre ces diètes gauloises; on y jugeait souverainement les contestations elles différends qui y étaient portés. Cette assemblée du pays chartrain doit être évidemment rapprochée des assemblées irlandaises annuelles de Uisnech^ ainsi que des réunions du sénat de Galatie dans un lieu appelé Drunemetori*. Civitas en république ou en monarchie, — Le gouvernement intérieur des civitates n'était pas parfaitement uniforme : ici, une république comme chez les Arvernes'; ailleurs, une royauté probablement élective* et, par conséquent, très voisine de la république. Chez les Eduens, le chef suprême annuel s'appelait vergobret^ : le vergobret, magistrat tout puissant, armé du droit
i D*Arboi8 de Jubaioville, Let astembléet politiques de l'Irlande, pp. 11, 12.
s D^Arbois de Jub&in ville, Introduction à l'étude de la littérature celtique, Paris, 1883, pp. 113-116. Le mot Drunemeton signifie temple de o Dru : » le sens de « Dru» est incoDDu. On a voulu traduire ce mot par chêne à cause du grec ^pOç, mais chêne se dit autrement en gaulois (d'Arbois de Jubain ville).
s César, De bello gallico, VII, 4. Antérieurement les Arvernes avaient eu des rois. (Cf. Valère Maxime, IX, vi, Deperfidia Romanorum, 3.) Pour Thistoire comparée de la royauté rapprochez ici Rome et plusieurs états helléniques qui ont eu des rois viagers avant d*avoir un préteur ou un prytane annuel. Voyez notamment Reinacb, Les origines de la vUle de Pergame dans Renue historique, t. XXXII, sept.-oct. 1886, pp. 79, 85.
^ Voyez notamment César, I, 3; II , 4 ; IV, 21 ; V, 23, 26, 54. Chez les Celtes , au moment de Tinvasion romaine, les pays de royauté paraissent en minorité.
B César, I, 16. Cf. VII, 32, 33. On se méprend étrangement, en rappelant, à Toccasion du vergobret des Eduens, que, jusqu*au siècle dernier, le premier magistrat d*Autun 8*est appelé vierg ou verg (A. Legouëz , C. Julii Csesaris De bello gallico, Paris, Gamier, 1874, p. 13, note 3) : le nom du premier magistrat d*Autun n'a absolument rien de commun avec le vergobret gaulois : c^est tout simplement Tancien vicarius du moyen Age. Voyez ici A. de Charmasse, Les origines du régime municipal à Âutun, Paris et Autun, 1879.
Une monnaie gauloise nous apprend qu*il y avait aussi un vergobret chez les Lizoviens. Voyez Charles Robert, Dissémination et centralisation alternatives de la fabrication monétaire depuis les Gaulois jusqu'au commencement de la domination carolingienne, pp. 5, 13 (Extrait de la Revue archéologique, 1886).
Un savant épigraphiste, M. Mowat, a soutenu qu'il y avait deux verg obrets chez les Eduens : il s'appuie sur les manuscrits de César, qui portent prxerant et non prmerat dans cette phrase : « Convocatis eorum principibus quorum magnam copiam in cas- « tris habebat, in his Divitiaco et Lisco qui summo magistratui praeerant quem Ver- <c gobretum appellant Aedui qui creatur annuus... » (César, 1, 16) ; mais les ch. 32 et 33 du liv. VII des Commentaires excluent formellement Tezistence simultanée de deux vergobrets. M. Ch. Robert a donné de très fortes raisons en faveur d'un seul vergobret. Voyez Mowat dans Revue celtique, t. V, pp. 121, 124; Ch. Robert, loc. cit., pp. 13-15.
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de vie et de mort, était désigné par les prêtres, avec l'intervention des « magistrats » {tntermissis maçistratibus)^; Strabon nous apprend, de son côté, en termes généraux, que le premier magistrat était élu annuellement : il le distingue du chef militaire qui était aussi élu : c'est le peuple tout entier qui désignait le général en chef.
César, conformément à une politique qui est devenue classique chez les conquérants, fit, en Gaule, plusieurs rois, espérant s'assurer ainsi des clients et des alliés fidèles^.
Les états républicains (j'aimerais mieux dire sans roi) semblent avoir eu quelquefois plusieurs chefs suprêmes : César (parlant des Helvètes) appelle leurs chefs les magistrats^ : le même auteur se sert aussi du mot magistratus pour désigner le roi'.
Si nous cherchons à pénétrer plus avant dans la constitution de l'état gaulois, nous rencontrons un organisme intérieur qui ne di£fère pas sensiblement d'une civitas à une autre civitas; ce qui accuse un développement sensiblement égal : chaque civitas ' semble bien, en effet, avoir possédé un corps politique que César appelle senatus; ce sénat a une existence propre assez accusée et est parfaitement distinct du peuple proprement dit, de la plèbe*. Chez les Nerviens, le sénat se compose de six cents
f X.e sens de ce mot magittratihut est très embarrassant. César voudrait-il parler ici du sénat des Eduens? Non; car, dans le langage romain, les sénateurs ne sont pas magistrats et, nulle part ailleurs, dans le De bello gallico. César n'appelle magit' tratt les membres du sénat : il qualifie de la sorte le roi investi de la magistrature suprême; peut-être aussi, s*il n*y a pas de roi, les chefs du gouvernement (I* 4, à propos des Helvètes). Ici, nous sommes en présence d*un peuple qui n*a qu*un magistrat suprême, et cependant César emploie le pluriel magUlratibus : à mon sens, il veut désigner soit les hauts fonctionnaires inférieurs au roi , soit les rois ou chefs des années passées : ce qu*il dit un peu plus haut à propos de Cotus et de son frère est peat-être favorable à ce dernier sens; «... docereturque, paucis clam convocatis, « alio loco, alio tempore atque oportuerit , fratrem a fratre renuntiatum » (VII , 33). Ce mot oportuêHt paraît , en effet, indiquer qu*en soi le rêle du roi ou magistrat , suprême sortant est nécessaire.
' Strabon, IV, iv, 3. Dans mon sentiment, le premier magistrat devait être armé du droit de vie et de mort dans les autres cités, comme chez les Eduens.
^ Voyez César, De beUo gallUo, IV, 21 ; V, 25, 54 ; VII, 32, 33.
^ César, De beUo galHco, I, 4.
« « Oratione magistratus » (VII, 37). Cf. VII, 33; 1, 17, 19; II, 3.
« César, De heUo gallico, I, 31; II, 5, 28; III, 16, 17; IV, 11; V, 54; VII, 32, 33; VIII, 21. a. Braumann, Die Mncipee der Gallier, pp. 17, 20, 21.
membres*; chez les Eduens, deux parents n'y peuvent siéger ensemble*. La division des fonctions et du travail joue, dans les Gaules, un bien faible rôle, car ces sages de TEtat, ces sénateurs forment, en même temps, une élite militaire : sur les champs de bataille, ils se font tuer jusqu'au dernier, et tout indique qu'ils occupent à l'armée un rang et une place à part'.
Dans les circonstances graves, le peuple délibère et prend des décisions politiques; certaines affaires ne peuvent être traitées sans lui. César appelle cette assemblée générale du peuple concilium^ ; ailleurs, il identifie le concilium avec la civitas^. L'assemblée du peuple peut être appelée à statuer sur les crimes d'Etat. Elle élit, en cas de guerre, le général en chef*. Les Celtes, traitant des affaires publiques, se réunissent tout armés \
Les pagi. — Chaque état ou civitas paraît avoir été divisé en circonscriptions appelées pagi : on comptait dans l'état des Helvètes quatre pagi^. Quelques érudits pensent qu'il en fut de même dans les autres états gaulois; je répéterai, après M. Deloche, que cette conjecture paraît très hasardée*.
i César, II , 28.
« César, VII , 33.
« César, I. 31; II, 28. Cf. III, 16.
^ César, VI, 20 : le sens d'assemblée générale que j'attribue à concilixÊm résulte de la comparaison avec VI, 23 (il s'agit des Germains); VII, 45; V, 56. Cf. IV, 19 (il s'agit des Suèves); V, 6 (concilium Hœduorum; Hœdui); Tite-Live, Hitt,, XXI, 20. Bien entendu , concilium , terme vague , est loin d'avoir toujours dans César ce sens d'assemblée générale ; cf. Menge et Preuss, au mot Concilium.
« César, I, 19; V, 27; I, 2 (civitatl pcrsuasit).
« César, I, 19. Strabon, IV, iv, 3.
"^ KiXtoi m^vipc^popcûvTtc rà xxTa iroXiv iràvra irpoérro'jvi (Nicolas de Damas dans Stobée, XLIV, 41, apud Cougny, Extraits des auteurs grecs concernant la géographie et l'histoire des Gaules, t. II, p. 499). Cf. César, V, 56; Tite-Live, XXI, 20. Même usage chez les Germains (Tacite, Germ,, 11, 13).
* « Nam omnis civitas Helvetiœ in quatuor pagos divisa est » (César, I, 12).
' A. de Courson , Hist. des origines et des instit. des peuples de la Gaule armoricaine, 1. 1", p. 191. Robiou, Hist. des Gaulois d'Orient, 1868, p. 159. Mommsen, Schweizer Nachstudien dans Hermès, t. XVI, p. 449 et suiv. Mommsen, Die Keltischen pagi dans Hermès, t. XIX, Berlin, 1884, pp. 316-321. Deloche, Etudes sur la géogr. hist. delà Gaule dans Mém. dei sav. étrangers, 2« série, t. IV, 1" part., p. 352. Strabon écrit que les Galales d'Asie étaient groupés en quatre tétrarchies (Strabon, XII, 5) ; mais la critique moderne élève sur ce point des doutes très graves; elle n'est pas con-
DRUIDISME
Tout indique que les pagi avaient leurs aissembiées comme les civiiates^ et des chefs que les Romains appelèrent plus tard maffistripagi^,
Druidisme, — Les prêtres des Gaulois appelés druides étaient dépositaires d'un corps de doctrine spiritualiste' et d'une certaine science qui ne s'était pas encore dégagée de la magie. Ils pratiquaient les sacriGces humains, pensant lire l'avenir dans les convulsions des victimes : un chef unique présidait au corps des druides; leur assemblée générale se tenait dans le pays chartrain.
« Les druides ont accoutumé de ne point prendre part à la « guerre; ils ne paient pas d'impôts comme les autres; ils sont « dispensés du service militaire et exemptés de toute autre « charge. »
Sous ce nom de druides employé un peu vaguement, César comprend « non seulement les druides proprement dits , c'est- « à-dire les prêtres, mais d'autres lettrés, ceux qui, en Irlande, « s'appelaient /î&, brithem, les jurisconsultes*. » Diodore, au contraire, distingue fort bien les bardes, les druides, les vates^.
Le druidisme d'origine étrangère (il vient de l'île de Bretagne), s'est fait en Gaule une place considérable : le respect des peuples le transforma peu à peu en une magistrature dont le
Ytiocae de la réalité de cette division en quatre circonscriptions (Perrot, Exploration arehéol, de la GalalU et de la Bithynie, Paris, 1872, t. I«r, pp. 181 et suir.). Cf. Appien, De bello Mitkridatico , 46, 75.
1 Voyez encore, sons les Romains, mention de la r[es] p[ublica] pagi II m[unicipii] Antessioduri (Auzerre) (Orelli-Henzen , Intcript. telect., t. III, n» 5215). Joignez Voigt, Drei epigr. Conttit.f p. 152; E. B., Le vicus et le pagut dans la Gaule romaine apad Deric et Vaissete, Hitt.génér. du Languedoc, t. II, 1876, pp. 412-420.
* Joignez Sic. Flacc, De condic. agr., dans Blume, Lacbmann et Rudorff, Die Sekriften der rômiichen Feldmetser, t. I«r, p. 164; Revue épigraphique du Midi de la France, 1. 1", p. 179; Voigt, Drei epigr. Constit., pp. 72-76. 153, 157, 173-183; C. JoUian, Intcript. rom. de Bordeaux, t. !•', p. 122; Braumann, Die principes der Gailier, p. 13; Deloche, art. déjà cité (tirage à part, pp. 114-116).
s Ils professaient l'immortalité deTâme (César, VI, 14; Vaière-Mazime, II, vi, 10; Ammien-Marcellin, XV, 29) et la métempsycose d*après César (César, VI, 14).
Nos notions sor les divinités gauloises étant très mêlées dMnnueoces et de vues romaines, je n'en ai parlé, par prudence, qu'au cb. 1" du livre suivant (ci-après pp. 51, 52).
^ D'Arbois de Jubain ville , Les assemblées publiques de l'Irlande , p. 11.
> Diodore, V, 31.
point de départ paraît avoir été un arbitrage tout volontaire*. « Les druides ne prononçaient pas de sentence capitale : la peine « la plus forte qu'ils pussent infliger était une sorte d'excom- « munication. » Ils jugeaient les contestations entre particuliers ou entre peuples , qu'il s'agît de limites ou d'héritage , ou enfin de meurtres*. L'assemblée du peuple, le tribunal national ou le magistrat suprême de chaque peuple semblent s'être partagé la connaissance des crimes intéressant la sûreté de l'Etat '. Il faut enfin tenir compte : de l'autorité qu'exerçaient les chefs de faction : — ils tranchaient souvent les difiTérends qui s'élevaient entre leurs compagnons ou clients*; — de l'autorité que possédait évidemment le chef de famille, armé du droit de vie et de mort sur sa femme et sur ses enfants '.
Les clans. — J'ai parlé à plusieurs reprises de l'assemblée du peuple. Qu'est-ce que le peuple gaulois? J'aperçois, en Gaule, deux aristocraties : une aristocratie sacerdotale dont je viens de dire un mot, et une aristocratie militaire composée des équités : au-dessous une plèbe très abaissée *. Les chefs sont entourés de clients ou compagnons appelés ambactV, lesquels paraissent être des hommes libres'. Il y a aussi des clients inférieurs,
1 Sur les druides, voy. César, VI, 13-14; Strabon, IV, iv, 4; Diodore, V, 31; Rogel de Bellogaet, Eihnogénie gauloise , t. III, pp. 111, 116, 135, 137, 203; d^Arbois, Origine de la juridiction des druides et des filet Paris, 1884 (Extrait de la Retue archéologique) ; d*Arbois de Jubainville, Introduction à l'étude de la littérature celtique, Paris, 1883, liv. II, Les druides, p. 83-240; liv. III, Les file, pp. 241-390; joigoez pp. 46-49.
s Cf. d*Arbois de Jubainville, Origine de la juridiction des druides et des filé, p. 7; d*Arbois, Des attributions judiciaires de l'autorité publique chez les Celtes, dans Ae» vue celtique, t. VII, p. 2 et suiv. Joignez Strabon, IV, iv, 4.
3 César, I, 19, in /ine; I, 16.
* César, VI, 11.
> César, VI, 19. Gaius, Corn,, I, 55.
« César, VI, 13.
^ César, VI, 15.
s Cf. Roget de Belloguet, Ethnogénie gauloise, Introd., i^ part., 2« édit., 1872, pp. 82, 83; de Valroger, Les Celtes, la Gaule celtique, p. 114, note 2, et surtout d*Arboi8 de Jubainville, dans Revue celtique, t. VII, p. 4, avec les notes 2 et 3. Cependant la question est fort embarrassante, à cause de cette assertion de Festus : « Ambactus apud Ennium lingua gallica servus appellatur. » Voy. Braumann, Die principes der Gallier, p. 28.
ASSEMBLÉES DU PEUPLE. CLANS. CLIENTS
soumis à une étroite dépendaDce; ce sont les obcerati; ces petites gens, réduits pour une cause ou pour une autre à la mi* sère, ont aliéné leur liberté et sont réduits à la servitude ^ Ces deux catégories de vassaux ou clients, clients libres et clients non libres, se retrouvent en Irlande sous les noms de soer-chéli (vassaux francs), et de doer-chéli (vassaux serfs)'.
On reconnaît ici le groupement par clans qui existait aussi en Germanie et dont nous avons suivi le développement dans notre histoire du droit privé*.
Les ambacti et les obœrati faisaient-ils avec les équités et les druides, partie des assemblées du peuple? Nous l'ignorons; car les textes sont insufGsants ; mais Taffirmative n'aurait rien que de naturel : le danger de voir des obœrati ou des ambacti prendre une attitude hostile à leurs chefs, n'existait certainement pas : tout au contraire, chaque personnage important devait avoir intérêt à paraître le jour du vote, avec une nombreuse suite qui grossissait sa voix et son influence. Ajoutez même que, dans un pareil état social, la foule, elle aussi, exerce facilement une action sur ses patrons, car elle est, avec eux, en rapports constants, en échange journalier d'impressions et d'idées*.
1 César, I, 4; VI, 13. Sur resclavage en Gaule, joignez Braumann, Uc. cit., p. 26.
s Cf. d*Arboi8 de Jubaioville dans Rwue celtique, t. VIII, pp. 101 et suiv. Parfois, an lien lout spécial et très étroit réunit le chef à son entourage , ou , comme nous dirions, à sa cour. César appelle devoti ou soldurii ces fidèles d*élite, ils sont dévoués jusqu'à la mort au chef qui les nourrit et ne lui survivent jamais; mais il est bien possible que ces toldurii soient des Aquitains ou Ibères et non des Gaulois. Cf. César, m, 22; Roget de Belloguet, ihid., p. 85.
3 Voyez mon Droit privé, liv. Ill, chap. v, section 1, § 2.
^ On m'objectera cette phrase de César : « Plèbes... quœ nihil audet, perse nullo « adhibetur consilio » (César, VI, 13). J*ai ici deux observations à faire : prend-on contiUum au sens de réunion générale, concilium : je propose alors de placer la virgule après audet et de relier à\n»i per se k nullo adhibetur contilio. Cette ponctuation qui ne se trouve dans aucune édition, harmoniserait divers passages de César; car, ailleurs, César considère évidemment la muUitudo comme faisant partie du coneUium (César, V, 27; VI, 20). Enfin, elle mettrait d'accord César et Strabon : ce dernier auteur, en effet, nous apprend que le général était nommé par la multitude, icXiidoc : n m; ^' auTu; lî; tcoXejjlov cf; uiro tou ttXiîOou; àire^iucvuro orpaTYipc » (Strabon, IV, iv, 3). Plusieurs manuscrits que les derniers éditeurs n'ont pas suivis, portent : o Quœ {al, qui) « per se nichil audet {alias audent), nullo adhibetur consilio (Frigell , Julii Cœsaris De bello gallico lihri septem, t. II, p. 1, 56. Holder, Julii Cxsaris helli gallici libri VII,
Ces groupements prennent volontiers une large extension : tel chef influent peut avoir pour vassale une ville entière. Au reste, les particuliers ne sont pas seuls à s'entourer de clients : les états puissants aspirent à dominer les états plus faibles qui deviennent leurs clients ou vassaux*. Les Arvernes et les Eduens, notamment, se disputèrent la suprématie des Gaules, le principat, comme dit César.
Caractère général des instituiiom gauloises. — Ces données très sommaires sur les institutions gauloises sufBsent, ce me semble, pour marquer une certaine phase dans le développement historique : les Gaulois ont entièrement dépassé la période primitive durant laquelle le peuple prend une part directe au gouvernements sans qu*un corps politique nettement accusé se détache encore de la foule : sans doute, le peuple tout entier continue à prendre une part très fréquente et nécessaire aux affaires importantes; mais déjà un corps constitué, 5ew«/, Ogure dans les civitates:\di présence de ce corps indique, à mes yeux, au point de vue des institutions, un développement secondaire; les Germains, à la même époque, n'ont pas atteint cette phase nouvelle et caractéristique : chez eux, un corps politique nettement arrêté n'a pas encore émergé, ne s'est pas constitué
1882, p. 132, notes). Si on adopte cette leçon, il n'y a plus aucune correction à faire, mais il convient de comprendre cette phrase, en faisant porter per te à la fois sur nichil audet et sur nuUo adhibetur contilio; ce qui ne répugne en aucune façon an génie de la langue latine. Je dois ajouter que le traducteur grec de César a eu évidemment sous les yeux cette dernière leçon, mais Ta interprétée dans le sens que je critique : « ^O [aÎv «^^àp ^x[ao; &v x^?? ^cûXuv o^e^ov liai , xat cù^îv ^i* « iauTOÛ ^uvoéaevc; £v où^'eu.ià irapaxaXEtrat êouXf . » Si on rejette ces explications, qu'on prenne alors comilium au sens plus étroit de délibération et qu'on admette qu'il s'agit non de la grande assemblée, mais des délibérations de l'autorité supérieure : on en reviendra toujours à ce que je dis dans le texte sur le rôle du peuple en Gaule : plusieurs passages de César ne permettent pas d'hésiter. Voyez 1, 17, 18; IV, 27; V, 27, 36; VII, 13, 38; VIII. 7, 21. Joignez Braumann, Die principet, pp. 13, 16, 26, 27.
i César, VUl, 32. Voyez les divers passages de César mentionnant des vassalités de peuples, groupés par M. d'Arbois de Jubainville dans Revue ceitique, t. VII, p. 5, note 1. Joignez Deloche, Etudes sur ta géographie historique de la Gaule dans Mém. det tavantt étrangers, 2« série, t. IV, Ire partie, pp. 365-371.
' Cette observation n'exclut nullement l'existence d'un roi qui se rencontre chez la plupart des peuples primitifs. Sur la situation relative du roi et du peuple, voyez Céâar, V, 27 (à propos d'Ambiorix).
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au-dessus du peuple*. — Le peu que nous savons de la culture générale des Gaulois, de leur religion que j'appellerais volontiers factice et savante, de leur histoire politique et militaire, est en parfait accord avec l'impression que nous laisse l'esquisse de leurs institutions : à ces divers points de vue, ils sont en avance sur les Germains*. — Lorsque la nation gauloise succomba sous les armes romaines , elle était parvenue à un âge plus avancé que les peuples germains.
Bibliographie. — De Gallia et Gallis dans Cxsar, édit. Achaintre et Lemaire, t. l", 1819, pp. 481-502. — Th. Berlier, Précis historique de ^ancienne Gaule ou recherches sur l'état des Gaules avant la conquête de César, Bruxelles, 1822 3. — Amédée Thierry, Histoire des Gaulois, Paris, 1828, 3 vol. (nombreuses éditions). — Arnd, Geschichte des Ursprungs und der Entwickelung des franzosischen Volkes, Leipzig, 1844, t. I". — A. de Courson, Histoire des peuples bretons, Paris, 1846, 2 vol. in-4®. — Giraud, Des origines galliques du droit français dans Essai sur V histoire du droit français au moyen âge, t. !•', 1846, pp. 15-39. — Laferrière, Esprit des masurs et du droit gallique dans Histoire du droit civil de Rome et du droit français, Paris, 1847, t. II, pp. 1-178. — Chambellan, Etudes sur ïhistoire du droit français , 1" partie, Paris, 1848, pp. 1-91 ; 150-308. — Roget de
^ Ceci résulte notammeot de César, IV, 19; de Tacite, Annales, XI, 19 (à propos des Friiionet). Joignez ce passage de César : « In pace nullus est communis magis- « tratus, sed principes regiooum atqae pagorum ioter suos jus dicunt coolroversias- « que minuunt » (César, VI, 23). Cepeodaol les Ubiens ont un senalus (César, IV, 11); mais ceci confirme nos vues générales, car nous apprenons, en môme temps, que les Ubieus font exception parmi les Germains et sont plus civilisés que leurs compatriotes (César, IV, 3). A lire ici Braumann, Die Principes, p. 17.
s Si nous osions, comme le propose M. Robiou, appliquer à la Gaule les données que nous possédons sur les Galates d'Asie, l'observation serait plus frappante encore, car nous aurions sous les yeux un personnel gouvernemental assez étendu et divisé en catégories : ce qui sent très fort la civilisation : a Les trois peuples Galates, dit « Strabon , de même langue et semblables en tout, se partagèrent chacun en quatre a parties, qui s'appelèrent Utrarchies, ayant des télrarques distincts, un juge et un « gardien de l'armée subordonnés au tétrarque, avec deux sous-gardiens de l'armée, a Le sénat des douze tétrarchies » (l'édition Mûller-Diibner que je consulte porte : Ttrpapx"^» téir arques : je crois pouvoir corriger : TtTpapx'«^. tétrarchies) « se com- « posait de trois cents hommes qui se rassemblaient dans un lieu tppe\é Drtmemeton, « Il jugeait les crimes capitaux, les autres cas étaient jugés par les tétrarques et les «juges... j> (Strabon, XII, v). Cf. Robiou, Histoire des Gaulois d'Orient, pp. 153 et sttiv.; ci-dessus p. 10, note 9.
* L'absence d'indication de format suppose l'in-So ou un format inférieur; je ne donne aucune indication du nombre de tomes, quand il n'y a qu'un volume.
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LES GRECS DE MARSEILLE
Fondation de Marseille. — Les Grecs étaient eux-mêmes plus civilisés que les Gaulois : nous rencontrerons donc chez les Grecs de Marseille des institutions plus compliquées : nous y constaterons , sans pouvoir entrer dans le détail , un travail politique plus divisé.
Des Phocéens (Phocée est en lonie), quittèrent TAsie-Mineure vers Tan 600 avant Jésus-Christ , pour se soustraire à la domination des Mèdes, traversèrent la Méditerranée, et, après avoir vaincu sur mer les Carthaginois , abordèrent non loin de Tembouchure du Rhône et fondèrent Marseille*. Il est bien probable que l'emplacement où s'établirent les Phocéens était occupé, avant eux, par les Carthaginois et que ces derniers y conservèrent un comptoir sous la domination phocéenne*.
Chacun sait que les Phéniciens et les Carthaginois ont pré-
> Thucydide, De la guerre du Péloponèse, I, zm. PausaDias, X, viii, 6. Athénée, Xm,36, p. 576 (édit. Dindorf, t. III, p. 1282).
* Je tire ces présomptions : !<> des témoignages de Thucydide et de Pausanias touchant une victoire des Grecs sur les Carthaginois avant leur débarquement sur nos côtes; 2» dé la découverte d'une inscription carthaginoise à Marseille; 3» du fait que cette grande inscription est considérée comme postérieure à rétablissement des Grecs. La pierre trouvée à Marseille est extraite des carrières voisines de Garlhage : de là une hypothèse (pierre servant de lest à un navire carthaginois) qui tendrait à écarter toute relation entre les témoignages de Thucydide et de Pausanias et la présence d'une inscription carthaginoise à Marseille. Je ne puis, pour ma part, isoler ces deux témoignages et je constate qu'ainsi combinés, ils jettent sur l'histoire de Marseille un jour très vif : on sait que cette grande république fut l'alliée fidèle de Home et notamment qu'elle épia avec vigilance les marches d'Annibal et en donna avis aax Romains. Nous nous expliquons à merveille cette étroite amitié des deux républiques, si nous considérons qu'elles ont un ennemi commun, Garthage, ennemi d'autant plus redoutable pour Marseille que cette ville a gardé dans son sein et sous sa domination une petite colonie carthaginoise, laquelle, sans nul doute, tourne souvent les regards vers la mère-patrie. Il y avait aussi à Athènes une modeste colonie
cédé les Grecs sur les rivages de la Ligurie, qu'ils y ont trafiqué, qu'ils y ont établi certains postes commerciaux. Leur puissance déclina peu à peu et ils trouvèrent dans les navigateurs grecs des rivaux redoutables. La fondation de Marseille n'est, à bien prendre, qu'un épisode de cette longue lutte entre Phéniciens et Grecs.
Importance et indépendance de Marseille, — La colonie grecque de Marseille avait sous sa domination les côtes depuis Montpellier environ jusqu'à Nice : c'était, à vrai dire, un état plutôt qu'une ville *; le commerce y florissait; les études y étaient en honneur*.
Marseille devint la grande école des Barbares et même des jeunes patriciens romains. Elle fit pénétrer dans les Gaules certaines influences grecques : son action s'exerça notamment, en ce qui concerne l'écriture : les Gaulois, nous dit Strabon, apprirent des Massaliotes à écrire leurs actes en lettres grecques'. Ce témoignage de Strabon est confirmé par les monuments arrivés jusqu'à nous : nous possédons un petit nombre d'inscriptions et quelques monnaies avec des légendes en langue gauloise : ces inscriptions et ces légendes sont en caractères grecs , lorsqu'elles appartiennent au bassin du Rhône : ailleurs nous n'avons guère* que des inscriptions en lettres latines\ Au reste,
phénicienne, dont Tezistence nous est révélée par des inscriptions trouvées à Athènes et au Pirée. Cf. Corpus inscript. semitic, pars prima, 1. 1, fasc. ii, pp. 138 et suiv., inscripL 114 à 120; fasc. m, p. 218 et suiv., inscript. b9 165; De^'ardins, Géographie de la Gaule romaine, t. Il, pp. 268, 269, et surtout Barges, Hecherches archéologiques sur les colonies phéniciennes, Paris, 1878. M. Barges a déjà exprimé avant moi plusieurs des conjectures que je soumets ici au lecteur; cet ouvrage très intéressant doit être lu avec une grande précaution ; voyez notamment Tétymologie du mot Marseille.
» Voyez Mommsen, Bômische Geschichte, t. V, 2» édit., 1885, p. 71.
« Tacite, Agricola, 4. Strabon, IV, i, 5.
3 « Tfî<rr€ xai rà <yup.6oXaia EXXTjvi<rrt -^pàçeiv. »» (Strabon, IV, i, 5). Cf. César, VI, 14.
^ Cette restriction guère est nécessitée par la présence d'un petit nombre d'inscriptions grecques dans d'autres régions. Voyez Boeckh, Corpus, t. III, pp. 1042,
^J'emprunte cette observation importante à M. Héron de Villefosse, Inscriptions de Saint'Remy et des Baux (Extrait du Bulletin monumental, 1878-1879), Paris, 1879, p. 24.
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les Gaulois n'ont pas subi les influences grecques par le seul intermédiaire de Marseille : dans les contrées danubiennes, ils étaient voisins de la Macédoine ; sur le littoral de la mer Intérieure, ils communiquaient très facilement avec la Grande- Grèce, et ils touchaient, sans parler de Marseille, aux colonies grecques de Tlbérie [Rhoda et Ampurias). Ces influences nous expliquent un fait très remarquable : les Gaulois , lorsqu'ils ont frappé monnaie, ont copié les monnaies grecques^ (il est probable qu'ils ont aussi imité des monnaies ibériennes*).
Après la conquête des Gaules, la ville de Marseille garda d'abord une certaine autonomie^; puis une administration indépendante. A la fln du iv' siècle, il ne restait plus rien de l'indépendance de Marseille; l'ancienne ville phocéenne formait une ctviias relevant du gouverneur de la Viennoise*.
Constitution de Marseille. — Nous devons à Slrabon un tableau de la constitution mcurseillaise : Marseille avait un sénat de six cents membres nommés à vie et appelés timouques. Audessus du sénat des six-cents figurent deux catégories de magistrats : les quinze^ d'abord; au-dessus des quinze les trois : enfin l'un des trois occupe une position éminente au-dessus de ses deux collègues. « On ne peut être timouque, si on n'a pas « d'enfants et si on n'appartient pas à une famille ayant droit de « cité depuis trois générations. Les lois sont les lois ioniennes : « elles sont toujours exposées en public* » (évidemment gravées sur pierre ou sur marbre).
* Ch. Robert, ffumitfMLlique de la province de Languedoc, L Période antique, 1876, pp. 6 et 8uiv. Je lui emprunte quelques expressious.
' Heiss, Descripi, génér. detmonnaiet antiquei de l'Espagne, p. 440.
3 Strtboo, ihid. Il oe faut parler de cette autonomie qu'avec beaucoup de réserve et de prudence. Voyez, à l'appui de cette observation, une inscription très probablement marseillaise dans Hubner, Exempla tcript, epigr. latin,, Berolini, 1885, p. 63, or. 188; joignez Dion Cassius, XLl, 25.
^ Cest ce qui résulte de la Notitia provinciarum. La Notitia provinciarum a été rédigée postérieurement à 375 et probablement dans les premières années du v« siècle. Cf. Robert, Rapport tur l'épigraphie romaine de Vence et de tes environs, p. 7, note 3; Desiardins, Géographie de la Gaule romaine, t. III, p. 57; Longnon, Allas hisl. de la France, teste explicatif, p. 13.
> Les quinze sont évidemment cités par César (De bello dvili, I, 35). Sur la valeur des mots quindedm primi dans César, cf. Braumann, ùie principes der Gallier, p. 4.
6 Strabon, IV, i, 5 (Cf. trad. Tardieu, t. !•', p. 296). Joignez sur Marseille, Aris-
Cette constitution aristocratique dont nous ne connaissons guère que les reliefs a été fort admirée* par les anciens : notre ignorance nous empêche de comprendre toujours parfaitement les motifs de cette admiration ; nous en savons tout juste assez pour noter une ressemblance générale avec les constitutions grecques*, notamment avec celle d'Athènes, qui possédait un sénat ou conseil de cinq cents membres et pour constater un luxe de fonctionnaires beaucoup plus grand que chez les Gaulois; c'est le signe politique extérieur d'un peuple plus avancé dans la civilisation.
Il paraît difficile d'admettre que les Massaliotes n'aient pris aucune part au gouvernement de leur république et se soient entièrement écartés, sur ce point capital, des antiques usages grecs : nous conjecturons que le peuple de Marseille devait être consulté pour certaines affaires importantes'; mais ses droits politiques paraissent avoir été fort réduits* : et ceci est en par-
lote, Politique, VIII, v, 2. Aristote avait écrit un traité sur le gouvernement de Marseille (Athénée, XIII, 36) ; ce traité n'est pas arrivé jusqu'à nous; les fragments qu'on en connaît ont été réunis dans l'édition d'Aristole de la collection Didot, t U, 2« part., p. 276.
1 Cicéron, Pro Vakrio Flacco, zxvi, 62 dans Cicéron, édit. Orelli, t. II, pars ii, p. 817. Valère-Mazime , II, vi, 7, 9. Athénée, X, 33. Voyez, sur les mauvaises mœurs de Marseille, Athénée, XII , 25. Mélanges de blâme et de critique dans Cicéron, De repub., I, 27.
s Valére-Maxime est frappé , à d'autres points de vue , de la similitude des usages marseillais avec ceux de la mère-patrie (II, vi, 7, 9).
3 Le mot ^^^.oç dans cette inscription :
0ea StxTua
SrifAOç Maffff(aXicoTSv).
(Boeckh, Corputj intcript. grsBC, t. III, p. 1030, n» 6764) me paraît (dans une assez faible mesure) favorable au sentiment auquel je m'arrête dans le texte.
^ J'ai en vue cette phrase de Cicéron : « Si Massilienses , nostri clientes , per de- « lectos et principes cives summa justitia reguntur, inest tamen in ea conditione <c populi similitudo qusdam servitutis. » Pour être bien entendue, cette phrase doit être rapprochée d'une idée exprimée quelques lignes plus haut : « In optimatium do- <f minatu vix particeps liberlatis potest esse multitudo , eu m omni consilio commun! « ac polestate careat » (Cicéron, De republica, I, 27). Joignez Lucius Ampelius; Liber memorialit, 50 : « Rerum publicarum tria gênera sunt : regium, optimatom, populare. Aut enim sub regum sunt potestate; ut Seleucia Parthorum. Aut senatus; « ut Massilia Gallorum. Aut se ipsi regunt; ut Athenienses solebant» (édit. de 1810, Argentorati, p. 189).
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faite harmonie avec ce que nous savons de la civilisation avancée des Massaliotes : les peuples , en vieillissant , s'éloignent des affaires publiques ^ .
BiBUOGRAPHiB. — GrossoD, RecueU des antiquités et monumens marseiUais, Marseille , 1773,in-4«. — Bruckner, Historia reipubUcœ Mdssi- Uensium, GottiDgœ, 1826, iD-4o. — Ternaux (Henric), Historia reipublicœ MassiUensium a primordiis ad Neronis tempora, Gottingœ, 1826, in-4«. — De Pastoret, Législation des Marseillais dans Histoire de la législation, Paris, 1837, t. X, pp. 237-301. — Méry et Guindon, Histoire des actes et des délibérations du corps et du conseil de la municipalité de Marseille 4^ partie, 4^ époque, Les Grecs, dans 1. 1", Marseille, 1842, pp. 13-76. — Giraud, Des origines helléniques du droit français dans Essai sur l'histoire du droit français au moyen âge, t. I*', 1846, pp. 2-15. — Chambellan, Etudes sur f histoire du droit français, 1" partie, Paris, 1848, ch. vi (pp. 123- 149). — Boeckh et Franz, Corpus inscript, grœcarum, Berolini, 1853, t. III, p. 1030 et suiv. — E. de Rozière, Cours d'histoire des législations comparées, leçon d'ouverture dans Revue de législation ancienne et moderne , année 1874, pp. 180-182. — Penon et Saurel, Catalogue raisonné des objets contenus dans le musée (farchéologie de Marseille, Marseille. — Heuzey, La pierre sacrée d' Antipolis (Extrait du t. XXXV des Mémoires de la Société nationale des antiquaires de France), Paris, 1874. — Lenthëric, La Grèce et ^Orient en Provence, Paris, 1878. — E. Desjardins, Géographie historique et administrative de la Gaule romaine, t. II, 1878, pp. 140-186. — Camille Jullian, Un prophète marseillais dans Bulletin épigraphique , 1886, pp. 117-127. — Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, 1. 1", pp. 41-48. — Barges (Fabbé), Recherches archéologiques sur les colonies phéniciennes , Paris , 1878.
f Uo Nanos , €a<nXfuc à Marseille, est quelquefois cité ; c'est un personnage fabuleux, qai, d'ailleurs, ne serait pas grec, mais ligure. Il faut lire ici d'Arbois de JobaioTÎUe dans Revue celtique, t. VII, pp. 136, 137.
LA GAULE CONQUISE ET ROMANISËE
i. La conquête.
Appréciation de la conquête. — D'éminents esprits estiment qae la conquête romaine a, en fin de compte, servi Thumanité et contribué au progrès général ; c'est trancher une question qui me paraît insoluble. Il faut, pour la bien poser, examiner attentivement les effets d'une conquête.
Le conquérant qui appartient à un milieu très riche et à une civilisation avancée est souvent, à mes yeux, plus malfaisant, quelles que soient sa modération et sa bonne volonté , plus malfaisant que le conquérant barbare ; car ses besoins sont beaucoup plus développés et plus coûteux que ceux du barbare : s'il est sage , il ne dévastera pas le pays conquis ; mais il est condamné à l'épuiser lentement : c'est la condition même et la raison d'être de sa présence. Quelques saignées, au contraire, pourront satisfaire le barbare : et même , si les circonstances sont favorables , il trouvera autour de lui , dans les habitudes et la civilisation du peuple vaincu , un stimulant au travail utile et le moyen de s'enrichir lui-même en contribuant à la prospérité commune. Mais le vainqueur civilisé apporte avec lui une culture intellectuelle, morale, philosophique, des procédés agri-
coles et industriels : voilà, dira-t-OQ, le bienfait de la conquête. On oublie que toute civilisation ainsi importée a étouffe un germe, a empêché un développement naturel et y a substitué une culture exotique, déjà faite et toute formée, déjà peut-être vieillie. Nous ignorons parfaitement ce que fût devenu le monde gaulois, abandonné à son activité propre ou même envahi cinq cents ans plus tôt par les Germains ; nous ignorons quelle influence civilisatrice eussent pu exercer des voisins tels que les Grecs et les Romains ; quelle eût été enfin l'action bienfaisante du christianisme qui allait faire son apparition. L^historien, se plaçant ici à un point de vue purement utilitaire, ne faisant intervenir aucune notion de droit public ou international, s'abstiendra donc de prononcer un jugement; il confessera son impuissance; il est condamné à ignorer, car les points de comparaison lui manquent, à ignorer si la conquête qui importa en Gaule la civilisation romaine a profité , en dernière analyse , au progrès, a rendu un service incontestable et bien caractérisé à l'humanité. Sans doute, un élément se dégage avec netteté : Rome a contribué à l'uniformité de la civilisation occidentale : elle a fondé cette uniformité; mais cette observation isolée ne nous est d'aucun secours. L^uniformité , indépendamment de toute autre circonstance, peut-elle être considérée comme un bienfait? Je crains qu'elle n'implique, sinon en théorie pure, du moins en fait, un appauvrissement, un amoindrissement.
Historique de la conquête, — Je rappellerai en peu de mots les phases principales de la conquête, sans m'attacher beaucoup aux circonstances qui l'ont amenée : les « bonnes raisons diplomatiques » n'ont jamais fait défaut à un conquérant : je négligerai le plus souvent l'histoire diplomatique.
En l'an 154 avant Jésus-Christ, les Massaliotes, en guerre avec les tribus liguriennes du voisinage, appelèrent les Romains à leur secours : ceux-ci passèrent les Alpes, descendirent dans la Gaule Transalpine, battirent les tribus qui inquiétaient la colonie grecque et leur enlevèrent quelques terres qu'ils donnèrent aux Massaliotes ^ Trente ans plus tard, nouvelle demande
1 Cf. Desjardins, Géographie hiitoriqw de la Gaule, t. II, p. 270.
LA CONQUÊTE ROMAINE
des Massaliotes; nouvelles victoires des Romaios contre des tribus gauloises' établies entre le Rhône et les Alpes (les Salyeas ou Salluviens); cette fois les Romains restèrent dans le pays : le consul Sextius, en Tan 123, fonda la première station romaine dans la Gaule Transalpine, Aquœ Sextùs, Âix*.
En Tan 421, les Âllobroges et les peuples d'en deçà du Rhône furent vaincus par les Romains et imparfaitement soumis : Rome posséda dès lors en Gaule un certain territoire dont il est d'ailleurs difficile de déterminer les limites : ce fut la Province, Provincial.
Peu après, en l'an 118, voulant assurer ses communications avec l'Espagne , Rome étendit la Province dans cette direction et transforma en colonie romaine une ville déjà ancienne , Narbonne * : cette colonie était destinée , comme dit Cicéron , à devenir une sentinelle et une forteresse du peuple romain dans ces contrées ^ Les Romains étendirent bientôt leur domination jusqu'à Toulouse *.
1 Telle est ropinion de M. d^Arbois de Jubaioville ; mais il ajoute cette restriction : ane partie Dotabie de la population du pays appartenait à la race autrefois dominante, aoz Ligures vaincus (Ltzpremiert habitantt dé V Europe ^ p. 238).
> Cl. Desjardins, Géographie hittorique de la Gaule, t. II, p. 271 ; Zumpt, De co- UmiU Romanorum militaribut libri quatiuor dans Commentationet epigr., Berolini, 1850, t I«', p. 412.
3 Remarquons bien , toutefois , que ce mot provinda n*est pas , à l'origine , une expression géographique : il désigna primitivement Tensemble des attributions d'un magistrat; plus tard, le commandement exercé par un magistrat sur un territoire eonquis; enfin, par extension , ce territoire lui-même. Cf. Mispoulet, Let institutions politiques des Romains, t. Il, p. 75; Desjardins, Géographie historique de la Gaule, L II , p. 284; Mommsen, Ce qw c'est que la province sous la République, chapitre du Mémoire sur la question de droit entre César et le sénat romain, traduit par Alexandre à la suite de Mommsen, Histoire romaine, trad. Alexandre, t. VII, pp. 375-381; Bergaigne, Le nom de la province romaine dans Bibliothèque de l'Ecole des hautes études, fasc. 35, Paris, 1878, pp. 115-119; Alois ▼. Brinz, Zum Begriff und Wesen der rômisehen Provint ^ Miinchen, 1885 (24 pages).
^ Sur Torigine du nom de Narbonne, voyez Desjardins, ihid., pp. 134, 290 ; d'Arbois de Jubainville, Les premiers habitants de V Europe , p. 240. « Narbonne , » écrit M. d'Arbois, « s'appela d'abord Nwrba, et les habitants NarbaW, La forme classique « Narbo, Narbonis, paraît être d'origine gauloise. »
« Cicéron, Pro Fonteio, 3. Sur la population ancienne du pays, voyez Dion Cassins, 175, 176 dans Cougny, ExtraiU, t. IV, p. 217.
« En l'an 106, Tolosa se révolta : elle fut reprise et pillée (Dion Cassius, 270, al. 90, édit. Bekker, t. 1er, i849, p. 86; édit. Gros et Boissée, t II, 1848, pp. 96, 98).
La Province (qu'on nomma plus tard Narbonensis ', Narbonnaise, du nom de Narbonne sa métropole) fut, comme on sait, menacée à la fin du ii* siècle par la terrible invasion des Cimbres et des Teutons, peuples de race germanique*. Marius remporta sur les Teutons, en Tan 102, la grande victoire d'Aix '; Tannée suivante , il extermina les Cimbres à Verceil : la Province était sauvée. Elle fut gouvernée pendant quarante ans par des propréteurs ou proconsuls *, fort obscurs pour la plupart : l'un d'eux , Fonteius , s'est fait un nom par ses exactions : accusé, il fut défendu par Cicéron, dont le plaidoyer ne nous est pas parvenu intact*.
L'an 59 vit s'ouvrir pour la Gaule des destinées nouvelles : à cette date, les Suèves, peuple germanique et leur chef Arioviste, venaient de s'établir en Gaule chez les Séquanes : ils avaient mis en déroute les Eduens, alliés de Rome : d'autre part, les Helvètes, population gauloise fort redoutable, opé-
1 Sur Texpressioa Provinda Narbonensis, voyez Jullian dans Mélanges d'archéologie et d'histoirej 5« année, fasc. 5, pp. 343-346.
^ Voyez ici d'Arbois de Jubainville, Les premiers habitants de l'Europe, Paris, 18T7, pp. 159 et suiv.
^ Voyez Desjardins, ibid,, t. II, pp. 323-329.
^ Je ferai ici , en peu de mots , d'après M. Mispoulet , l'historique des fonctions des propréteurs et des proconsuls : Rome, ayant conquis ses premières provinces, augmenta , pour les gouverner, le nombre des préteurs ; mais le nombre de ces magistrats ne pouvant être indéfiniment accru, on plaça à la tète des provinces non pas des magistrats, mais des promagistrats : on considéra comme promagistrats les personnages qui avaient accompli Tannée de leur charge : on eut ainsi , dans le cours du l«r siècle avant Jésus-Christ, des propréteurs; dès lors les provinces furent gouvernées, le plus souvent, non par des préteurs, mais par des propréteurs.
Jusqu'à Sylla, le consul et le proconsul ne furent que des chefs militaires : sous Sylla , le proconsulat fut utilisé, comme la propréture pour l'administration des provinces.
Une province fut consulaire ou prétorienne suivant l'importance de l'armée qui s'y trouvait; une armée considérable appelait un proconsul.
La loi Pompeia de l'an 52 av. J.-C. établit que le gouvernement d'une province ne serait exercé que cinq ans après le consulat ou la préture (Mispoulet, Les instU. politiques des Romains, t. II, p. 89). La dictature de César annula la loi Pompeia (Willems, Le droit public romain, 1883, p. 227). Tels sont les principes; mais l'usage d'appeler proconsuls certains gouverneurs de province, qui n'avaient pas été consuls et qui n'avaient pas spécialement le titre de propréteurs apparaît de bonne heure (Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, t. II, p. 330, note 6).
B Voyez Cicéron , édit. Orelli, t. II, part, i, p. 462 et suiv.
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raient une migration et menaçaient la vallée du Rhône : c'étaient pour la Gaule deux très grands périls. L'éduen Divitiacus était venu à Rome et avait invoqué, contre Arioviste , l'appui du sénat*. Rome, en effet, intervint*. La loi Vatinia investit pour cinq ans César de Vimperium dans les provinces de Cisalpine, de Transalpine (Narbonnaise) et d'Illyrie : le sénat ajouta la Gallia Comata qui était à conquérir. Huit ans plus tard, la Gaule était délivrée et des Helvètes ' et des hordes germaniques; mais elle n'existait plus , elle était à la merci des
Romains*.
Elle eût pu, en ce moment, être réduite toute entière en province romaine : on oublie trop facilement que cela n'eut pas lieu. Il convint à César, après s'être fait très redoutable, de se faire très populaire' : il employa le dernier hiver passé par lui dans les Gaules à visiter les cités et à se les concilier, en attirant à lui les principes et la population militaire® : il décerna aux états gaulois des titres honorifiques, ne leur imposa aucune charge', et s'abstint de réduire ofQciellement en province romaine la majeure partie de la Gallia Comata^. Tant de générosité après tant de victoires gagna à César de nombreux amis : un fait matériel en témoigne : nous constatons que beaucoup de principes ajoutèrent avec empressement à leur nom barbare , celui de Julius, c'est-à-dire le gentilicium de César*.
< César, De hello gallico, I, 31.
t D y aurait plusqae de laoaïveté à croire que la grosse affaire d'Arioviste et des Germains fut révélée tout à coup à César parles Gaulois (César, I, 31); les Romains étaient parfaitement au courant, puisque Diviliacus était venu à Rome implorer Tappai du sénat (César, I, 31).
> Ils furent défaits à Bibracte (mont Beuvray). Cf. Desjardins, t. II, p. 609, notes 1,2.
« Voyez Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, t. II, pp. 354, 355, 590, 591.
s De beUo gaUUo, VIII, 49.
^ Suétone, César, 25. Dion Cassius, XL, 42, 43. Le témoignage concis de Tite-Live donnerait une autre impression {Epockm, 108).
t Une armée campée au nord-est et commandée par Aulus Hirtius maintenait la Gaule, tOQt en la gardant des Germains ; très probablement, quelques légions assises en Armorique et en Aquitaine surveillaient l'ouest.
< Cf. A. de Barthélémy, Les libertés gauloises sous la dominalion romotiie de Van 50 à l'a» 27, dans Revue des queslions hist., l«r avril 1872, pp. 364-365.
> Ibid., pp. 371-375.
J^ed dit que César accorda aux cités gauloises des titres honorifiques.
Quels étaient donc ces titres? Il s'agit, nous n'en pouvons douter, de titres qui supposent l'indépendance; il s'agit des titres de fœderati, alliés, de liberi, libres. Qu'on ne se fcusse pas illusion cependant \ ces fœderati et ces liberi avaient tous un maître et les moins humiliés se trouvaient bien près d'être traités comme dedititii^ ou adhérents à la loi romaine, fundi^. La république marseillaise conserva, pour le moment, une indépendance un peu plus marquée.
L'hypocrisie, a dit un moraliste, est un hommage indirect rendu à la vertu. Ces mots populi liberi, fœderati sont aussi un hommage rendu au droit international : plusieurs des peuples de la Gaule ne sont pas, en principe, annexés ; il semble qu'aux yeux des Romains eux-mêmes, cette conquête n'eût pas été suffisamment justifiée. Nous percevons donc ici un certain sentiment de droit et d'équité, sentiment auquel les mots sont destinés à donner satisfaction. L'observation n'est pas inutile; car nous nous persuadons trop facilement que certaines notions générales d'équité et de justice sont modernes : cette illusion se dissipe à la lecture de Cicéron.
Si le sentiment du droit international public était assez puissant , il y a deux mille ans , chez les Romains pour exercer une influence sur les mots, il garde aujourd'hui, chez les nations fortes dites « chrétiennes » en relation avec les nations faibles, exactement la même puissance : nous lui devons l'expression « protéger ; » nous « protégeons » ceux que les Romains appe-
* Suétone, Juliut Cxsar, 25. Pline, Hi$t, nat, III, 415 (al., 37); IV, 31, 32 (al., 106). Voici la définition théorique d*un peuple libre : « Liber autem populus est qui « nullius alterius populi potestati est subjectus, sive is fœderatus est ; item sive squo « fœdere in amicitiam venit, sive fœdere comprehensum est, ut is populus alterius « populi majestatem conservaret j> {Digeste, XLIX, xv, 7, § 1, Proculus). Grandes difficultés dès qu'on veut préciser le sens de fœderatus et le sens de liber. Voyez ici Marquardt et Mommsen, Handbuch, t. IV, 1873, pp. 347 et suiv., édit. de 1881, pp. 76 et suiv.; Mispoulet, Les instil. polit, des Homains, t. II, p. 81. Je pense qu'une condition ordinaire du fœdus était : « ut eosdem quos populus romanus amicos atque hostes habeant » (Tite-Live, But., XXXVIII, 8, cf.iWd., 10, 11, 38).
> Sur le sens de ce mot, voyez Mispoulet, t. II, p. 49, note 10; Marquardt et Mommsen, Handbuch, t. IV, Rdm. Staalsverto., t. 1", 1881, p. 52, note 3.
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laient liberi oa fœderati*. Les modernes seraient assez embarrassés de bien définir la protection : nous éprouvons de même quelque embarras à définir la « liberté x> des peuples liberi. On parvient néanmoins à dégager des textes la théorie suivante : le « peuple libre » est indépendant ; il use donc de ses lois : le magistrat romain n'a sur son territoire aucun droit de juridiction ; enfin il ne paie pas d'impôt '.
Le peuple libre est dit « fédéré » lorsqu'il est uni à Rome par un traité. En Gaule, les Rèmes, les Lingons, les Eduens, les Carnutes, prirent, au début, le titre de peuples fœderati^ (et par conséquent liberi); plus d'une civitas se para fort longtemps du titre de civitas libéra^ : on trouve encore ce titre au m' siècle; mais l'immunité d'impôt, si elle exista, comme je le pense, au début, dura peu'.
Pour arriver à constituer la Province, les Romains, dans leur première étape au delà des Alpes, avaient jadis suivi la même voie. Toulouse, en effet, avant d'être partie intégrante de la
1 « Protéger. » La formule qui termiae dans la note 1 de la p. 30 la citation de ProcqIds en est Téquivalent romain : elle me paraît bien supérieure , au point de vue littéraire à notre mot « protéger, » un peu terne.
> Digeste, XLIX , xv, 7, § 1 (Proculus). Pline le Jeune à Trajan , Epiti,, X , 56 (al., 48). Tite-Live, XXXVIII, 39; XXXVII, 32; XLV, 29. César, VII, 76. Cf. Lex AnUmia de TemMXf t&ui dans Bruns et Mommsen, Fontes jurit romani anliqui, 5*édit., p. 92. « Alis civitates sunt stipendiaris, alias liberaB, a note du scholiaste sur le discours pro Scauro (Cicéron, édit. Orelli, t. V, p. ii, p. 375. Servius, ad Mn., III, 20). En principe, un magistrat romain n'avait aucune juridiction dans une civitoi libéra (Cicéron, De prov, connU,, III , 6, IV, 7, apud Orelli, t. II, pars ii, p. 1030). Cf. Misponlet, Les insUL polit, des Romains, t. II , p. 80; Marquardt et Mommsen , Bandbuch, t. IV, Bômische Staatsverwaltung , t. I«r, 2« édit., 1881, pp. 69-90; Bemier, De la condition des fonds provinciaux, Paris, 1884, pp. 6, 7, 10. En Tan 70 après J.-C, au moment de la révolte de Civilis, il y avait encore en Gaule des vieillards nés avant le régime de l'impôt romain : «r multos adbuc in Gallia vivere « ante tributa genitos a (Tacite, Hist., IV, 17). C'étaient, sans doute, des Gaulois des cités libres : ceci peut nous donner une idée du moment où elles furent soumises à l'impôt.
3 Pline, But, nat., IV, 31, 32 (al., 106, 107).
* Voyez pour Tours, cité libre, Mowat, Une inscription de Britannicus dans la cité des Turons, dans Académie des inscript, et belles-lettres. Comptes rendus, 4« série, t. V, p. 34; pour Périgueux, cité libre, inscription n» 22 dans Revue ipigraphique du Midi de la France, t. !•', p. 14. Cf. la liste des civitates fœderat» et des civitates Hher» avant Auguste dans Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, t. III, p. 86. s Cf. Desjardins, Géogr. de la Gaule romaine, t. III, p. 277.
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Narbonnaise, avait été aussi cité fédérée * ; uae autre cité de Ja Narbounaise, celle des Vocouces, garda longtemps son litre de cité fédérée*.
La Gallia Comata dont la liberté avait été, en apparence, respectée par César, fut absorbée peu à peu; c'est Auguste qui paraît avoir consommé l'annexion ^
L'assimilation. — Cité romaine et droit latin
La Gaule était tombée en la puissance d'un peuple doué tout à la fois d'une grande force et d'une grande finesse, qui savait, en même temps, contenir et s'assimiler les vaincus.
Avant d'indiquer les procédés d'assimilation dont Rome fit u^age, il est nécessaire de signaler une évolution naturelle qui se produisit en Gaule comme dans tout l'Occident soumis aux armes romaines. Les vainqueurs avaient rencontré de ce côté de l'Europe des populations plus barbares qu'eux : or, dès que deux peuples inégalement civilisés se trouvent en contact , un courant ascensionnel s^établit — le fait est à peu près constant — vers le plus civilisé des deux, que celui-ci d'ailleurs soit politiquement dominant ou dominé. Le Barbare se fait honneur de ressembler à l'homme policé, et, d'ailleurs, il y trouve son profit : ainsi, le peuple inférieur se met tout naturellement en marche vers le peuple civilisé, si quelque obstacle spécial ne vient entraver ce mouvement.
Ce phénomène très fréquent se produisit certainement en Espagne et en Gaule et contribua puissamment à la romanisation de ces deux pays, ainsi qu'à celle d'une grande partie de l'Italie.
L'observation a une importance trop générale pour ne pas être placée en tête de ce paragraphe ; mais il nous reste à voir par quels moyens les Romains surent seconder ce mouvement naturel.
^ a '£v<nrov^oc » (DioD CassiuB, frag. 90, al. 270, édit. Bekker, 1. 1«% LipsisB, 1849, p. 86; édit. Gros et Boissée, t. II, 1848, pp. 96, 98). Cf. Herzog, GaUiafiarhoneikM, p. 52.
2 Pline, Hitt, nat, III, 37. Cf. Herzog, ibid., p. 53.
^ Cf. A. de Barthélémy, Ltt lihertét gaulmet tout la domination romaine de Van 50 à l'an 27 daos Retue des quett hist., avril 1872, pp. 381, 389 eipattim.
l'assimilation. 33
Si Doos cherchons, après deux mille ans, à pénétrer les ressorts secrets de la politique romaine à Tégard de la Gaule, nous croyons constater que Rome chercha et trouva son point d'appui, son levier dans l'aristocratie que j'appellerai civile ou laïque, pour la distinguer de l'aristocratie religieuse ou de la classe des druides : précipitant un mouvement naturel, dans chaque état, elle livra à cette aristocratie le peuple, et surtout le peuple des campagnes. C'est à cette aristocratie, siégeant dans les villes devenues chef-lieu d'état, qu'elle confia ou qu'elle laissa le recouvrement de l'impôt foncier * : — celui qui lève un impôt peut assez facilement se dédommager d'avoir aussi à le payer*; — c'est cette aristocratie qu'avant tout elle attira à elle par les deux mobiles les plus puissants sur le cœur de l'homme : la vanité et Tintérêt.
En effet, de tous ces responsables elle fit des ambitieux, avides d'honneurs et de privilèges'. Méthodiquement généreuse, Rome sut graduer ses faveurs avec une habileté consommée et offrir à l'ambition des Gaulois les échelles variées qui pouvaient conduire aux honneurs. La vanité toujours inassouvie des vaincus contribue aujourd'hui à la richesse de nos musées; nous lui devons une quantité de monuments épigraphiques.
Tout ceci était d'autant plus pratique et d'autant plus facile à réaliser qu'avant la conquête, les petites gens étaient déjà, dans les Gaules, bien humbles devant les puissants. Ceux-ci devaient habiter volontiers les campagnes; mais ils se réunissaient sou-
t Dig., L, I, n, § 7 (Papinien); L, jv, 3, § 11 (Ulpien); 18, § 16, 26 (ArcadiuB Charisias). Cf. Guizot, Estait, p. 27.
* «Aie payer», j'entends en principe. On s'interdirait toute conjectare légitime et oo attribuerait en même temps aux Gaulois puissants une délicatesse de conscience que rien ne fait présumer, si on rejetait ici mes vues. Pense-t-on que les procédés en matière d'impôts, visés par une constitution impériale du iv» siècle (Code de Juttinien, XJ, Lvu, De cetuibut, 1 — 313 — ) et plus tard par Salvien , aient été Inconnus dans les siècles antérieurs ? U faut toujours se souvenir du mot de Salvien : a Decemunl poteiUet, quod tolvant pauperet » (Salvien, De gubem, Dei, V, 7, 8, édit. de l'Académie de Vienne, pp. 110-113.)
> Joignez ce qui sera dit plus loin de la cité romaine et du droit latin ; un des textes fondamentaux en la matière est celui de Gains, I, 96, sur le majut et le minut LaUmm. Les premières collations de cité romaine faites aux Gaulois ne leur conféraient pas le droit aux honneurs curuUt et le droit d'être sénateurs, mais bien l'accès aux autres fonctions (Zumpt, Siudia romana, p. 331).
vent, j'imagine, dans Voppidum de chaque civitas pour y traiter dans le senatus les affaires communes. Ce senatus devint, aux yeux des Romains, ce que nous appellerions le conseil municipal de la ville et prit un caractère de plus en plus urbain. L'ancien gouvernement des états gaulois se modela très facilement sur le gouvernement des villes romaines ; on se déshabitua de considérer dans la civitas l'ensemble d'un état : la ville absorba l'Etat. Métamorphose qui n'a rien d'extraordinaire : elle n'est que la consommation et l'achèvement d'une situation qui se dessinait déjà au temps de l'indépendance gauloise.
Je reviendrai plus tard aux municipalités gallo-romaines ; je ne les mentionne ici que pour signaler le rôle qu'elles jouent dans la romanisation des Gaules. Mais je dois aborder toute une série de faits qui touchent à la fois au droit public et au droit privé; je veux parler des concessions du droit de cité romaine ou des concessions de ce que je pourrais appeler des portions, des fragments de la cité romaine (Droit latin).
Recevoir le droit de cité romaine, c'est devenir citoyen romain. Je ferai sentir tout à l'heure les avantages de ce titre; mais j'indique tout d'abord les diverses concessions qui en furent faites. César l'accorda à tous les soldats de la légion Alauda^ et à plusieurs Gaulois dévoués; il fit même entrer au sénat quelques-uns de ces nouveaux citoyens*, ce qui dépassait la mesure ordinaire. Après César, les Gaulois puissants et influents obtinrent assez facilement la qualité de citoyens romains ; il se créa même dans beaucoup de villes un système permanent et régulier pour conduire les gros personnages à la cité romaine; j'expliquerai ce système en parlant du « droit latin. » Ainsi la cité romaine se propagea très vite : Julius Sacrovir et Julius Florus (qui se révoltèrent en l'an 21 après J.-C.) étaient citoyens romains*.
Enfin tout Gaulois (comme d'ailleurs tout pérégrin ingénu) qui entrait dans une légion romaine acquérait la qualité de citoyen
1 Suétone, Cxsar, 24.
s SuétODe, Cxtar, 76, 80.
' Tacite, Ànnalci, III, iO.
romain : ce mode d'acquisition de la cité prit un grand développement à partir du règne de Vespasien (69-79), car l'Italie fut, à cette époque, exclue du recrutement des légions*. De plus certaines cohortes auxiliaires , recrutées dans les provinces , reçurent en bloc le droit de cité*.
Dès la seconde moitié du premier siècle, l'empereur Galba accorda le droit de cité romaine aux peuples de la Gaule qui avaient pris parti pour Vindex' : Othon le concéda aux Lingons* traités, au contraire, par Galba, avec la dernière sévérité*: ainsi, dans une partie de la Gaule, les vaincus de César se trouvèrent, dès Tan 69 après Jésus-Christ, citoyens romains : toutefois on peut se demander si ces faveurs de Galba et d'Othon furent maintenues par Vespasien*.
Pour être complet, il faut ajouter que beaucoup de concessions de la cité romaine furent certainement faites à prix d'argenté
Il est temps d'expliquer en quoi consiste le droit de cité romaine :
Devenu citoyen romain, le Gaulois est incrit dans une des trente-cinq tribus de Rome : il peut revêtir la toge (deux honneurs auxquels les Gaulois se montrèrent très sensibles). Il ne
* MommseD, Die Conscriptionsordnung der rômitchen KaUerzeil dans Hermès, t. XIX, pp. l-'79; 210-234; résumé par Allmer dans Revue épigraphique du Midi de ta France, n® 29, juin, juillet, août 1884, pp. 45 et suiv.
> Voyex les diplômes militaires publiés par Renier, Recueil de diplômes militaires, i^ livraison, Paris, 1876, in-4o; parMommsen dans Corpus inscript, latin., t. III, 2« partie, pp. 843-919, 1058; dàUB Ephm. epigr., t. Il, pp. 452-466; t. IV, pp. 181- 187; pp. 495-515. Joignez Mowat dans BuUetin épigr. de la Gaule, t. II, pp. 371 et soiv. ; t. UI , pp. 20 et suiv. ; A. de Ceuleneer, ibid,, t. I«r, p. 201 ; Desjardins , t. III, p. 255; Mispoulet, Les instit, polit, des Rom., t. II, pp. 180, 339.
' Tacite, Hist., I, 8. Plularque , Galba, 18.
^ Tacite, Hist., 1, 78. Toutefois on a émis des doutes sur la leçon Lingones (Hirschfeld. Contrit . à VhisL du droit latin, trad. Tbédenat , p. 14, note 3).
■Tacite, HUt., i, 53.
* Voyex dans le sens de la négative Zumpt , De coloniis Romanorum mUitaribus Hbri quattuordaxkB Commentationes epigraphic» , BeroliQi,t. !«', 1850, p. 412; Rlippfel, Elude sur le régime municipal gallo-romain, p. 60; observation de fait très importante pour rafHrmative dans Bruns et Moicmsen, Fontes juris romani, 5* édit.,p. 297, DOtel.
? Actes des apôtres, XXV, 28.
peut être mis à la question et battu de verges'. Ainsi, la cité romaine joua chez les Gaulois un rôle comparable, sous certains rapports, à celui de la croix d'honneur parmi nos Arabes; mais cette croix d'honneur romaine n'est pas seulement un décor et un ornement; elle a aussi un grand intérêt pratique : devenu citoyen, le Gaulois voit s'ouvrir devant lui l'accès à un bon nombre de fonctions romaines'; mais il n'a pas lejits honarum, c'est-à-dire le droit d'accès à la dignité de sénateur romain, et conséquemment aux honneurs de la carrière sénatoriale*.
Sous l'empereur Claude , les principaux de la Gaule Chevelue étaient citoyens romains ; toutefois ils ne pouvaient ni devenir sénateurs ni briguer les magistratures. Qaude eût voulu que tous ces nouveaux citoyens eussent le^us honorum : il demanda au sénat cette faveur pour toute la Gaule Chevelue; il ne l'obtint que pour les Eduens*. Ceci fut généralisé plus tard, mais à une époque que je ne saurais préciser* : dès lors, le droit de cité accordé à un Gaulois le mit sur le pied d'égalité complète avec un Romain et lui valut le/tis honorum. Vingt et un ans après la décision prise en faveur des Eduens, un Aquitain d'origine, le propréteur C. Julius Vindex, était gouverneur de la Lyonnaise, a Son père avait été comme lui sénateur romain*. »
J'ai indiqué l'intérêt politique de la cité romaine : il est indis-
1 AcUt 4u &pôtrn, XXU, 25-30. Faat-U ptrler du jms iufrêgU, droit de roter à Rome dans les comices? Il est clair que les Gaulois romanisés, sHls oot ce droit en priacipe, ne peaveat guère Tezercer. Cf. Mispoulet, t. II, pp. 156, i60. Le droit de cité incomplet, tme su/rûgio, disparut de très bonne heure; vofei sur cette qoeetioa MadTig, L'Eiatromam, trad. Morel, 1. 1*', pp. 38, 39, 44.
* Cf. Zumpt, 5tedM roMMi, p. 331.
s a. Mispoulet, liufîl. potfl. des Rwmmas, t. II, p. 160.
* Tacite, AnmûUi, XI, 23-25. Discours authentique de Qaude retrooré à Lyon, re> produit notamment dans Bruns et Mommsen, Famiê* jmrit ramâm OMÉiqui, 5* édiU, pp. 117 et SQÎT. Cf. AUmer dans A«9tM éfigrûpkiqvê eu Midi de le Frmu, 1 1*', p. 25; Pinvert, Dv drsil d» eiié, pp. 97-99; Bloch, De daerda êdUeiûmê w online» funelomm WkëgistrûtMwm ut^wê ad mwtoiem DioclêHêai Uw^orihu rm fkUetm, Paris,
* n résulte, ce me semble, d*un discours que Tacite met dans la bouche de GriaUs que les Gaulois, citoyens romains, possédaient le pu homonm an temps de Vespasien (Tacite, ffûtoim. Ut. IV, 74).
< Dion Cassius, LXm, ^2. Cf. d*Arbois de JubaiuTiUe, le leayve UUMê m Gêmk, p. 5.
pensable d'en montrer aussi la portée, au point de vue du droit civil *.
La civitas emporte divers droits privés importants, à savoir le connubium^j c'est-à-dire l'aptitude à contracter avec un citoyen romain ou une citoyenne romaine un mariage entraînant les eÉfets que la loi romaine donnait à cet acte; le commercium^ ou capacité de contracter, d'acquérir et d'aliéner entre-vifs, suivant les formes établies par le droit civil de Rome ; la factio testamenti ou droit de disposer et de recevoir par testament*.
Rien de plus inoffensif, à première vue , que ce jtis connubii, ce jtis commerça, cette factio testamenti. Toutefois ne nous laissons pas prendre aux apparences : ce sont là trois instruments redoutables à l'aide desquels un puissant travail de trans* formation a pu* s'opérer dans l'ombre; je m'explique.
Si la famille gauloise se compose, comme nous devons le supposer, de copropriétaires vivant en communautés sous l'hégémonie du chef, le Gaulois devenu citoyen romain et jouissant du jus connubii pourra briser ces vieux usages : il sera ou il se considérera comme seul propriétaire, au lieu d'être copro-
1 La TahU de Clét (lignes 34-37) sufllrait à prouver, s*il en était besoÎD , Timpor-
tance que les intéressés attachaient aux droits civils résultant du jut cvoUatit. Voyez
E. Dubois, La TahU de CUt dans Revue de légitl, anc, et wu>d., année 1872, pp. 18, 49.
* « Connubium est uzoris jure ducendiB facultas » (Ulpien, Fragments ^ V, 3). Cf.
Gains, I, 55, 56; Accarias, Précis de droit rotnain, t. I«r, § 85.
s c Commercium est emendi vendendique invicem jus » ( Ulpien , Fragments , XIX, 5).
^ Sur la testamenti factio voyez Ulpien, Fragments, XI, 16; XX, 8; Gains, II, 114; InstU, de Just., II, xu. Joignez Accarias, Précis, t I«r, §§ 63, 128, 329, passim; Mispoulet, Les instit. politiques des Romains, t. II, pp. 155, 156. La position des Latins Juniens est ici toute spéciale; voyez Accarias, Précis, t. I*', 4* édit., p. 153.
> Ce qui suit est hypothétique , mais peut aider à saisir des faits économiques derrière les abstractions du droit : ce que je dis du jus connubii est plus hypothétique que le reste : en effet, le Gaulois, étant déjà armé par le droit de son pays d*nne patria potestas très analogue à celle du Romain , on peut se demander si les droits qne lai confère le jus connubii changeront la situation : jMncline à croire, qu*à moins de preuve directe contraire pour une nation déterminée , nous devons supposer qne la toute-puissance du père n*exclut pas les droits de copropriété des enfants et je considère comme possible que cette copropriété, effacée à Rome et n*y ayant laissé de trace que dans les mots {suus hères), exist&t en Gaule; en ce cas, les idées juridiques romaines durent transformer cet état de choses.
priétaire avec ses enfants et ses parents; du coup, toute Téconomie de la famille gauloise sera bouleversée.
Si la propriété immobilière privée est encore, chez les Gaulois, enclavée dans les liens persistants de la propriété commune, en sorte que le droit d'aliéner soit ou inconnu ou soumis à Taulorisation préalable du groupe local, du groupe des vicini, ou frappé, soit d'un droit de préemption, soit d'un droit de retrait en leur faveur; si, enQn, toute aliénation, comme les lois historiques du développement du droit privé nous permettent de le supposer, est soumise à l'autorisation préalable des parents ou frappée, en leur faveur, d'un droit de préemption ou d'un droit de retrait, le commercium atteindra au cœur et la propriété et la famille gauloise : tous ces droits de voisinage et tous ces droits de famille s'évanouiront devant lui.
Si, enfin , les Gaulois n'ont pas atteint ce degré du développement juridique qui s'appelle le testament, la testamenti factio donnera encore au Gaulois devenu citoyen une arme nouvelle qu'il pourra tourner contre sa propre famille et contre toutes les traditions de sa patrie ; depuis longtemps roi dans sa famille, il gardera, comme le Romain, son sceptre outre-tombe et brisera, à son gré, tous les liens du sang et tous les droits traditionnels, mais il pourra, aussi, donner à tels de ces liens une consécration nouvelle; car le testament est bon à cette double fin. Nous avons la preuve que les Gaulois firent de bonne heure usage du testament romain : un fragment considérable du testament laissé par un Lingon à la fin du i" siècle* est parvenu jusqu'à nous*.
1 Brans et Mommseo, Fontes jurit romani antiqui, 5« édit., p. 297. Cf. Caillemer, Le tettament d'un Lingon vert la fin du i^ tiècle de noire ère dans BuUelin épigraphique de la Gaule, i881.
> J*ai parlé assez longuement de la propriété familiale et je n*ai fait qu'une allusion rapide aux clans gaulois : les Gaulois , qui étaient organisés en clans , accordaientils au clan des droits de propriété; en d'autres termes, reconnaissaient-ils au-dessus de la propriété de famille la propriété commune du clan? Cela est bien probable. M. d'Arbois de Jubainville arrive à cette conclusion formelle : « Dans les pagi gau- « lois, la propriété rurale était restée collective » (d'Arbois de Jubainville, Le fundui et la villa en Gaule, p. 6. — Extrait des Complet rendue des séances de l'Académie des inscriptions et belles-lettres). Cette propriété du clan , si les Romains avaient pu la comprendre, n'eût pas été toujours directement atteinte par le connubium, le com-
Je ne prétends pas que les Romaias aient toujours eu conscience des divers phénomènes de transformation que je viens d'iodiquer : dans les affaires publiques comme dans les affaires privées, le critique qui cherche à se rendre compte des grands succès obtenus par les habiles, doit toujours faire une large part aux habiletés inconscientes : nous construisons trop souvent après coup des prodiges, j'allais dire des monstres de perspicacité et d'habileté qui n'ont jamais eu d'existence réelle.
Pour achever de montrer le mouvement ascensionnel de l'aristocratie gauloise vers la cité romaine, je dois dire un mot du droit latin :
Dans les premiers temps de l'empire , les cités soumises à la domination romaine pouvaient être ou des villes pérégrines, dites libres ou fédérées; ou des villes pérégrines soumises à l'impôt, stipendiarùe ^ ; ou des colonies composées de citoyens romains ; ou enfin des villes dites « latines. » Les villes latines étaient telles ou de fait ou fictivement : de fait, si elles n'étaient autre chose que des colonies composées de citoyens latins d'origine; fictivement, si elles avaient reçu ce titre de ville ou de colonie latine. Les villes gauloises d'origine , les seules dont nous nous occupions ici , ne peuvent évidemment être latines que par faveur, par collation.
«trctMi et la faciio te$tamenti : de bons avocaU, deyanl des juges équitables et très éclairés f auraient peut-être pu la sauvegarder assez souvent; mais que la réunion de ces conditions est invraisemblable et comme nous sentons bien que ces armes juridiques durent aider, en fait , à détruire et à affaiblir la propriété commune du clan I
Le système da cadastre romain appliqué à la Gaule a dû contribuer aussi à la destruction du clan : on sait qne, dans ce système, les pagi étaient divisés en fundi : le fundut est la portion du sol qui forme une exploitation agricole appartenamt à un fnpriélaire diUrminé. Cf. d* Abois de Jubainville, ibid., pp. 5, 6, 7.
Tous nos noms de lieux en acui, dérivés de gentUicet, comme Clippiacut (Clicby) de Qippius, Icciacus (Issy) d*Iccius, rappellent des noms de propriétaires probablenent gaoloia d'origine , mais parvenus & la cité romaine et ayant reçu , avec le droit de cité, un nom de famille romain ou gentUicium. Le suffixe , dans ces noms, est celtique. Voyes d'Arbois de Jubainville dans Nouvelle revue hitl, de droit frtmçait el ékMMger, 1887, pp. 241-248; dans Hetue celtique, t. VIII, pp. 96-149; dans Académie des InscriplUmt , Comptes rendus, 1887, 4« série, t. XV, pp. 65-86.
> Dans les provinces, les villes latines et les colonies romaines payaient d'ailleurs le fftjptudtiitii. Cf. Mispottlet, Les instit. polit, des Romains, t. II, pp. 225 et suiv. ; 246 et soiv. ; 82 et suiv.
Le Latin est un demi-citoyen romain : il jouit du commerctum S droit d'acquérir et d'aliéner suivant les règles du droit civil ' ; la latinité contribue donc par elle-même à la transformation sociale et économique que je viens de signaler; or, dès le temps de Claude (41-54 ap. J.rC), au plus tard sous Néron (54-68)', la latinité était répandue par toute la Gaule; ce fait seul peut nous aider à apprécier la rapidité d'action des influences romaines ; mais je ne répéterai pas ce qui vient d'être dit touchant les transformations économiques ; un autre aspect de la latinité appelle mon attention : dans les villes latines , les puissants et les riches ont en main des moyens tout particuliers pour monter plus haut et pour arriver à la dignité de citoyen romain : voilà ce qui m'intéresse ici dans la latinité; je l'envisage comme un échelon qui peut conduire à la cité romaine et j'explique, en deux mots, ce mécanisme.
De tous côtés, en Gaule, des centres aristocratiques importants possédaient, en qualité de cités latines, des procédés réguliers pour acheminer Télite de leurs habitants vers la qualité de citoyen romain : les uns, plus favorisés, avaient le majus Latium; c'est-à-dire que les habitants de ces cités devenaient citoyens , soit tout simplement en faisant partie de la curie (nous dirions aujourd'hui , au lieu de curie, conseil municipal), soit en gérant une magistrature; les autres, moins généreusement traités, avaient le minus Latium; c'est-à-dire que les habitants de ces cités devenaient citoyens romains à la suite de la gestion d'une magistrature*, et non par le simple décurionat.
J'ai dit rapidement ce qu'on entend par cités latines et par
1 a. Mispoulet, t. II, pp. 13, 60, 61.
s Le connuhivan, à notre époque, n'est pas accordé de plem droit aa Latin. Voyez Oaius, I, 56; Ulpien, Fragmentu, V, 4, 9; XIX, 4, 5.
s Voyez ici Jullian, Les Bordelais dans Vannée romaine, p. 32 ; Hirschfeld, Contribution à l'histoire du droit latin, trad. Thédenat, pp. 14, 15.
* Gains, I, 96 (révision de Stndemund). Cf. Table de Salpensa, 21 (Oiraud, Let tabUi de Salpensa et de Malaga, 2* édit., Paris, 1856, pp. 164, 165; Bruns et Mommsen. Fontes juris romani antiqui, 5« édit., p. 136). Joignez ici : Mommsen, Die StMreekl, d. latein. Gemêinden Salpensa und Malaea, Leipzig, 1855, in-4»; Rudorff, De WMJore el minore Latio, Berolini, 1860; Beaudouin, Lemajus et U minus Latium (iVoiio. Beûue hUt, et tirage k part, Paris, 1879); 0. Hirschfeld, Contrib. à TAifl. du droit
LE DROIT LATIN
latinité : il ne s'agit pas ici d'une invention artificielle et arbitraire du génie romain I Non I Les politiques avisés n'inventent pas : ils se servent des instruments que l'inconsciente histoire met en leurs mains, et ces procédés recueillis plutôt qu'inventés sont les bons. D'où venait donc ce procédé politique de la latinité? Avant qu'il existât une latinité politique et fictive, il y avait eu une latinité naturelle. Rome , en effet , était née , avait vécu et grandi , entourée de Latins qu'elle avait réduits sous sa puissance et placés dans la situation d'alliés-sujets , socii. Au temps où la confédération indépendante des Latins fut ainsi assujettie à une situation mixte (338 av. J.-C), remonte la notion juridique du droit latin, de ce droit voisin de la cité romaine, mais inférieur à elle. Ce droit mixte, c'est, en effet, celui des Latins socii. Cependant, à la suite de la guerre dite guerre sociale, ces mêmes Latins et, avec eux, la majeure partie des peuples italiens, obtinrent le droit de cité (90-88 av. J.-C), et devinrent citoyens romains. Ce grand fait de l'histoire de Rome n'amena pas, comme on eût pu le croire, l'extinction du droit latin : sans doute, le droit latin n'exista plus dans l'ancien groupe italique de la confédération latine devenu romain , mais il se propagea à travers le monde. La première cause de cette extension est fort ancienne : Rome avait envoyé de bonne heure dans les villes soumises des colonies latines composées de Latins'; le droit latin s'était ainsi répandu avec les Latins eux-mêmes. La seconde cause est plus récente : Rome concéda le droit latin aux communes de la Transpadane qui prirent le titre de colonies latines ' ; elle le concéda à diverses villes conquises , allumant ainsi dans les aristocraties vaincues d'utiles aspirations vers le
kim, trad. Thédeoat, Paris, 1880 (Extrait de la Revue générale du droit); Revue épigraphique du Midi de la France, t. !•', p. 189; Hirschfeld, La di/ftuion du droit latin dont l'empire romain, trad. Ttiédenat dans Bulletin épigraphique, 1885, pp. 57 et suiv.; Acearias, Précis, 4« édit., t. !<', n» 50 bit (à joindre un compte rendu très important de M. Monnier dans Revue critique , 1887, pp. 123, 124).
1 Parfois, des citoyens romains pauvres se faisaient aussi inscrire dans les colonies latines : ils devenaient Latins : voyez Dareste , Fragments inédits de droit romain d'après un manuscrit du mont Sinaï, 2, dans Bulletin de corretp. hellénique, t. IV, pp. 450,
« Voyex ici Madvig, L'Etat romain, Irad. Morel, t. I«', pp. 71-77; Fustelde Coulanges, La cité antique, pp. 449-451 ; Ûaniy, Hist. des Romains, t. !•', 1885, pp. 302-
vainqueur. Uq instrumeat politique d*uDe rare puissance s'était ainsi formé lentement : le droit latin, déjà voisin par lui-même du droit de cité, ne cessa plus d'engendrer de nouveaux citoyens.
Comment ne pas se rappeler ici ces mœurs honteuses qui déshonoraient l'antiquité? Comment oublier ces pages célèbres où Dion Cassius nous dépeint les patriotiques angoisses d'Auguste, reprochant aux Romains leur stérilité et leur montrant la race des citoyens menacée de disparaître*? Les Romains, en ouvrant leurs rangs aux Barbares, les appelaient, ne Toublions pas, à remplir des cadres vides : l'invasion pacifique des vaincus ne ressemblait en rien à une poussée violente parmi des rangs pressés; c'étaient des trouées énormes, des vides effroyables que venaient combler les Barbares*.
L'unification du monde romain n'est donc pas seulement le fait d'une politique habile ou généreuse ; c'est aussi le fait d'une politique nécessaire. Aussi bien, l'assimilation se faisait journellement d'elle-même dans les mœurs, dans le langage, dans le droit, et les temps étaient mûrs pour une mesure générale qui consommerait législativement le fait accompli. C'est Caracalla qui, au commencement du in* siècle, prit cette grande décision : il accorda la cité romaine à l'empire romain tout entier*. Ce vil personnage fut ici, comme il arrive souvent, l'instrument vulgaire d'une œuvre supérieure : le monde envahi parles Romains, ou plutôt ce dixième du monde que nous appelons le monde romain, ouvrait à lui les &mes et y infusait des sentiments plus
305, 364-366, 373, 374; t. II, pp. 520-564. En TâD 90, la loi JuUa du consul Céstr (de la même famille que le vainqueur des Gaules) accorda le droit de cité à tous les habitants des villes restées fidèles qui viendraient à Rome, dans le délai de soixante jours, déclarer devant le préteur qu'ils acceptaient les droits et les chargées du jus civiiaiU. Cf. Cicéron, Pro Balbo, c. 8, édit. Orelli, t. II, p. ii, Turici, 1856, pp. 1049, 1050. Un peu après (89), la loi Plautia Papiria étendit le bénéfice de la loi Julia à tous les habitants des villes fédérées, depuis le Pô jusqu'au détroit de Messine : une troisième loi (89) du consul Pompeius Strabon accorda le jus Lalii à la Transpadane.
i Dion Cassius, LVI, 2-9.
s Joignez d'autres considérations tendant à la même conclusion dans Bloch, De de* creta adUdione in ordines functorum magUtratuum , Paris, 1883, pp. 118-119; dans Benech, Mélatiget de droit et d'hiitoire, Paris, 1857, pp. 487, 488.
s Dig.j I, V, De statu hominum, 17 (Ulpien). NoveUe 78, c. 5. (Le rédacteur de cette novelle dit Antoninut Piut, pour Antonin Caracalla). Dion Cassius, LXXVII, 9.
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larges; l'homme pénétrait le Romain : le jus civile ou jus quiritium tendait à perdre son aspect étroit et local : il s'élargissait visiblement et aspirait à Tuniversalité. La concession générale du droit de cité romaine vint donner satisfaction à ces besoins nouveaux : à partir de ce moment, les jurisconsultes n'eurent guère d'intérêt pratique à distinguer dans le vaste océan juridique les institutions romaines proprement dites ou institutions de droit civil [patria potestas^ testament romain, etc.) et les institutions juridiques communes, dites àxxjus gentium^. Toutes les notions juridiques entrèrent en fusion (ce qui toutefois n'empêcha pas la persistance ou même la formation de quelques coutumes locales *).
La célèbre constitution de Caracalla eut encore un autre effet : ce second résultat fut celui que l'administration romaine et les contemporains eurent directement en vue; car les grands résultats historiques ne sont guère appréciés que par la postérité. Je fais allusion ici à un effet purement fiscal de l'édit : Caracalla, en accordant le droit de cité à Yorbis romanus, augmentait ses revenus; il assujettissait l'empire tout entier aux impôts dits avant lui vigesima hereditaiium et vigesima libertatis*^ impôts qu'il porta du vingtième au dixième, et dont nous aurons plus loin occasion de parler.
Tous ces citoyens romains sont, d'ailleurs, bien loin d'être égaux entre eux : les uns — car je n'entends mentionner ici qu'une seule et très large division — sont honestiores, les autres humiliores; ou , si l'on veut, les uns sont riches et puissants , les autres sont pauvres et faibles; l'opinion publique d'où procède la loi, établit entre ces deux catégories d'individus des différences profondes qui sont marquées d'une manière odieuse
1 a. HtUt, de Jutlimen, I, u, 1-11 ; Accarias, PrécU,L !•', 1882, pp. 16, 17, 164, 165 et passim, Sor la râleur morale de Tacte de Caracalla lire Jean Réville, La reHpm à Rome tout let Sévèret, Paris, 1886, p. 10, note i.
s Cf. Esmein, analyse de Bruas et Sachaa, Syritch-rômitchet Rechttbuch, p. 6 et SUT. ^Extrait da Journal det tavanit, 1880).
s DioD CaMios, LXXVII, 9 (édit Gros et Boiasée, t. X, 1870, pp. 344, 345). Cf. ki Bacbofen, ÂutgewihUe Lehren, p. 333; Madvig, L'Etat romatii, trad. Morel, t. !•', p. 36; LécriTaiD dans Mélanget d'archéologie et d'hitt,, 6« année, p. 110 avec la note 5; Boaché-Leclercq, Manuel det intlit, romainet, pp. 243, 244.
dans la législation criminelle ^ Et ainsi Tinégalité qui existait autrefois entre le citoyen et le pérégrin reparaît , maintenant qu'il n'y a plus de pérégrins, entre Yhonestior et Yhumilior. N'oublions pas enfin qu'au-dessous de cette société où ne règne en aucune façon l'égalité, s'agite la masse confuse et abjecte des esclaves.
3. L'assimilation (suite). — Le culte des empereurs. — La suppression du druidisme.
Comme ces vieux arbres qui , à la veille de mourir, se couvrent de fleurs , ainsi le paganisme romain s'épanouit sous les empereurs et, de tous côtés, l'antique Olympe s*enrichit de dieux nouveaux : l'un de ces dieux était singulièrement compromettant pour la morale civique, pour la dignité politique; cette divinité alarmante n'était autre que l'empereur lui-même.
« Les empereurs divinisés eurent leurs temples, leurs statues « et leurs fêtes. On peut dire que le culte des empereurs fut M en quelque sorte la religion officielle de l'empire romain : » ce culte commun, se superposant aux cérémonies des cultes locaux , créa un lien religieux entre les diverses populations de l'empire*, car celles-ci adorèrent facilement, en la personne de l'empereur, la redoutable puissance de Rome qui, après avoir conquis l'univers , le maintenait en paix '.
La culte des empereurs eut en Gaule une importance exceptionnelle : c'est par lui qu'une capitale religieuse et politique toute nouvelle (Lyon) se substitua à l'ancien centre druidique (le pays des Carnutes)* : cette évolution religieuse mérite donc de fixer un moment notre attention :
1 Cf. Daruy, Mémoire sur la formation historique des deux classes de citoyens romains désignés dans les Pandectes sous les noms d'honesHores et d^humitiores dans Mémoires de l'Académie des inscrip., i. XXIX, pp. 253 et saîT. et dans Hist, des Romains, t. VI, pp. 629-646.
s A. Rénlle, La religion à Rome sous les Sévères, pp. 30, 35.
' « Paci Auguste, o disaient les Romains.)Voyez Revue épigr. du Midi de la France, t. I«r, p. 235. Cf. Boissier, La religion romaine d'Auguste aux Antonins, t. !•', 1874, pp. 173, 174.
* César, VI, 13.
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Les anciens croyaient à la survivance de Tâme; ils rendaient des honneurs aux âmes des morts et ces honneurs rendus aux mânes des personnes notables devenaient facilement des honneurs divins, car il n'existait pas alors, dans Topinion commune, de barrière infranchissable entre l'homme et la divinité ' : un diea n'était, au moins à Tépoque qui nous occupe, qu'un être puissant, a Chacun doit regarder comme des dieux, dit Cicéron, « les parents qu'il à perdus. »
« Les nations de TOrient allèrent plus loin ; il ne leur suffit « pas de réserver les honneurs divins à leurs anciens héros , « elles les accordèrent indistinctement à tous leurs rois : en < Egypte , le Pharaon s'appelle lui-même le dieu bon et le dieu « grand ; » les Ptolémées n'eurent garde de laisser perdre ces traditions des Pharaons.
« Les Grecs n'échappèrent pas à la contagion de l'Orient. « Dès l'époque de la guerre du Péloponèse, le Spartiate Lysan- « dre , vainqueur des Athéniens , s'était fait adorer en Asie-Mi- « neure. Quand la Grèce eut perdu sa liberté, tous les tyrans « qui l'asservirent reçurent tour à tour les honneurs divins*. » Quant aux Romains, ils savaient bien d'un mort faire un dieu : Cicéron, notamment, par piété pour sa fille Tullia, veut que la défunte regrettée prenne place dans l'assemblée des dieux immortels et songe à lui ériger un temple : néanmoins, jusqu'à César et à Auguste, ce sentiment n'a pas joué un grand rôle dans l'histoire romaine : l'apothéose de Tatius et de Romulus, cofondateurs de Rome est, pour la période antérieure à César, le seul exemple d'apothéose politique à peu près réussie. C'est avec l'empire que cette faculté de transformer les morts en dieux s'exerça pour la première fois sur une grande échelle. Jules César, Auguste, Claude, Vespasien et un grand nombre d'autres empereurs et personnages de la famille des empereurs,
^ Je me place au temps d* Auguste et je songe au peuple; mais je n'oublie pas qa*!! y a de très graves indices d'une croyance primitire à un dieu unique : la plupart des savants modernes rejettent beaucoup trop facilement ces symptômes.
> Boissier, ibid., pp. 124-126. Cf. Robiou, QuesHont de droit attique, p. 30; Fustel de Coulaoges, La ciié antique ^ il« édit., pp. 16, 169; Herbert Spencer, Principes de sociologie , t. IV, pp. 6, 33 ; Guiraud , Les assemblées prov, dans l'empire ropp. 11 et suiv.
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furent divinisés après leur mort : il paraît établi que les Romains, en divinisant les deux fondateurs de Tempire, Jules César et Auguste, s'inspirèrent de la légende sacrée de leur archégète éponyme; car Tâme d'Auguste, s'élevant au-dessus des flammes du bûcher, apparut à un ingénieux sénateur, tout comme Tâme de Romulus s'était montrée autrefois à Julius Proculus*.
Au reste , ces apothéoses ne furent bientôt qu'un perfectionnement assez difficile à justifier en bonne logique, qu'une seconde et dernière consécration , venant après coup confirmer et ratifier une consécration antérieure : en eflTet, en vertu d'un privilège spécial, l'empereur défunt avait déjà été dieu de son vivant et adoré comme tel dans tout l'empire : c'est avec César et avec Auguste que commença cette idolâtrie de l'empereur.
"César, après avoir traversé et épuisé toutes les dignités humaines, se vit, dans les dernières années de sa vie, décerner tout d'abord des honneurs quasi-divins, enfin l'apothéose : « Le « sénat décréta qu'il était un dieu et l'égal des plus grands « dieux, qu'on lui bâtirait un temple et qu'on l'adorerait sous le « nom de Jupiter Julius, » En réalité , le dictateur dut son apothéose à l'enthousiasme du peuple qui l'aimait, qui l'adorait, plus encore qu'à la servilité du sénat*. Sans être contemporain de César, nous savons , par expérience , que le peuple exalte et divinise ses héros.
L'élan était donné : depuis lors, tout ambitieux hors ligne songea à l'apothéose : Sextus Pompée et Antoine se firent dieux, à leurs jours, dès que la fortune parut leur accorder définitivement ses faveurs. Enfin Octave, à son tour, joua du dieu; mais avec tout le tact et la prudente mesure qui faisaient de lui mieux qu'un dieu, un homme supérieur : après la bataille d'Actium, il traversa « ces pays d'Orient où l'adoration du souverain était «une des formes ordinaires de l'obéissance'. Les populations
1 Tite-Live, I, 16. Voyez Mowat, La domus divina ei les divi dans Bulletin épigraphique, 1885, pp. 226, 227 et suiv.
• Cf. Dion, XLIII, 14; XLIV, 6, 7. Je suis ici Boissier, t. I", p. 136.
3 Voyez DotammeDt ici Clermoat-Gaoneau , Les noms royaux nabaléens employés comme noms divins dans Recueil d'archéologie orientale, fascicule i, Paris, 1885, pp. 39 et suiv.
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« réclamèrent avec instance , comme le plus grand des bien- « faits, le droit d'adorer le vainqueur; ce droit leur fut accordé, « mais avec des restrictions : Octave ne voulut être adoré qu'en « compagnie de la déesse Rome, et ik défendit expressément à « tous les Romains de prendre part à ce culte. Sous ces ré- « serves, il laissa la province d'Asie lui bâtir un temple à Per- « game et celle de Bithynie à Nicomédie*. » Le culte de l'empereur ne paraît avoir été établi dans Rome que bien timidement et bien modestement du vivant d'Auguste* ; le maître du monde avait sans doute à y ménager, sinon en général , l'opinion des classes éclairées, du moins quelques esprits virils, quelques âmes fîères' : il ne pouvait oublier tout à fait le sort de César. Mais, dans les provinces et même en Italie, Fexemple des Orientaux trouva de nombreux imitateurs : c'est une ville espagnole, Tarragone qui, la première, avec la permission de l'empereur, lui dédia un autel. Après Tarragone, Lyon.
La colonie de Lyon avait été fondée, en l'an 43 avant Jésus- Christ, par Munatius Plancus sur le territoire des Segusiavi, à une faible distance de la frontière des Allobroges * : elle tendait déjà à devenir un point de ralliement pour la puissance romaine dans les Gaules et Auguste s'y était installé un temps assez long (16-13 ans av. J.-C), pour y organiser les provinces transalpines conquises par le glorieux Jules* : un peu plus tard (10 ans av. J.-C. •), Drusus, fils adoptif d'Auguste, voulant pacifier les
* Boissier, l. I", p. 147.
s Je fais allusion an « génie d^Auguste, » ajouté comme troisième dieu lare dans les earrefours (Boissier, ibid., t. l«r, p. 157).
s Les vers d'Horace et de Virgile ne viennent pas à Tappui de celte observation (Virgile, Bucoliques, I, 6, 7; Géorgiques » I, 24-42. Horace , Odes, I, ii, 41 et suiv.; Odês, III, v, 1-5; Epltres, II, i, 15, 16. Joignez Ovide , Pontiques , IV, «,105-113). Mais est-il téméraire d'admettre qu'il restait à Rome quelques républicains plus difficiles que les poètes et d'expliquer ainsi la réserve prudente d'Auguste ?
^ « In Gallia colonias deduxit Lugudunum et Rauricam » (Wilmanns , Exempla inscript, latin., t. 1«', n» 1112. Mommsen, Inscriptiones regni Neapolilani, n» 4089). Il est très probable qa'il existait depuis longtemps à Lyon un établissemeot gaulois (Hirschfeld dans Bulletin épigraphique du Midi de la France , t. l«r, p. 84). Joignez Dion Cassius, XL VI, 50.
s Jung, Die Romanischen Landschaften des rœmischen Beiches, lonsbruck, 188 1 , p. 219.
* Suétone, Claude, 2. Cf. Lenormani, La monnaie dans l'antiquité, t. II, pp. 188, 189; Klein, Fa<licofuu/are<, Lipsiœ, iSSl, p. 11.
Gaules qui fermeataient sous le poids des impôts', convoqua à Lyon les députés des cités ' encore soumises , quoique frémissantes, et les décida à donner à l'empereur un témoignage éclatant de fidélité , en érigeant un autel à Rome et a Auguste : le temple de Rome et d'Auguste fut élevé non pas à Lugudunum même, mais hors de Lugudunum, au coufluent de la Saône et du Rhône •; c'était un point central pour les trois grandes provinces de la Gaule Chevelue, très provincix Galliw : Celtique, Aquitaine et Belgique.
Cet événement devait être fécond en résultats : le temple de Rome et d'Auguste fut bientôt le centre religieux et politique des Gaules*, et la ville de Lyon, cité opulente et prospère, devint elle-même très rapidement un foyer d'affaires, une vraie capitale commerciale : chaque année, les députés des 64 nations ou cités gauloises se réunissaient dans ce sanctuaire et y célébraient un sacrifice solennel, en l'honneur de l'empereurdieu et de la déesse Rome. L'assemblée s'occupait ensuite de certaines affaires communes et élisait, en son sein, un président ou grand-prêtre • : nous aurons lieu de revenir sur cet embryon
1 « Civitates Germaoiœ cis Rhenum et trans Rhenum posit® oppogoantar a Dniso, « et tumuUus, qui ob ceosum ezorlus in GalUa erat, componitur. Ara Cssari ad con- « flueDtem Araris et Rhodani dedicata, sacerdote creato G. Julio Vercoodariduboo « iEduo » (Tite-Live, Periochx, exlibro 139, al. 137,édit. Madvig, t. IV, p. ii, 1866, p. 76). Je dois remarquer quUl n'est pas dit expressément que le « tumultus » des Gaules ait été apaisé par Drusus ; mais cela est évident. Dion dit un peu autrement que Drusus « prévint le soulèvement des peuples soumis » (Dion Cassius, LIV, 32, édit. Gros et Boissée, t. VII, pp. 536, 537).
s Slrabon parle de 60 dvUaUs (liv. IV, c. 3, édit.Muller et Dûbner, t. l«r, p. 159). Ailleurs il est fait mention des 64 cités de la Gaule. Cf. Tacite, Annales, liv. III, cb. 44; Servius, ad jEneid,, I, 286 (édit. Thilo et Hagen, 1. 1*', 1878, p. 105).
' L'emplacement du temple d'Auguste correspond à remplacement actuel de Téglise Saint-Pierre (dans la ville moderne de Lyon, aux Terreaux et non an bourg d'Ainay). Cf. A. Bernard, Le temple d'Augueteet la nationalité gauUnte , Ljon, 1863, in-4« ; A. Bernard, Lettre à M, Hauréau, 1864, p. 2 ; A. Bernard, Une famille tégutiave aux troit première eièclee de notre ère, Lyon, 1868, p. 14; De^ardins, Géographie de la GauU rom., t. II, p. 23; Fustel de Coulanges, Hist. dee inttit. polit, de l'ancienne France, lr« partie. 2« édit., p. 97, note 2; L. Renier, 5tir l'emplacement de l'autel de Rome et d'Aug, à Lyon dans Comptes rendus de l'Acad. des inscript, et beUes-lettres, !'« série, t. III, pp. 102-104.
^ Lire : Otto Hirscbfeld, Lyon à l'époque romaine, trad. d'AUmer dans Revue épigr. du Midi de la France, 1879, pp. 81-94.
5 Jung, ibid., pp. 222, 223.
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de représeatatioQ nationale : mais il importe de constater ici que le culte d'Auguste et l'assemblée annuelle de Lyon prirent la place de l'assemblée générale des druides, qui se tenait jadis au pays Chartrain ; on continua à se réunir solennellemeot; mais, au lieu d'une réunion gauloise, sous la protection des dieux indigènes, on eut une réunion toute romaine dont Tobjet principal était de rendre hommage au dieu romain par excellence , au génie de la puissance romaine.
Un peu après Lyon , vers la fin du règne d'Auguste , les habilanls de Narbonne s'engagèrent, de leur côté, par un vœu solennel, à honorer perpétuellement la divinité de César-Auguste, père de la patrie*. La Narbonnaise' eut, comme Lyon, son grand-prêtre ou flamine d'Auguste. Ce flamine ou sacerdos jprovinciœ, qu^on retrouve dans tout l'empire, était ordinairement nommé pour un an : l'année expirée, il restait sans fonctions et prenait le titre de sacerdotalis^ .
Au-dessous du flamine de la province et des flamines municipaux qu'on rencontre sur beaucoup de points, nous voyons figurer dans un très grand nombre de villes et notamment à Narbonne , un collège de six prêtres d'Auguste ou prêtres de l'empereur-dieu , fonctionnant pendant une année : ce sont les sévirs augustaux. Leur année de service écoulée, ces personnages obtenaient souvent de conserver à vie les droits et privilèges du sévirat et entraient dans la corporation des Augustaux : cet usage se généralisa bientôt et l'ordre des Augustaux compta dans son sein tous les anciens sévirs.
L'augustalité nous apparaît sous des formes identiques dans
1 Orelli, 2489. WilmaoDs, 104. Lebègue, Epigr. de 2iarhonnef 5, 42 {HitL génér. de Languedoc, nouv. édit., t. XV). Cr. Boissier, loc. cil., pp. 147, 148; Fustel de Coalanges, Hitt, det instit. polit, de l'ancienne France, lr« partie, 2« édit., pp. %, 97; AUmer et de Terrebasse, Intcript. de Vienne, t. I*'^, p. 18, à la fin du vol. J*ai employé , dans le texte , Texpressioa La Narbonnaise : il y a là quelques doutes et peut-être faudrait-il dire Narbonne. Voyez Lebègue, ibid., p. 133.
* On connaît, par les inscriptions, les noms de sept ou huit flamines de la Narbonnaise (Ailmeret de Terrebasse , ibid., pp. 259-264).
> Voyex, sur le flamen provincise. Fallu de Lessert, Les assembUet provinciales et le cuUe provincial dans l'Afrique romaine dans Bulletin trimestriel des antiquités africaines, 3« année, 1884, pp. 18-22, 333, 337-340; Desjardias, Géographie de la Gaule romaine, t. III, p. 418.
toute la Gaule et dans la haute Italie : d'où il résulte que cette institution est due à une influence officielle et ne peut être considérée comme le produit spontané de la piété populaire*.
Ces associations sacerdotales étaient accessibles aux plébéiens et aux affranchis : elles contribuèrent à la popularité du culte des empereurs : elles y intéressaient la bourgeoisie, partie intelligente et active de la société et tout un peuple d'affranchis*.
Le culte d'Auguste, diverses mesures qu'on pourrait qualifier persécution', enfin Tintérêt, ce grand mobile des choses humaines, concoururent à détruire la religion druidique : les immenses prérogatives judiciaires et politiques du clergé gaulois étaient incompatibles avec le fonctionnement régulier de l'administration romaine : aussi le gouvernement des empereurs eut-il à, cœur d'abattre l'influence des druides : il y travailla directement et sa tâche fut facilitée par un déplacement d'intérêts, signalé en termes fort remarquables par M. d'Arbois de Jubainville : « Rome, capitale du monde civilisé , avait ouvert
1 Voyez sur les sévirs auguslaux : Klippfel, Etude sur le régime municipal galloromain, pp. 35, 36; Boissier, loco dtalo, pp. 179-181; Egger, Examen critique des historiens anciens de la vie et du règne d'Àugusle, Paris, iS4i, pp. 357-441 ; Zumpt, De Auguslalibus et seviris Augustalibus comment, epigraphic, Berlin, 184G, in-4o; de Boissieu, Inscriptions antiques de Lyon, 185i, pp. 170-178, 212, 214, 468, 469; Marquardt et Mommsen, Handbuch, t. IV, Rom. Slaatsverw., t. I^r, 2^ édit., 1881, pp. 197-205; Schmidt, De severis augustalibus daas Dissert, philol. Halenses, V, 1, Halle, 1878, et surtout Hirschfeld, Etude sur l'institution de t'augustalité, trad. eu français par Allmer dans Bulletin épigraphique de la Gaule , t. I«>f, pp. 282-287. Entre autres inscriptions concernant les sévirs augustaux voyez Revue épigraphique du Midi de la France, t. 1°', p. 358, n<> 397; C. Jullian, Inscripl. de la vallée de l'Huveaune, pp. 45, 46; Lebègue, Epigr. de Narbonne , pp. 160-169.
8 Jean Réville, La religion à Rome sous les Sévères, p. 36; Lebègue, Epigr. de Narbonne, pp. 116-124, 133, 160-169.
3 Récapitulons ici ces diverses mesures : Auguste interdit aux citoyens romains la pratique de la religion dont les druides étaient ministres (Suétone, Claude, 25) ; avant Tan 20 avant J.-C, les sacritices humains sont interdits (Strabon, IV, iv, 5); entre Tan 14 et Tan 37 après J.-C, un sénatusconsulte , rendu sur la proposition de Tibère, supprima légalement les druides (Pline l'ancien , XXX, i , 4, édit. Janus , 1857, t. IV, p. 235^ ; Claude abolit la religion cruelle (diree immanitatis) des druides (Suétone, Claude, 25); après ces décisions, les druides subsistent, mais affaiblis et adoucis : il n'y a plus de sacrifices humains (Mêla, IIl, 2). — Ces textes ont été réunis et parfaitement commentés par M. d'Arbois de Jubainville dans Revue archéologique, n^^^ série, t. XXXVIII, 1879, p. 37j.
LES DIEUX GAULOIS
« aux Gaulois la porte des honneurs et les appelait à venir par- « tager la puissance de ses anciens citoyens. Mais elle ne les y « appelait qu'à une condition , c'était de partager préalablement « la culture littéraire de la société polie où elle leur offrait une « place. Etrangers à cette civilisation et représentants d'une cul- « ture toute différente, les druides ne pouvaient transmettre « aux jeunes Gaulois des connaissances et toute une manière de « sentir et de penser qui leur manquaient à eux-mêmes. Par « suite, ils virent peu à peu diminuer le nombre de leurs élèves. « EnBn leurs écoles que, depuis Tibère , il fallait aller chercher « dans les cavernes et au fond des forêts, et qui ne menaient ni « à la puissance, ni aux honneurs, restèrent silencieuses et « vides. » En Tan 70, « leur désespoir éclate en vaines prédic- « tiens : ils annoncent la ruine prochaine de leurs persécuteurs; « mais la révolte qu'ils provoquent est étouffée. » Ainsi l'habileté et l'énergie des administrateurs romains et le mouvement naturel des choses finirent par enlever aux druides l'empire des intelligences*.
Quant aux dieux gaulois, ils se romanisèrent aussi et se mêlèrent aux dieux romains : le nom du dieu gaulois ou son épithète locale devint souvent l'épithète du dieu romain correspondant. Il y avait : I** une façon de Mercure gaulois dont le nom indigène était Ltigus. — Son culte était extrêmement répandu : le Mercure du Puy-de-Dôme, Merciirius Dumias ou Arvermis paraît avoir été vénéré dans toute la Gaule. Le nom du dieu Lugus se retrouve dans Lugudumim (Lyon*, Leyde, Laon, etc.); — 2* un Apollon gaulois : — son nom se retrouve avec des épi-
> H. d*Arboi8 de Jubainville dans Hemie archéologique, n"« série, l. XXXVIII, 1879, pp. 377-379. Joignez Fustel de Coulanges, Comment le dntidisme a disparu, Paris, 1879; Fustel de Coulanges, Lettre à M. le directeur de la Revue dans Revue archéologique, n»i« série, t XXXIX, p. Hl et suiv. ; V. Duruy, Comment péril l'institut druidique, ibid., 1880, t. I", p. 347 et suiv. {sic pour 247).
* De très bonne heure, les Lyonnais (Lyon était un centre romain et non gaulois) ont donné une autre étymologie au nom qui désignait leur ville : ils y ont vu le root gaulois Xcu^, corbeau, et ont traduit Lugudunum ou Lugdunum par colline des corbeaux (Voyez, en faveur de cette étymologie, Allmer dans Revue épigr. du Midi de la France, 4886, p. 237; 1887, pp. 264 et suiv.). Le dieu Lugus aurait-il été symbolisé par un corbeao ? Ceci présente toutefois quelques difficultés. — J'adopte ici la doctrine et les vues de M. d'Arbois de Jubainville.
rénormité des dettes. Ils ont deux chefs : le Trévère Julius Florus, TEduen Julius Sacrovir* (tous deux citoyens romains).
Rome eut vite raison de cette insurrection qui l'avait effrayée un moment*.
Remarquons, en passant, ces Edueos qui se plaignent, en Tan 21, du poids des impôts : la cité des Eduens est socia ou fœderata et, comme telle, elle ne doit pas d'impôts*. La cité des Trévères est « libre » et, comme telle, exempte d'impôts. Mais la mission civilisatrice d'un peuple puissant, chargé d'un protectorat, ne consiste-t-elle pas précisément à violer le droit et à écraser d'impôts ceux que le droit en exempte?
6® En l'an 68 après Jésus-Christ, sous Néron, Vindex, propréteur de la Lyonnaise , aquitain d'origine , exploita les haines des Gaulois pour tenter une révolution et substituer à Néron un empereur accepté par lui. Galba. Vindex mourut sous les murs de Besançon et son élu, Galba, n'obtint qu'un bien court triomphe. Sans doute, il ne s'agit pas directement ici de l'indépendance de la Gaule ; mais les renseignements que nous possédons sur l'affaire de Vindex nous permettent d'afBrmer que sous un couvert tout romain, le patriotisme gaulois joua, en cette affaire, un rôle considérable : ce Vindex, écrit Xiphilin, rassembla les Gaulois qui longtemps avaient eu « à souffrir d'incessantes exactions, et « maintenant encore en souffraient sous Néron. x> Je remarque aussi, dans le discours adressé par Vindex aux Gaulois, ce passage signiBcatif : « Venez vous en aide à vous-mêmes, « venez en aide aux Romains*. »
V En l'an 69, peu de temps après l'avènement de Vitellius,
< Le nom de Sacrovir, sans doote notre héros Edaen, flgare sur l*un des boaclien des btsHreliefs de Tare d'Orange. Cf. Salomon Reinach, Coio/o^Me wmmmn du Mutée des wdiquUés nationales au château de 5aM^C<^MM•«ll-Lays, p. 22.
s Tacile, i4jiiia2e«, HI, ch. 4M7.
^ Nous savons qu*ao iii« siècle , la cité des Tarons se proclamait encore cîeilM libéra : or ce sont les AndécaTes et les Turons qui donnèrent le signal de cette première insarreetion (Tacite, Annales, III, 41). La cité des Tarons, en tant qat libéra, devail être exemple d'impôts : on conçoit donc parfaitement qu'elle se révolte contre l'impôt. Sur Timmunité d'impôts des peuples libres, voyei ci-dessus, p. 31 el Saétooe, César, 25.
^ Xiphilin, Abrégé de Dion, liv. LXIII dans Cougoy, Extraits des auteurs graee, t. V, p. 17. Joignez Plutarque, Galba, 4.
RÉVOLTES DES GAULOIS
UQ boïen de la plus basse classe du peuple , appelé Mariccus , osa« provoquer les armes romaines, » dit Tacite; mais ce soldat coarageux fut facilement terrassé. Il s'intitulait : « Libérateur ff des Gaules et dieu », « Assertor Galliarum et deus. » Ce mot (Heu était alors très élastique; je pense que Mariccus fut une sorte de prophète et d'inspiré divin qu'on pourrait rapprocher du mahdi : dans les grandes revendications nationales, la religion joue presque toujours son rôle : elle vient consacrer les plus hautes aspirations du patriotisme ^
8* Lorsqu'éclata, dans les premiers moments du règne de Vespasien (69-70), la septième et dernière insurrection gauloise, les druides se chargèrent d'appeler et d'annoncer la victoire et Velléda, prophétesse bructère, réputée aussi déesse, prédit les succès des Germains, alliés aux Gaulois et la ruine des légions*. Ainsi les dieux présidèrent aussi à ce grand mouvement : il fut fomenté et dirigé par un peuple libre, celui des Trévères* et un peuple fédéré, celui des Lingons : en effet, l'impôt et les autres charges sont plus lourds et plus intolérables aux peuples libres, parce qu'ils sont pour eux une violation plus flagrante du droit, ie rappellerai , en peu de mots , les phases principales de cette formidable levée de boucliers.
Le batave Civilis venait de remporter sur les Romains d'éclatants succès : trois audacieux, à savoir deux Trévères, Classicus et Tutor, un Lingon, Sabinus, qui prétendait descendre de Jules César, entreprirent de soulever les Gaules, émues des défaites infligées par Civilis aux soldats romains. Classicus , préfet d'un corps de cavalerie Trévère, Tutor, chargé par les Romains de garder la rive du Rhin , et Sabinus (qui devait bientôt jouer un si grand rôle), commencèrent par débaucher « les auxiliaires « belges et germains, » puis les légionnaires eux-mêmes. Sabinus se fit proclamer César* et « deux légions prêtèrent serment
1 Tacite, HUtoirtt, II, 61.
sTadte, Histcires, IV, 54, 61.
' Les Trévères sont des Gaulois ; mais il ne faut pas oublier cette observatioD de Taote : « Treveri et Nervii circa affectationem Germanicœ originis ultro ambitiosi 'Sont, tainquam, per banc gloriam sanguinis, a similitudine et inertia Gallorom « separentar » (Tacite, Germanie, 28).
' Toutefois Tacite mentioime ce serment à Tempire des Gaules , ayant de dire qae
« à l'empire des Gaules sur les étendards que Classicus leur « donna : résolution inouïe et qu'on ne pourrait comprendre, « si l'on ne savait qu'il n'y avait plus que des provinciaux dans « les légions*. »
Ces premiers résultats obtenus, une partie des Gaules se souleva; msds l'affaire était mal engagée : sans doute, Civilis et les révoltés gaulois avaient conclu une entente ; mais c'était une entente provisoire plutôt qu'une sérieuse alliance, et les projets rivaux des deux chefs empêchèrent le succès définitif. Civilis « rêvait une vaste domination dont son pays serait le centre, a la Gaule et la Germanie, les provinces'. » Sabinus, de son côté , s'était fait empereur des Gaules : ainsi leurs desseins se heurtaient. Au reste , Sabinus vit très promptement son étoile pâlir : il fut battu par les Séquanes restés fidèles aux Romains, se cacha et se laissa passer pour mort.
Ce désastre fit sentir aux Gaulois révoltés toute leur faiblesse : l'âme de l'insurrection avait disparu : les résolutions furent ébranlées. Sur ces entrefaites, les Rémois convoquèrent une assemblée des députés de toute la Gaule, assemblée qui serait chargée de délibérer sur ce qu'il fallait préférer de la soumission avec la paix ou de l'indépendance avec la guerre : ces dernières assises gauloises se tinrent en effet; les députés des cités , après une grave et libre discussion , prirent une résolution aussi sage que nécessaire : la Gaule avait défendu héroïquement son indépendance contre Jules César : depuis plus d'un siècle, elle avait, à plusieurs reprises, inutilement tenté de recouvrer la liberté : renonçant à une lutte inégale et qui ne pouvait être que désastreuse , les Gaulois eurent le courage de s'avouer eux-mêmes Romains et de répudier le projet de Sabinus'.
Cette résolution solennelle, suivie d'un traité de paix entre Rome et Civilis affaibli , semble avoir exercé une influence déci-
Sabioas s'est proclamé César : aorait-oo prêté serment à Tempire des Gaules, avant qu'il y eût un César ? Peut-être. Ce serait un serment civique à la patrie.
t Duruy, Hitt, des Romains, t. IV, p. 607.
> Duruy, Ibid, Cf. Desjardins. Géogr. de la Gaule romaine , t. III, pp. 332, 333.
3 Tacite, HUtoiret, IV, 13-18, 25, 26, 32, 54-62, 67, 69.
RÉVOLTES DES GAULOIS
sive sur les destinées de la Gaule qui ne tenta contre la puissance romaine aucun effort nouveau. A partir de ce moment , rhistorien ne fait plus qu'entrevoir les Gaulois; il n'a guère sous les yeux que des Gallo-Romains : peu de temps après cette formidable insurrection, les forces romaines dans les Gaules, soumises et paciGées, ne dépassaient pas douze cents soldats*. Les légions de Rome étaient, d'ailleurs, concentrées d'ordinaire sur les bords du Rhin , d'où elles tenaient les Germains en respect , tout en surveillant les Gaules *.
Bibliographie. — Dubos, Histoire critique de rétablissement de la monarchie françoise dans les Gaules, Paris, 1742, liv. I", ch. i". — A. de CoursoQ , Histoire des origines et des institutions des peuples de la Gauk armoricaine et de la Bretagne insulaire, 1843, ch. vu, viii, ix. — Giraud , Essai sur Vhistoire du droit français au moyen âge, 1846, ch. m, art. 1®'. . — Laferrière, Histoire du droit civil de Rome et du droit français, t. II, 1847, liv. III, ch. II, section 3, pp. 247 etsuiv. — Chambellan, Etudes sur rkist. du droit français, 1" partie, Paris, 1848, pp. 309-378; 481-776. — Benech, Mélanges de droit et d^histoire, Paris, 1857, ch. viii et ix, pp. 487- 372. — Zumpt , De Gallia Romanorum provincia iLsque ad imperatorem Vespasianum dans Studia Romana, 1859, pp. 3-196. — Fustel de Coulanges, Hist. des institutions politiques de l'ancienne France, l'* partie, 2« édit., liv. I«', ch. iv à viii. — Anatole de Barthélémy, Les libertés gauloises sous la domination romaine de Van 50 à Van 27 avant J,'C. dans Revue des questions historiques, 6* année, 22® livraison, 1872, pp. 360-390. — C. Ginoulhiac, Cours élémentaire d'histoire générale du droit français pubUc et privé, Paris, 1884, liv. I«', ch. ii. — Mommsen, Rômische geschichte , t. V, 2" édit., 1885, ch. m. Die gallischen Provinzen; trad.
1 Josèpbe, De beUojudaico, II, zvi, 4 (édit. Cardwell, Oxford, 1837, t. II, p. 200). Le texte grec de cet ouvrage , le seul qui nous soit parvenu , remonte à Tan 75 après J.-C. (Cf. Mû lier, /). FUmus Josephut Schrift gegen den Apion , édit. RiggeQbach et Orelli, 1877, p. 4); mais il faut ajouter que le renseignement sur les douze cents soldats pourrait bien dériver d*uae source ancienne ; voyez Camille Jullian , Le brevian'iMi totiut tmperti de l'empereur Auguste dans Mélanges d'archéologie et d^kisl., 3« année, 1883, pp. 149-182. Quant au discours du roi Agrippa dans lequel Josèpbe a inséré ce détail sur le nombre des soldats, il nous reporte à Tan 66.
* Voyez Charles Robert, Les armées romaines et leur emplacement pendant Vempire,
Paris» 1875, 24 pp.; AUmer, Lettre à M. Lacroix dans Bulletin de la société d'ar-
chéologie de la Drame, t. IX, 1875, pp. 167-172. — Il faut ajouter, ce me semble,
qu'une colonia dedueta (ces colonies étaient nombreuses dans la Provincia, formait souvent un centre militaire important dont on doit tenir compte dans Tévaluation générale des forces.
française, t. IX, 1887, ch. m. — Gla^son, HisUdre du droit et des instit. de la France, 1. 1«', 4887, pp. 455-489; 407-448. — Paul Viollet, Mémoire sur les cités libres ou fédérées et les principales insurrections des Gaulois contre Rome dans Mém. de Pacad. des Inscript,, t. XXXII, 2« partie, pp. 79-91. — Joignez les divers ouvrages cités en note dans le cours du présent chapitre.
Les provinces
Province unique, puis quatre provinces, — La Gaule Chevelae ne fut pas , dans le premier moment, réduite toute entière à l'état de province romaine. On ne considéra pas comme projeta le territoire des peuples socii^; mais ils furent absorbés peu à peu. L'histoire de ces conquêtes dissimulées est toujours obscure et difficile.
Une partie de la Gaule Chevelue, et bientôt la Gaule Chevelue toute entière fit, après la conquête, partie intégrante de l'ancienne Provincia; il n'y eut donc, dans les premiers temps, cpi'une seule province* gauloise entre les Pyrénées et les Alpes, l'Océan et la Méditerranée, et cette province paraît avoir été désignée officiellement sous les noms de Gallia Transalpina * oViGaUia Ulterior,
En l'an 22 avant Jésus-Christ, cette grande région fut divisée en deux provinces : l'ancienne Provincia, qui semble avoir pris vers ce temps le nom de Gallia Narbonensis; l'ancienne Gaule
WOmnem GaUiam, que a salta PyrensM) Alpibusque et monte Gebeona, flnmi- « nibos Rheno et Rbodano continetar, patetqae circumita ad bis et tricies centam
* millia pasBoum, prœter Bocios ac beoe méritas civitates, io proyiDciœ formam rede-
* git, eique qaadhngeDties in singalos anoos stipendii Domine imposait o (Suétone, ftiar, 23).
'Saof un dédoublement passager pendant les années 44 et 43 : à cette date, Taneieaoe Province fut détachée et réunie à l'Espagne, que gouvernait Lépide (CamiUe JoUian, Coûit SerejKut proconsul Gallia Trantalpinm, dans MéL fTarchéol. etd'hist., 5«ionée, fasc. 5, pp. 343-346). J'i^outerai toatefois que je parle avec réserve et hési- Ution de la Gaule Chevelue toute entière : la date de Tabsorption est incertaine; j*indîne à croire que cette violation du droit des gens et des traités fut consommée par Aoguste au moment des grandes opérations de cadastre et de recensement général.
' Suétone, César, 29.
Chevelue (appelée peut-être officiellement Gallia Ultima, plutôt que Gallia Nova^),
La Gallia Ultima, Tancienne Gaule Chevelue, fut divisée ellemême en trois provinces à une époque que je ne saurais préciser. Admise en principe par Auguste, cette division fut exécutée en fait par Tibère, écrit M. Camille Jullian*. Il y eut alors en Gaule quatre provinces : la Province ou Narbonnaise; la Celtique, appelée désormais la Lyonnaise; l'Aquitaine et la Belgique. La Lyonnaise, l'Aquitaine et la Belgique, appelées souvent les M Trois Provinces » ou les « Trois Gaules, » ne correspondent pas aux limites ethnographiques que nous fait connaître César. La Lyonnaise, la plus considérable d'entre elles, ne conserva guère que la moitié du territoire primitif de la Celtique : « le pays situé entre la Loire et la Garonne fut joint à « l'Aquitaine, dont l'étendue fut ainsi quintuplée; les cités cel- « tiques des Lingones, des Sequani et des Helvetii furent an- « nexées à la Belgique. » Deux cités belges furent unies à la Celtique*.
Divisions successives des quatre provinces primitives, — Ces quatre provinces furent démembrées à diverses reprises : leur territoire correspondait, au v* siècle, non plus à quatre, mais à quinze provinces : la Province ou Narbonnaise primitive était alors représentée par la première et la seconde Narbonnaise, et par la Viennoise ; l'Aquitaine par la première et la seconde Aquitaine, et par la Novempopulanie; la Celtique par la première, la seconde, la troisième et la quatrième Lyonnaise; la Belgique par la première et la seconde Belgique, la première et la seconde Germanie, la Séquanaise; total, quinze provinces.
Enfin la petite province des Alpes Graies et Pennines et la petite province des Alpes-Maritimes furent ajoutées d'assez
1 Voyez, pour ces premiers temps de la cooquéte, Camille JulliaD, loc, cii.
> Ibid,, p. 345.
» Strabon, IV, i-vi; PUne, HUL nat., IV, 105-109 (al., 17, 31 — 19, 33). a. Desjardios, Géogr, de la Gaule romaine, t. II, pp. 357, 358, 359; Longnon, ÀUat hUi. de la France^ texte, p. 8 : je reprodais leituellemeDt le résumé de M. Longnon; Bernard, Lettre à M. Hauréau, 1864, p. 2 ; Bernard, UnefamiUe Ségusiane aux trois premiers siècles de notre ère, Lyon, 1868, p. 14.
LES PROVINCES
bonne heure aux quatre grandes régions primitives*. Avec ces deax provinces des Alpes , nous arrivons au chiffre de dix-sept provinces, fourni par la Notitia provinciarum.
Les démembrements successifs dont je viens d'indiquer le terme extrême ne furent pas d'arbitraires coupures et ne se réalisèrent pas toujours tout d'un coup, par mesure administrative subite et sans précédent ; ainsi la création de la Novempopulanie' (novem populi) fut un retour à une ancienne circonscription modifiée au moment de la conquête. Cette Novempopulanie (ancienne Aquitaine de César) se sépara lentement de TAquilaine administrative : elle était déjà circonscription financière avant de se détacher entièrement et de devenir une province indépendante de l'Aquitaine. Les deux Germanies (Inférienre et Supérieure) formaient, dès le temps de Tibère, deux gouvernements indépendants de la Belgique, au point de vue militaire, mais rattachés à cette province, au point de vue civil et financier; ce lien subsista longtemps'.
Le règne de Dioclétien marque une date importante dans l'histoire de ces démembrements : cet empereur paraît en avoir réalisé ou consacré un grand nombre*.
Ue sois obligé ici de résumer et de cooceotrer. Voyez d'excellents détails dans AUmer et de Terrebasse, Imcript. antiques de Vienne, t. III, pp. 512, 513, 514, 548, 549, et dans Retue épigr. du Midi de la France, avril-mai 1884, pp. 27, 28.
* Ud certain Verus obtint cette séparation, qui paraît antérieure à Dioclétien et dater d'Àurélien ou de Probus ( Inscription d'Hasparren interprétée par Mommsen, mnai les vues émises par A. Longnon, Lettre à M. Bladé, du 6 mars 1884, dans Bnue épigr. du Midi de la France, mars 1885, pp. 110, 111). Cf. Mommsen, Bôm. Guckichte, t. V, p. 88 ; Desjardins, dans Revue arckéoL, nouv. série, t. XLIV, 1882, pp. 23-27; Desjardins, ibid,, 3« série, t. II, 1883, pp. 213-223; Bladé, Le Sud- Ouatde la Gaule tous le Haut et le Bas-Empire, Agen, 1886.
3 Tacite, Annales, I, 31 ; III, 41 ; IV, 73. Voyez Longnon, Atlas, texte, p. 17 ; Valeotin-Smith, Divisions territoriales de la Gaule Transalpine à l'époque gallo-romaine, dans Mémoires lus à la Sorbonne, Histoire, philosophie et sciences morales, séances de 1865, Paris, 1866, pp. 123 et suiv.; Hirscbfeld, Die Verwallung der Rheingrenze in denersten drei Jahrhunderten der rômischen Kaiserzeit, dans Comment ... in honorem Th. Mommseni, pp. 433-447; G. Robert, Cinq inscriptions de Lecloure, Paris, 1881, pp. 13, 14, avec les notes.
^ Toutefois il ne faut pas s'exagérer ici le rôle de Dioclétien. Lire à ce sujet Juliun, dans Revue historique, 1882, t. XIX; Jullian, Corrections à la liste de Vé^ rome {province africaine), dans Mélanges d'archéologie et d'histoire, 2* année, 1882, p. 84-93.
Les gouverneurs de province. — Les préfets du prétoire
et les vicaires.
Première période : les gouverneurs de province. — Le monde romain, pendant la première période de l'empire, eut deux têtes : le sénat et Tempereur. C'est ce qu'on nomme la dyarchie.
Parmi les provinces, les unes relevaient du sénat ou du peuple, les provinces sénatoriales; les autres de l'empereur, les provinces impériales. Lorsque cette division fut établie, en Tan 27 av. J.-C, la Gaule toute entière, Gallia Transalpina, formant alors une seule province, fut province impériale. En l'an 22, la Narbonnaise fut disjointe du reste de la Gaule et devint province sénatoriale; la Gaule Chevelue, ou mieux, en nous reportant à une date un peu postérieure, les trois provinces de l'ancienne Gaule Chevelue demeurèrent impériales; les petites provinces ajoutées à ce massif ou les subdivisions ultérieures furent toujours provinces impériales*. Aussi bien l'empereur ne manqua pas d'absorber peu à peu les provinces sénatoriales , et, à la On du m® siècle après J.-C, la distinction entre provinces impériales et provinces sénatoriales n'existait plus\
Les provinces du sénat, aussi bien que celles de César, étaient de deux sortes : les unes consulaires , dont le gouvernement ne se donnait qu'à d'anciens consuls ; les autres prétoriales, gouvernées par d'anciens préteurs.
Qu'ils fussent anciens consuls ou simplement anciens préteurs \ les gouverneurs des provinces sénatoriales, toujours sénateurs, portaient le titre de proconsuls (/?ro consule^). Les
1 Dion Cassius, LUI, 12 (édit. Gros et Boissée, t. VII, pp. 352, 353). Joignez Camille JuUian , Caius Serenus proconsul Gallix Transalpinx , dans Mélanges d'archéologie et d'histoire, 5« année, fasc. 5, pp. 343-346, note 3 ; Glasson, Hist. du droit et des instit. tle la France, t. I", pp. 267, 268, 269, 270 ; Desjardins, Géogr. de la Gaule rom,, t. Il, p. 23.
s Cf. Mispoulet, Les institutions politiques des Romains, t. II, pp. 93, 94.
3 J'emprunte ici quelques lignes à MM. AUmer et de Terrebasse, Inscript, de Vienne, t. I", pp. 208, 209. Joignez Willems, Le droit public romain, 5« édit., 1883, p. 514.
^ Sur ce litre de proconsul et ses origines, voyez ci-dessus, p. 28, note 4.
LES GOUVERNEURS DE PROVINCE
provinces sénatoriales étaient réparties par la voie du tirage au sort entre anciens préteurs {prœtorii), sortis de charge depuis au moins cinq ans * (provinces prétoriennes ou prétoriales), ou anciens consuls [consulares), sortis de charge depuis au moins dix ans* (provinces consulaires). Les provinces sénatoriales consulaires étaient l'Asie et l'Afrique; toutes les autres étaient prétoriennes.
La durée légale de tout proconsulat était, depuis Octave, d'une année'; les pouvoirs du proconsul pouvaient être prorogés exceptionnellement pour une seconde, une troisième année, etc.*.
Les gouverneurs des provinces de César (dont l'empereur était réputé proconsul*) portaient le titre de légats impériaux propréteurs; dans certaines petites provinces (Al pes-Maritimes% Alpes-Graies*^), le titre de procurateurs. Les légats impériaux propréteurs étaient, comme les proconsuls, toujours sénateurs; ils étaient nommés par l'empereur pour un temps indéterminé. Le terme générique , presses, gouverneur, s'applique indifféremment aux légats impériaux propréteurs et aux proconsuls'. Dans les Gaules, les provinces de l'empereur se répartissaient ainsi : les petites provinces des Alpes, procuratoriennes, comme je l'ai déjà dit ; les deux Germanies , consulaires ; toutes les autres provinces, prétoriennes'.
Quant au sénat, il n'avait en Gaule que la Narbonnaise, et la Narbonnaise était prétorienne. Dans cette pfovince, comme dans toutes les provinces prétoriennes du sénat, les proconsuls mar-
1 Lex Pompeia (Dion Cassius, XL, 56).
>Je sais ici Renier, Mélangei (Tépigraphie , 1854, p. 127; Willems, Le droit fuhUc romain, 5* édit., p. 516.
' AotériearemeDt, d'après une décision de César, le gouverneur restait deux ans dans les provinces consulaires, un an dans les provinces prétoriennes (Duruy, Hist. desBomains, t. III, p. 62).
* Cf. WUUms, ibid., p. 516.
< Cf. Pelletier et Gagnât, Res gestx divi Augusti, p. 80.
«Tacite, Hitt., II, 12; III, 42. Voyez Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, l m, pp. 519, 520; Ch. Robert, Cinq inscripl. de Lecloure, Paris, 1881, pp. 12, 13. ^ Cf. Rivue épigrapkique du Midi de la France, 1885, p. 92. « Digeste, I, xvm, 1.
* Voyez Mispoulet, Les inslU. poHL des Romains, t. II, p. 107.
64 LIVRE II. PÉRIODE GALLO-ROMAIÇiB.
chaient en public, précédés de six licteurs*. L'escorte des légats impériaux propréteurs n'était que de cinq licteurs*.
Les proconsuls « avaient ainsi un peu plus d'honneur, mab « les légats impériaux propréteurs, beaucoup plus de puis- (( sance, car ils étaient commandants d'armées, » tandis que les proconsuls étaient placés à la tête de provinces dégarnies de troupes et n'avaient aucune force armée sous leurs ordres'. En effet, les provinces pacifiées et placées à distance de tout ennemi extérieur étaient sénatoriales : elles n'avaient nul besoin de soldats ; les provinces encore mal soumises ou exposées soit à des invasions de barbares , soit aux attaques de quelque puissant voisin, étaient impériales et protégées par des garnisons; car Tempereur s'était réservé l'armée et la défense de l'empire*.
On peut résumer en quelques mots les pouvoirs de ces magistrats : le proconsul et le légat impérial propréteur sont chargés, dans leurs provinces, de l'administration et de la juridiction civile et criminelle ; le légat impérial est chargé , en outre , du commandement militaire*.
Le rôle judiciaire du gouverneur exige une courte explication. Le gouverneur joue ici, dans les provinces, le rôle du préteur à Rome; or, à Rome, le préteur ne jugeait pas, il se contentait de renvoyer les parties devant le juge, en donnant à ce dernier des instructions et un programme très précis contenus dans la formula^. Le juge était choisi originairement parmi les sénateurs; il fut choisi plus tard parmi les sénateurs, les chevaliers et les tribuns du trésor (pris dans le peuple); enfin Auguste appela dans les décuries judiciaires les citoyens payant la moitié
1 Ils avaient douze lictears dans les proviDces consulaires du sénat : TAsie et l'Afrique.
s Dion, LlIIf 13, avec la correction de Mommsen. Cf. AUmer et de Terrebasse, Inscript, de Vienne, t. !«', p. 269, note i.
3 Allmer et de Terrebasse, ibid., pp. 208, 209, 268-270. Je suis de très près ces deux auteurs. Cf. Camille JuUian, dans Mélangei d'archéologie et d'histoire, 5« année, fasc. 5, pp. 347-352.
* Voyez Dion Cassius, LUI, 12 (édit. Gros et Boissée, t. VII, pp. 352, 353); Suétone, Auguste, 47.
s Willems, Le droit public romain, 5« édit., pp. 517, 518.
« Gaius, IV, 39-44.
LES GOUVERNEURS DE PROVINCE
du cens équestre*. La distinction entre le magistrat et le juge passade Rome dans les provinces, mais nous en sommes réduits aux conjectures sur les catégories parmi lesquelles le juge, en province, pouvait être choisi*.
A Rome, dans certains cas exceptionnels, le magistrat prononçait ex/ra ordinem, c'est-à-dire terminait lui-même rafifaire, sans en renvoyer l'examen à un juge [cognitio extraordinaria) ; les gouverneurs de province paraissent avoir eu de bonne heure une sorte de pouvoir discrétionnaire, à l'effet de renvoyer ia connaissance des affaires à des juges ou de les terminer euxmêmes ^
Les gouverneurs exerçaient Xdijurisdictio soit dans un tribunal sédentaire, soit dans des assises ambulantes. Ces assises judiciaires s'appelaient conventus^.
Les gouverneurs des provinces sénatoriales emmenaient avec eux, pour les assister dans les soins de leur administration, et particulièrement dans l'exercice de leurs attributions judiciaires*, des légats appelés legati pro prœtore (propréteurs). Cette expression pro prœtore devient très claire, si on se rappelle que le proconsul remplissait dans sa province Toffice du préteur à Rome* : les mois pro prœtore marquent très bien l'idée d'une
I Cf. Démangeai, Coun éléiMut, de droit romain, t. II, 1866, p. 469; Glasson, Hiit. à» droit et det VMtit, de la France, t. I«r, p. 509, 510.
i Dans les villes , les duvmoir «, dont dous parlerons plus loin, jouaient ce rôle de préteur, confié aux gouYeroeurs dans le reste de la province. Ici, d'ailleurs, bien des difficultés et des obscurités. Une inscription de Narbonne, fort énigmatique à prenière vue, apporte, suivant M. Cuq et d'autres jurisconsultes, quelque lumière : ce texte, dont le sens reste à mes yeux douteux, nous apprendrait que le système adopté à Rome sous Auguste fut étendu à la colonie de Narbonne (Orelli, 2489 ; Wilmanns, 104; Cuq, Let juget pUbéient de la colonie de Narbonne, dans Mélanges d'arcKéologie HiThittoire, 1881.)
^IHgeete, I, xviii, De of^cio praesidit, 8, 9. J'emprunte quelques expressions à M. Démangeât, Court élément, de droit romain, t. II,. p. 476.
^ Glasson, UisL du droit et det inttit. de la France, t. !«', p. 501. Giraud, Let bronzet d'Otuna, remarquet nouvellet, p. 93. Voyez Daremberg et Saglio, Dict. det entiq., au mot Convenlut.
s « Post base, ingressus provinciam, mandare jurisdictionem legato suo débet : nec « hoc ante facere, quam fuerit provinciam ingressus. » (Dig,, I, xvi, De offido proconsuUt et legati, 4, § 6).
* ff Amplissimum jus est in edictis duorum prœtorum nrbani et peregrini, quorum « in provinciis jurisdictionem présides earum habent. o (Gains, Com., I, 6).
délégation pour cette catégorie d'attributions. Ces propréteurs, pris parmi les sénateurs, étaient nommés en principe par le sénat, mais, en fait, choisis souvent par les proconsuls* : sauf en Asie et en Afrique (provinces consulaires), chaque proconsul n'avait qu'un légat propréteur.
Les noms de vingt gouverneurs et de sept légats des proconsuls de la Narbonnaise nous ont été conservés par les inscriptions *.
Les proconsuls et leurs légats n'avaient pas la gestion financière : elle était confiée , dans les provinces sénatoriales, aux questeurs, quœstorespro prœtore. Ceux-ci n'étaient pas choisis par les proconsuls, mais désignés par le sort et annuels, comme les proconsuls eux-mêmes ' : ce leur titre de propréteur fait voir <( qu'ils avaient aussi, de même que les légats, des fonctions tt judiciaires*. » Il est bien probable que cette juridiction était limitée au contentieux financier*. Les noms de quelques quœstores pro prœtore de la Narbonnaise nous ont été conservés par les inscriptions *.
Dans les provinces impériales, la gestion financière était confiée par l'empereur non pas à des questeurs*^, mais à des procurateurs : les procurateurs , ordinairement chevaliers romains,
* Pour le droit da sénat, souvent mécODna, voyez, d'une part : Cic, In Vatinium^ zv, 35 : « Et quoniam legationis tus facta mentio est, volo audire de te que tandem « senatusconsulto legatus sis? » Pro Settio, xiv, 33; Ad Quintum fralrem^ I, i, 3, § 11 : qEos (legatos), quos comités et adjutores negotiorum dédit ipsa Respublicao (édit. Orelli, t. II, pars n, pp. 941, 996; t. III, p. 309). Et, d'autre part, pour le choix par le proconsul, voyez Schol, Bob., édit. Orelli, t. V, pars ii, p. 323 : « Nullo « jure Vatinium dicit in legationem esse profectum , quum soleat hoc a senatu peti, « ut prœsides provinciarum possint quos velint, amicos suos habere legatos ; » Cic, De ffrovinciis contularibus , xvii, 41; Ad fam., XIII, 55; AdA., XV, xi, 4 (édit. Orelli, t. II, pars ii, p. 1040 ; t. III, pp. 255, 719). Joignez ici Marquardt et Mommsen, Handbuch der rôm. Aîterthûtner, t. IV, Rômische Shatsverwaltung , t. I»', 2" édit., Leipzig, 1881, pp. 526, 527; Willems, Le droU public romain, 5® édit., p. 516.
« Voyez les listes de MM. Allmer et de Terrebasse, ibid., t. I^', pp. 268, 270, 293, 294. Ces deux savants ont pu compléter et enrichir les listes d'Uerzog. Joignez Lebègue, Epigr, de Narbonne, 1«' fasc, Toulouse, 1887, pp. 30-42.
3 acéron, Ad Quintum fratrem, I, i, 3, § 11 (édit. Orelli, 1845, t. III, p. 309).
^ AUmer et de Terrebasse, t. I«r, pp. 299 etsuiv.
« Ibid., p. 307.
« Mmer et de Terrebasse, pp. 299 et suiv.. Lebègue , iWrf., pp. 43-45.
' « In provincias Cœsaris omnino quœstores non miltuntur » (Gaius, Corn., ï, 6).
LES PROCURATEURS
quelquefois simples affranchis du prince, administraient les finances dans les provinces impériales. Ils n'avaient aucune juridiction. Une province impériale d'une grande étendue était quelquefois partagée en plusieurs circonscriptions financières, qui avaient chacune un procurateur, sans que la province cessât d'être sous l'autorité d'un seul gouverneur; plus souvent, au contraire, les procurateurs étendaient leurs pouvoirs sur plusieurs provinces. Enfin, dans les provinces sénatoriales ellesmêmes, les empereurs plaçaient souvent des procurateurs chargés de la partie des finances publiques qui n'était pas destinée au trésor du peuple; ou encore ils soumettaient, de ce chef, telle province sénatoriale au procurateur d'une province impériale conliguë '.
La Gaule Chevelue semble avoir été divisée en deux grandes circonscriptions financières : il y avait, en effet, un procurateur pour l'Aquitaine et la Lyonnaise; un procurateur pour la Belgique et les deux Germanies *.
Les noms de quelques procurateurs de la Narbonnaise sont arrivés jusqu'à nous.
Le père de Tacite fut très probablement procurateur de la province de Belgique ^
^Dion, LUI, 15. Cf. Allmer et de Terrebasse, ibid,, t. I^r, pp. 299 et suiir., 307, 303. Sur les procurateurs voir Digeste, I , xrx , De of/icio procuraloris Csetaris 9tl ratUmaUs ; Tacite, Annales, IV, 15; XU, 60.
^Mommsen, f?ôoi. Geschichte, t. V, p. 85. La procuratelle delà Lyonnaise et de l'Aqaitaine était le chemin ordinaire poar arriver soit à la préfecture de l'annone, soit ta gouvernement de la province d'Egypte (Revue épigraphique du Midi de la France, 007. -déc. 1878, p. 80). Il existe une inscription restituée ainsi par Mommsen . c Gallia[rum Aquitjaniœ et [Narbonensjis » : il est très probable quMl faut restiloer : a [Lugdunensjis o et non pas : « [Narbonensjis »; conf. Àllmer et de Terrebasse, ibid., t. I«^ p. 309*, Renier sur Spon, Recherche de la viUe de Lyon, 1858,
pp. 2*Jl-313. Voyez pourtant, en faveur de la restitution de Mommsen, Hirschfeld,
dans Comment m honorem Th, Mommseni, 18T7, p. 439, note 29.
» \llmcretde Tcrrebasse, t. !•', pp. 313, 315. Lebègne, ibid., pp. 46-53. Pline, Bist, natur., VII, H, 76. Pour ne pas compliquer cet exposé sommaire, je ne crois pas devoir parler ici des procurateurs spéciaux poar certains impôts dont il sera dit un mot au chapitre suivant. Voyez Marquardt et Mommsen, Handbuch, t. IV, Aôn. StaatsverwaUung, t. I^r, pp. 552, 553; Handbuch, t. V, Rôm, Slaatsvertoaltung, t II, pp. 306, 307; Beaudouin, La participation des hommes libres au jugement dans U droit franc, p. 7 avec la note 1 : j'emprunte à M. Beaudouin ce que je dis dans ie texte da père de Tacite.
Deuxième période : les préfets du prétoire; les vicaires; les gouverneurs. — Vers le temps où la monarchie remplaça tout à fait la dyarchie, c'esl-à-dire lorsque l'empereur fut seul maître du monde, sans aucune participation du sénat, une hiérarchie que je dois faire connaître se superposa à la vieille division par provinces et des modifications profondes, lentement préparées par la transformation de la société romaine, s'introduisirent dans l'administration.
Sous ce nouveau régime, les préfets du prétoire jouent le premier rôle : il nous faut donc, avant tout, dire un mot de ces puissants personnages :
Les deux préfets du prétoire , fonctionnaires de mince importance à l'origine , étaient, sous Auguste , préposés à la garde de l'empereur ou garde prétorienne et investis de la juridiction militaire en Italie* : ils ne cessèrent de grandir et ils étaient, à la fin du II* siècle, les premiers personnages de l'empire après l'empereur : c'étaient, pour ainsi dire, des vice-empereurs. Les ordres du prince étaient transmis par le préfet du prétoire : il entrait au conseil impérial et le présidait en l'absence de Tempereur : il remplaçait celui-ci, même dans la juridiction civile et recevait, pour lui, les appels. Ses édits, depuis Alexandre Sévère, eurent force de loi, sauf décision contraire du prince*. Le préfet du prétoire était, comme nous dirions, ministre de l'intérieur, ministre de la justice et ministre de la guerre. En d'autres termes, le préfet du prétoire « exerçait dans l'empire « romain toutes les fonctions qu'un grand visir exerce aujour- « d'hui dans l'empire ottoman , » observe avec beaucoup de justesse l'historien Dubos : et cette comparaison est si juste et
1 Dion, LU, 24 (édit. Gros et Boissée, t. VIT, pp. 258, 239}. Cf. Duray, Hht, dei Romains, nouvelle édit., 1882, III, 732; VI, 100, ICI, 570. Un scholi&ste de Virgile, découvert à Vérone, appelle Mécène préfet du prétoire : M. Mommsen pense que c'est bien le titre qu'il a porté (et non celui de prxfectus urbi comme on l'avait cru précédemment) : cette fonction de préfet du prétoire semble avoir été créée pour Mécène (Boissier, Nouvelles promenades arckéoL, Horace et VirgUe, p. 7, note 1).
Je parle dans le texte des deux préfets du prétoire , parce que deux est le nombre habituel; mais, à certaines dates , il n*y eut qu'un seul préfet du prétoire, et, avant la division de l'empire en quatre préfectures , il y en eut quelquefois plus de deux. Cf. AUmer et de Terrebasse, Inscript. antiques de Vienne, t. III, pp. 592, 593.
« Cf. Code de Just., I, xxvi, 2 (235).
LES PRÉFETS DU PRETOIRE
si naturelle qu'elle se présente aussi à l'esprit de M. Victor Du- ^uy^
Au début, il n'y avait pas d'intermédiaire continu et régulier entre les gouverneurs de province et le sénat* ou entre les gouverneurs et l'empereur : les relations étaient directes. Mais du moment où les préfets du prétoire eurent atteint ce haut degré de puissance, ils devinrent très vite les intermédiaires officiels entre les gouverneurs de province et l'empereur : chaque préfet du prétoire fut chargé de surveiller dans son ressort la gestion des gouverneurs : il eut le droit de les punir et même de les destituer, sauf révision de l'affaire par l'empereur'.
Ainsi la machine administrative s'est compliquée d'un nouveau rouage : nous rencontrons ici l'une des applications de cette loi générale de la multiplication des fonctions qui préside au développement de l'organisme social : nous n'en finirions point, si nous voulions énumérer les nombreuses applications de la même loi que nous offre l'histoire romaine; mais, sans sortir de notre sujet, nous devons signaler immédiatement deux transformations nouvelles où se révèle encore une fois cette même loi de la multiplication des fonctions et où apparaît très clairement une autre loi corrélative, celle de la spécialisation des fonctions.
Dioclélien (284-305) et Constantin (306-337) séparèrent le pouvoir civil du pouvoir militaire*; ils réduisirent les préfets du
I Dabos, Histoire critique de Vétablistement de la monarchie françoite dont les Gaules, Ut. I«r, ch. 5, édit. de 1742, pp. 62, 65. Duray, Uist, des Romains, t. VI, p. 101 : je loi empniDte quelques expressious.
< De très boDue heure c'est de Tempereur et dod du séuat que les gouverneurs des provinces même sénatoriales reçoivent leurs instructions (Willems, p. 520).
' «Si quos judices corpore marcentes et négligentes, desidis somniis oscitantes...
• Tel similium vitiorum labe sublimitas tua repererit involutos , in eos vindictam pu-
• blics ultionis exaggeret et amotis vicarios subroget, ut ad nostrœ mansuetudinis fl scientiam non crimina, sed vindicta referatur » {Code de Théodose, I, v, De officio prgfectorum fn-xtorio , 9. Cf. ibid,, I, v, 10). Code de Justinien, I, xxvi, 3, 4. J'emprunte ici quelques lignes à Willems , Le droit public romain, 5« édit., pp. 593, 594. On peut lire sur les préfets du prétoire : Code deJustinien, I, xxvii. De of/icio prmfecti frxtorio Afriese, etc.; I, xxvi, De of/icio prxfecti prastorior. Orient.; Digeste, I, xi, De officio prsefecti prœtorio ; Code de Théodose, I, v, De oficio prssfectorumprastorio,
^ On a supposé qu'Alexandre Sévère avait déjà tenté cette séparation des deux pouvoirs : pris isolément le texte invoqué me paraît bien vague (Lampride, Alexandre
prétoire au rôle de magistrats civils et conûèrent la direction militaire supérieure aux magistri primi ordiiiis ou magistri militum. les commandements militaires aux comtes et aux ducs. En même temps , la division de l'empire qui succombait sous sa propre grandeur entraîna la multiplication du nombre des préfets du prétoire : il y eut , au lieu de deux préfets , quatre préfets du prétoire, dont deux pour TOrient et deux pour TOccident*.
Ce n*est pas tout; de môme qu'un intermédiaire s'était établi autrefois entre l'empereur et les gouverneurs, un intermédiaire nouveau, le vicaire qu'on voit poindre dès le m" siècle' prit place entre les gouverneurs et le préfet du prétoire : chaque préfecture fut divisée en diocèses à la tête desquels était un vicarius*^ un vicaire; le diocèse était divisé en provinces administrées par des gouverneurs.
De ces quatre préfectures, celle qui nous intéresse, la préfecture des Gaules, comprenait les Gaules, la Grande-Bretagne, l'Espagne et la Mauritanie Tingitane : elle eut pour capitale Trêves; plus tard, Arles*. Parmi les préfets du prétoire des Gaules on peut citer le père et l'aïeul de l'illustre évêque de Clermont, Sidoine Apollinaire : on peut citer aussi Avitus, son beau-père.
Sévère, 24); mais il paraît cerlaio qu* a au iii« siècle, un grand nombre de provinces a impériales furent transformées en provinces procuratoriennes et le commandement « des armées qui les occupaient enlevé au prxses et délégué à un dux» (Willems, p. 520). Sur la séparation des deux pouvoirs voyez : Code de Théodoee, I, xviii, De officio judicum militarium; II, i, De jurisdiclione et uhi quU conveniri debeat, 2, 9; Code de Juitinien, I, xxix, De of/icio magistri militum, 1.
1 Zosime, II, 33. Otto Seeck, Notitia dignitatum, pp. xiii, 1, 11, 15, 17, 19, 21 et pastim. Cf. Willems, Le droit public romain, p. 592; Àccarias, Précis, t. II, § 739 a; Mispoulet , t. I*', pp. 322, 324.
3 Voyez ici Marquardt et Mommsen, Handbuch der rôm, Alterth., t. Il, Rôm, Staaltrecht, t. II, 2« édil., 1877, pp. 934, 1066.
3 Toutefois les administrateurs des diocèses d*0rient et d'Egypte , supérieurs aux autres vicarii , avaient des titres spéciaux : Cornes Orientis; prxfectus Augustalis (Willems, Le droit public romain, 5« édit., p. 595).
* Cf. Mispoulet, t. IM, pp. 319-321 ; Accarias, Précis, t. Il, n© 739 a; Willems, 1883, p. 592. Cf. Devic et Vaissete, Hist. du Languedoc, 1730, t. 1®', note xlvui. Voyei la liste des provinces d*après le manuscrit de Vérone dans Mispoulet , Les instit, pol. des Rom., t. II, p. lt)8. Joignez Jullian , De la réforme protineiale attribuée à Dioctétien dans Revue hist., t. XIX, p. 349.
LA PRÉFECTURE DES GAULES
Des évéDemeDts récents, je veux dire le morcellement de Fempire pendant cette période troublée connue sous le nom de période des trente tyrans, avaient révélé des courants et des besoJDs nouveaux : Dioctétien, prince avisé et clairvoyant, mit à profit ces indications et fractionna l'administration, tout en maintenant l'unité de Fempire. La division en quatre préfectures correspondait , en effet , à un système de tétrarchie établi par le même empereur au sommet même du pouvoir : Dioclétien s'était associé Maximien Hercule : au-dessous de ces deux empereurs, il avait établi deux Césars, sortes de demi-empereurs et le monde avait été ainsi partagé administrativement entre quatre têtes.
Nous savons que l'histoire ne connaît guère de changement brusque et sans précédent : cette pensée nous est familière : aussi ne sommes-nous pas surpris de constater que , dès le milieu du m* siècle, Posthume avait reçu le titre de « président des Gaules « et de chef de la frontière du Rhin : » dans ce « président des « Gaules , » nous voyons poindre le futur préfet des Gaules.
Les subdivisions de la préfecture des Gaules ont varié et noQs ne pouvons en tracer l'historique avec une précision parfaite : nous savons qu'au m'' et au iv"" siècle, la Gaule se divisait en deux diocèses : le diocèse des Gaules proprement dites et celui de la Viennoise ^ : ces deux diocèses ne sont pas restés distincts, ils se sont plus tard confondus. Au v® sièle , la préfectore des Gaules était subdivisée en trois diocèses, le diocèse des Gaules, celui de l'Espagne, celui de la Grande-Bretagne; le vicaire des Gaules avait sous ses ordres les dix-sept gouverneurs ou recteurs des provinces des Gaules*.
i Cf. Paul Allard dans Aeotie des quett hUL, t. XLI, pp. 67, 69 ; Deajardins, Géogr. kUL de la Gaule romaine, t. III, p. 259. Nous trouvons, d'ailleurs, même avant PosUiame un fMrmfectut Illyrici et GaUiarum (Desjardins, ibid.).
' NotUia protnndarum, édit. Longnon dans Allas hitlorique de la France, Texte ofHeaUf, Paris, 1884, pp. 14, 15. La Notitia provinciarum a été rédigée postérieuremeot à 375 et probablement au début du v« siècle (Longnon, ibid., p. 13).
Le vicaire des Gaules sUntitulait Vicarius teptem provinciarum, bien qu'il eût en réalité soob ses ordres les dix-tept provinces des Gaules : c'était un souvenir du diocèse éphémère de la Viennoise qui avait compris sept provinces. Cf. Seeck, Notiiia dignitatum, Berolini, 1876, pp. 169, 170; Mispoulet, t. H, pp. 109, 110, 111. — Cette bizarrerie est clairement attestée par la Notitia dignitatum.
Le vicaire est subordonné au préfet qu'il remplace en cas d'absence ; nommé directement par l'empereur, il a des pouvoirs propres : il participe, dans son diocèse, aux attributions préfectorales ; il surveille les gouverneurs de province, mais il n'a pas le droit de les punir ou de les destituer*.
Les gouverneurs de provinces, prœsides, redores, correctch res, judices, consulares, sont nommés tantôt par l'empereur, tantôt par le préfet du prétoire'.
Sur les dix-sept provinces des Gaules , onze sont administrées par des gouverneurs qui portent le simple titre de praesides; six par des gouverneurs dont le titre officiel est consulares^. Ces consulares sont au premier rang des gouverneurs de province : ils rappellent les anciens legati pro prœtore consulares^.
Le pouvoir civil et le pouvoir militaire étant désormais distincts , le gouverneur n'a plus aucun commandement militaire, sauf toutefois dans un petit nombre de provinces : mais il reste chargé de l'administration et de la justice : il est fréquemment assisté par des assessores^. Les fonctions judiciaires du gouverneur sont devenues beaucoup plus absorbantes ; car le régime judiciaire s'est transformé : la procédure dite extraordinaire a succédé à la procédure dite formulaire, et c'est désormais le ma-
1 Code de Justinien, I, xxxvii, 2. Ce texte coDceroe le vicaire du diocèse d*Egypie qui porte le titre spécial de prxfecius augustalit. On peut lire sur les vicaires : Code de JusUnien, I, xxxviii, De officio vicarii; Code de Théodose, I, xv, De officio vicarii.
s Code de Justinien, JX, xxvii, 6 : a Ita sane ut quibus hi honores per sedis tus « vel per nostram fuerint electionem commissi... » Cf. Code de Justinien, II, vu, 9; I, L, 2. MM. Willems, Mispoulet et Glassoo enseignent que les gouverneurs de province étaient choisis par l'empereur sur la proposition du préfet du prétoire : le texte que je viens de citer me paraît présenter un autre sens ; mais, sans nul doute, Tempereur pouvait toujours casser une nomination du préfet du prétoire. Joignez ici Accarias, Précis, t. II, no 739»; Madvig, L'Etat romain, trad. Morel, t. II, p. 322; Willems, Le droit public romain, 5« édit., pp. 593, 597; Mispoulet, t. !«', p. 319; Glasson, Hist. du droit et des instit. de la France, t. !«', p. 280.
* Bôcking, Notitia dignitatum, 1853, t. II, pp. 5M*. La Notitia dignitatum paraissait probablement de temps à autre, à peu près comme de nos jours VAlmanach de Gotha ou les almanachs royaux, impériaux, nationaux : le texte qui nous est parvenu a des retouches qui ne peuvent être antérieures à Valentinien III (425-455) (Robert, Coup d'cHl général sur Us légions romaines , p. 3, note 1).
^ Mispoulet, t. II, p. 95.
s Code de Justinien, I, li, 1, 2, 3, 7.
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gistrat lui-même qui rend la sentence. Toutefois, le gouverneur peut instituer quelquefois des juges appelés pedanei pour les affaires de minime importance, <c in quibus superfluum est « moderatorem exspectare provinciœ*. » Dans ces judices pedanei, il faut reconnaître les juges privés de la période précédente : on sent que les choix des gouverneurs devaient porter bien souvent sur les mêmes personnes ; « il arriva ainsi tout « naturellement que ces judices pedanei finirent par être char- « gés de fonctions permanentes : on trouve même , au vi* siècle » (en Orient), « des collèges de judices pedanei qui touchaient « nn traitement*. »
Le gouverneur doit veiller à l'entretien des routes et des édifices publics, aux approvisionnements, tenir la main au recouvrement de Timpôt et arrêter lui-même les rôles d'imposition '.
Ces lignes résument très imparfaitement un grand nombre de textes et de constitutions impériales : il en est d'excellentes , au moins par l'intention. Les lois sont toujours abondantes et tou-
tCode de Théodoie, I, zvr, De oficio reciorU provincise, 8. Code de Justinien, m, m, DepedoMis judidbus, 5. Le texte plus complet de cette loi a été pablié dans ^ Corpus inscrit. kUin., t. III, pars i , uo 459. Cf. LécrivaiD, Le sénat romain depuis IHoditien, pp. 102, 103 {Bibl, des écoles d'Athènes et de Rome, fasc. 52).
> GlassoD, Hist, du droit et des Uutit. de la France, 1. 1», p. 518. Cf. Code de Jusimen, II, viii, De adtocatis diversorum judic,, 6; Code de Justinien, II, xu^DeprocwiOoribus, 27; Nov. 82, c. 3 et suiv.; Lydus, De magistrat, reipublicm romana,
III, 8 : « ...^in To6ç ict^avsou; (dtrri toO, xA(Aat^i>(A9Tàç) » M. Lécrivain croit que
I efpedffiiet disparurent en Occident dans la seconde moitié du rf s., et furent remplacés par les defensores dont nous parlerons dans le chapitre consacré ci-aprés aux monicipalités (Lécrivain , ibid., p. 103).
>« Ordinarii judicis, provinciarum rectoris, seu vicarii potestas, ut speculatriz,
« débet prave gesta conigere » (Code de Théodose, 1, xvi, 5). « Manu propria judices
< nniyersi periculo sno annonarias species et cetera , qn» indictione pendunlur, de-
«r ûoitis quantitatibus et comprehensis modis facta adscriptione désignent (Code de
Tkéodose, XI, I, De annona et tributis, 3). n Ideoque rectores provinciarum monendi
« sunt, ot eam distribntionem (extraordinariorum munerum distributionem) ipsi celé-
« brent, mannque propria rerscribant, atque encaulo nomina annectant » (Code de
Tkéodose, XI, XVI, De extraordinariis sive sordidis muneribus, 4). « iEdes sacras et
« opéra publica circumire inspiciendi gratia, an sarta tectaque sint... » (Digeste, I,
171, De officio proconsulis et Ugati, 7, § 1). Cf. Amédée Thierry, Mém. sur Vorganis.
de l'admin, prov. dans Vempire romain dans Séances et travaux de l'Académie des
sciences moraUs, t. XVI, 1849, pp. 102, 103; Hnmbert, Essai sur les finances et la
emptabUité publique chez les Romains, t. !•', p. 227.
jours prévoyantes, quand les mœurs sont corrompues et quand les sociétés tombent en ruinas. Voici, en unissant, un trait fort remarquable : le gouverneur qui a cessé ses fonctions doit, eûnsi que les assessores, rester cinquante jours dans la province, aûn de faciliter toute accusation et toute plainte qui serait portée contre lui*.
L'exposé qu'on vient de lire ne suppose nulle part que Rome ait établi dans chaque civitas un agent officiel : toutefois , vers la un de l'empire, un représentant du pouvoir central, appelé cornes, paraît avoir été institué dans certaines civitates importantes : ce cornes remplissait, ce semble, pour la civitas les mêmes fonctions que le presses ou rector pour la province entière. Rapprocher le magistrat de ses administrés, faciliter ainsi les relations et les affaires , tel fut peut-être le but poursuivi : nous verrons cette transformation se généraliser sous la domination des Barbares '.
Je me résume : nous avions, sous les yeux, au début de cet exposé : 1*" l'empereur (et le sénat); 2'' les gouverneurs; nous nous trouvons maintenant en présence d'une véritable hiérarchie : au sommet, l'empereur ou plutôt les empereurs : plus bas, les magistri militum et les préfets du prétoire ; sous les ordres des magistri militum, les ducs et les comtes , en français moderne, les généraux d'armée; sous les préfets du prétoire, les
1 Code de Jmiimkh, I, zux, 1 ; I, li, 3, 8. CX. Willems, p. 596. On peat lire sar les goûTernears de province : DiguU, I, xvui, Dt of/icio prmsidis: DigeiU, I, zvi, De officio proeontulU et kgtUi; Codg de Jutii»i$n, I, zxxv, De officio proc<mmUs et leg^ti; Code de Jutt, I, xl, De offcio reetoris promncim; Code de Théodoee, 1, zvi. De of/icio rectorit provUuim; Code de Jutli»ien, IX, zxtii, Ad legem JuUam repetumda' nM:No9eUeH,
s Sidoine mentionne un comte de Marseille (VII, 2, édit. Krusch , p. 105). Aaspicios de Toal adresse des yers à un comte de Trêves (Migne, t. 61, col. 1007; toutefois ce comte de Trêves, dont le nom est franc, seraitril, par hasard, d^à on comte franc?) Cf. Dui>os, Uiitoire criO^fte de rétdtUuemei^t de la wko»archie framçoUe dame lee GauUt, t. I«r, 1742, pp. 96, 97 ; A. Esmein dans Rioue générale du droit, 9« aonée, p. 442; W. Sickel dans GôU, gel. Anz., 1886. pp. 569-570; Lécrivain, Le séwU romain depvit Diodétienf p. 100. Joignes Cassiodore, Var,, VII, 1, Formula comUiom provincim; 3, Formula em»tMm Gothorwm por tiagMlae prooiadat; 26, For-^ mula comitUt» dinenarum dvitaium; VI , 22 , Formula comiUtm Sgracutatm; 23, FoT'mula amiliosB Neapolitatm (Il y a des raisons de supposer qae ces formules nous représentent l'état de choses dans les derniers temps de Tempire); Noo. 8, 29; 15, c. 2 (Justinien y reproche aux gouverneurs d*ét^Ur des vicaires dans chaque cité).
MULTIPLICATION DES FONCTIONNAIRES
vice-préfets ou vicaires; au dernier degré, les gouverneurs et quelques comtes^ J'omets ici les nombreux agents financiers.
L'empereur, on le voit , est très éloigné de ses sujets et ceuxci ont beaucoup de protecteurs civils et militaires à nourrir; mais je parle bien facilement de l'empereur : il se dérobe à nos yeux : il se cache derrière une épaisse muraille administrative, très comparable à nos modernes ministères : Tadministration centrale a ses Bureaux dans la capitale de Tempire : les affaires fiDancières relèvent du cornes sacrarum largitionum ou du co^ mes rerum privatarum, qui sont deux véritables ministres des finaoces : chacun de ces ministres a sous ses ordres, pour les Gaules, deux intendants généraux appelés rationales^. Les manufactures d'armes et des services très variés relèvent du wwigister officiorum, eic.^ etc.
Ces Bureaux couvrent Tempereûr, comme nos ministères couvrent aujourd'hui le roi ou le président et, s'il s'était formé alors une école de théoriciens du droit politique , ils auraient eu d'excellentes raisons pour déclarer l'empereur irresponsable , tout juste les raisons qui, au fond, ont inspiré les modernes (sans qu'ils s'en doutassent). Non content de toutes ces garanties et de toutes ces défenses extérieures, l'empereur Constantin en imagina une dernière qui est restée* à la vérité, un peu en l'air: ce prince créa, sous le nom de patrices, des figurants solennels, supérieurs aux préfets du prétoire eux-mêmes. C*étaient, pour ainsi parler, des ombres d'empereur; mieux que cela, des pères d'empereur {parens, patriciusque noster^).
1 Ed plaçant ici les comtes de civilaUi , je n'entends pas me prononcer sar leur âtoation hiérarchique , ni décider que ce sont des comtes ci?ils. Les documents ne permettent pas de trancher ces questions : U est possible que , dans les villes où nous les rencontrons, qui sont alors à la frontière de Tempire , ces comtes aient été des comtes militaires avec quelques attributions au civU. J'emprunte ces observations à M. Lécrivain, p. 101. Cf. Âbel, Lz% iniX, corn, de la Motelle, Commune de Metz, p. 15.
^NotUia dignUatum, édit. Bôcking, t. II, Occid., pp. 47% 53*, 54*, 489*, 490*. a Otto Seeck, Notitia dignitaium, pp. 148, 154, 144, 147, 31-33; Code de Justmien,
1, ZXXl, XXXII, XXXIII.
3 Zosime, II, 40 (édit. Bekker, 1837, p. 106). Cf. Code de Théodote, VI, vi, Deconnlibus, prsBfedU, magUtrit militum et pairiciit; Code de Just., XII, m, De conni- <»6iii el non spargendU, etc.; constitutions impériales de 418 et de 445 dans D. Bouquet, t. I", pp. 767, 769.
Le patrice fut surtout un personnage décoratif* ; il n'est pas impossible qu'il ait possédé, au moins dans les bas temps, certaines attributions dans la sphère des choses religieuses : c'est ce que paraissent indiquer une formule de date incertaine (mais bien postérieure à la période qui nous occupe) et plusieurs lettres du pape Grégoire le Grand*. Ce titre indélébile' de patrice était très envié : il fut accordé à des gouverneurs de province qui se trouvaient ainsi particulièrement honorés, et il y eut fort souvent dans le même temps plusieurs patrices.
Cette organisation théâtrale du bas-empire excitera peut-être l'admiration de l'honnête homme qui, en administration, aime les perspectives et les beaux points de vue. Pour nous, nous ferons de cette belle ordonnance le cas qu'elle mérite; c'est ainsi, nous le savons, que les empires vieillissent et c'est par là qu'ils meurent.
Je n'ai pu tracer ce rapide exposé de l'histoire administrative romaine , sans faire allusion à la division de l'empire en deux tronçons : c'est là un fait bien remarquable : le grand empire romain , merveilleux édifice de l'esprit de conquête et de l'esprit politique, fut coupé en morceaux distincts, mais habilement soudés, par ses empereurs les plus avisés : ce bloc artificiel tendait donc, de lui-même, à se subdiviser et à se rompre sous l'action de puissances secrètes et supérieures ; la configuration géographique et les conditions économiques de l'Europe rendent peut-être impossible, dans notre Occident, une très longue et très durable unité.
Ce morcellement de la puissance romaine ne se fit pas en un jour : dans les premiers temps, s'il y eut souvent plusieurs em-
1 u Nihil jurisdiclionis habens » (Cassiodore, Vaf., VI, 2).
i Voyez du Cange, Glossarium au mot Patriciug; MabilloD, De re diplomalica, tupplementum, Naples, 1789, p. 39; Rhein. Muséum fur Jurisprudenz , t. V, 123-126; Pertz, Leges, t. IV, p. 661, 662 (od pense que cette formule est de la fin du x» siècle); 8aintGrégoireleGrand,V,31; VI, 57; IX, 119; XI, ik eipassim; Liber diumu$, 55, édit. Rozière, p. 97. Je ne donne, pour Tépoque romaine, ces attributions du patrice que comme une conjecture : le texte de Cassiodore ne m'est pas favorable et la formule publiée en dernier lieu dans le recueil de Pertz, concerne probablement Texarque de qui dépendait Téglise de Rome.
' Voyez du Cange , Glossarium, t. V, 1734 , p. 267; Cass., Var., VI, 2.
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pereurs , il n'y eut qu'un empire : « Tautorité de tous étant re- « connue dans la province, c'était une puissance unique exercée « par plusieurs*; » mais quelques partages effectifs suivirent ces partages administratifs et l'unité de l'empire fut bientôt compromise : il se scinda lentement sous le coup de nécessités supérieures , plus fortes que la volonté des hommes.
Bibliographie. — De la Barre, Mémoires sur les divisions que les empereurs romains ont faites des Gaules en plusieurs provinces dans Mémoires de V Académie royale des inscriptions, 1733, t. VIII, pp. 403-429. — Boreel de Mauregnault, Lissertatio,,, de officio prœsidis provindx, Lugd. Bat., 1739; réimprimé dans OEIrichs, Thésaurus dissertationum juridicarum.,,, Bremae et Lipsiœ, 1769, vol. II, t. I", pp. 83-160. — Naudet, Des changements opérés dans toutes les parties de l* administration de V empire romain sous les régnes de Dioctétien , de Constantin et de leurs successeurs jusqu'à Julien, t. !«', 1817, pp. 60-85; 255-338 eipassim. — Amédée Thierry, Mémoire sur l'organisation de l'administration provinciale dans l'empire romain et particulièrement en Gaule dans Séances et travaux de l'Académie des sciences morales, t. XVI, pp. 85-120. — Fontein, Disputatio de provinciis romanis, Traj. ad Rhen., 1843. — Bergfeld, Die Organisation der rômischen Provinzen, Neustrelitz, 1846, in-4®. — Poinsignon, Sur le nombre et l'origine des provinces romaines créées après Auguste jusqu'à Dioctétien, Paris, 1846. — L. Renier sur Spon, Recherche de la ville de Lyon,
1858, pp. 269-313. — Otto Eichhorst, Quœstionum epigraphicarum deprocuratoribus imperatorum romanorum spécimen, Regiomont., 1861, 30 pp. — Otto Eichhorst, Die procuratores jure gladii der rômischen Kaiser zeil und (fie Verânderungen in der Verwaltung der frùher procuratorischen Provinzen dans lahrhuch fur Philologie, 1865, t. XCI, pp. 197-207. — Th. Mommsen , Mémoire sur les provinces romaines et sur les listes qui nous en sont parvenues depuis la division faite par Dioctétien jusqu'au commencement (tu v^ siècle , traduit par Em. Picot dans Revue archéologique, nouvelle série, t. XIIÏ, 1866, pp. 377 et suiv.; t. XIV, 1866, pp. 369 et suiv.; t. XV, 1867, pp. 1 et suiv. — Marquardt et Mommsen, Handbuch der rôm, AUerihùm., t. Il, Rôm, Staatsrecht, t. II, 2« édit., 1877, pp. 229-260, 833, 1058- 1066 ; t. IV, Rôm, Staatsverwaltung , 1. 1«', 2« édit., 1881, pp. 261-282 ; 497- 557. — Herzog, Galliœ Narbonensis provincix romanae historia, Leipzig, 1869. — Serrigny, Fragment d'étude du droit administratif sous l'empire romain du iv* au f/« siècle. Des préfets du prétoire; de la centralisation romaine dans Revue critique de législation et de jurisprudence, t. XVI, 1860, pp. 13-26. — Serrigny, Droit public et administratif romain , Paris,
1 Montesquieu , Consid. sur les causes de la grandeur des Romains et de leur décadence, ch. xvii.
1862, 2 vol. — Kuhn, Ueber das Verzeichniss der rômischen Provinzen aufgesetzt um 297 dans Jahrbuch fur Philologie, t. CXV, 1877, pp. 697-719. — Klein , Die VerwaUungsbeanUen der Provinzen des r'ôm, Reichs bis auf Diocletian, I, 1, Sicilien und Sardinien, Bonn, 1878. — Marx, Essai sur les pouvoirs du gouverneur de province sous la République rùmaine et jusqu'à Dioclétien, Paris, 1880 (thèse). — Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, t. III, 1885, et t. IV. — E. Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. I®', pp. 236 et suiv., 266 et suiv., 500 et suiv. — Joignez JuUian, Longnon, Allmer et de Terrebasse, Valen tin-Smith, travaux cités ci-dessus, pp. 61, 64.
DES IMPOTS
!• Préambule.
Difficulté du sujet. — Les Romains n'avaient pas trouvé le secret, encore cherché de nos jours, de créer une administratioD, comme on dit « modèle )> et, en même temps, économique.
Sans parler des personnages décoratifs que je n'ai pas eu le loisir de faire connaître en détail au lecteur, les administrateurs proprement dits et les contrôleurs d'administrateurs ont toujours, suivant l'expression d'un illustre économiste, les mains poreuses : la fortune et la prospérité publique qu'ils ont mission de défendre et de protéger passe peu à peu en leur propre substance. Elle y passe sous la forme de l'impôt. Les peuples c< administrés » sont donc condamnés à payer : et si les mains protectrices des administrateurs se comptent en grand nombre, les peuples paient beaucoup : or, le nombre des mains ne fit guère qu'augmenter à mesure que l'empire vieillit. Aussi une étude sur les impôts romains pourrait-elle remplir plusieurs volumes : la matière est abondante : l'étude en est difficile; car les textes sont souvent obscurs et les interprètes sont loin d'être d'accord entre eux.
Mais que le lecteur ne s'eflFraye pas trop de ce préambule : fidèle à la méthode adoptée dans cet ouvrage, j'exposerai très simplement les résultats qui me paraissent les plus probables : je ne me promènerai pas à travers la dédale de mes hésitations : il me suffira d'avoir fait sentir au lecteur, par ce bref avertissement, les difficultés du sujet.
Si nous avions ici le loisir d'étudier les origines des institutions financières, notre attention serait souvent attirée vers l'E-
gypte* où l'empire a certainement puisé plus d'une inspiration fiscale : mais je me contenterai, bien entendu, d'un mot, d'une allusion rapide : il y a là toute une série de problèmes d'un haut intérêt qui mériteraient, de la part d'un savant compétent, un travail d'ensemble.
Je me propose , au contraire , tout en donnant une idée générale du système de l'impôt romain , de signaler, autant que possible , quelques traits particuliers à la Gaule , car, par bonheur, les documents nous offrent divers renseignements locaux fort intéressants.
Division du sujet. — Il nous sera commode, pour diviser cette matière, d'adopter une nomenclature familière à tous les lecteurs. Nous distinguerons donc :
Les impôts directs, ainsi nommés parce qu'ils saisissent ujie portion de la fortune du contribuable, en frappant directement ses biens ou sa personne.
Les impôts indirects, ainsi nommés parce qu'ils sont attachés à la réalisation de certains actes ou de certaines consommations : le fait ici est atteint par l'impôt , indépendamment de toute détermination de personne.
Les impôts directs
Les deux impôts directs les plus importants dont nous ayons à nous occuper sont : l'impôt foncier, stipendium ou tributum, puis capitatio oujugatio terrena; l'impôt personnel, tributum capitis, puis capitatio plebeia ou humana. Nous dirons, en finissant, un mot de quelques autres impôts directs qui ont joué un moindre rôle.
Impôt foncier, — L'impôt foncier, au commencement de l'empire, n'atteignait que les fonds provinciaux* : il était dû par
^ Nous avons sur les emprunts faits par les Romains aux peuples étrangers un témoignage formel d* Athénée (Athénée, VI, 106, édit. Schweighaeuser, t. II, 1802, p. 548); mais, en fait dUnstitutions, Athénée ne détermine rien, en dehors des emprunts faits aux Lacédémoniens (c*est à la critique moderne de préciser) : « Nù» ^i « TTjv èxXoynv TÙv ^pvi(7t|x(i)v irctoûoevoi Trxpà Twv ivavrtcov, auvaTrccpÉpcvrai xxi ra
^ Toutefois, une très grande partie de l'Italie devait une prestation en nature (lid"
LE JUS ITALICUM
tous les propriétaires ou détenteurs, qu'ils fussent ou non citoyens romains* : dans les provinces sénatoriales, il prenait le nom de stipendium et était versé dans Vœrarium, trésor du peuple; dans les provinces impériales, il prenait le nom de tributum et tombait dans le fiscus, trésor de Tempereur. On sait, d'ailleurs, que cette distinction entre provinces impériales et provinces sénatoriales s'effaça peu à peu : elle avait disparu à la fin du m* siècle. A dater du règne de Dioclétien, l'impôt foncier fut perçu en Italie comme dans les provinces*.
Mais, avant Dioclétien, certains territoires provinciaux étaient exempts de l'impôt foncier et susceptibles de cette propriété parfaite que les Romains appelaient dominium ex jure quiritium : cette situation juridique exceptionnelle était qualifiée jus italicum^. Longtemps après Dioclétien, à une époque où l'Italie est soumise, comme les provinces, à l'impôt foncier, il est encore question du jus ùalicum, et on se demande quelle est alors la valeur et la portée de ce privilège. Le problème est embarrassant. Pour ma part, j'incline à croire avec Savigny que l'expression jus italicum a pu continuer, bien que l'Italie payât maintenant l'impôt, à désigner les territoires exempts : l'histoire des mots nous offre bien des surprises de ce genre *.
fia vumaria). Voyez Savigny analysé par PeUat dans Thémit, l. X, p. 253. A lire : Uoglois, De la condition de* fonds provinciaux, Paris, 1884 (Ihëse); Bernier, De làcondilion dei fonds provinciaux, Paris, 1884 (thèse).
1 Fronlin, De conlroversiis agrorum, Uv. I, II dans Lachmann et Rudorff , Gromaad veUres, t. I", pp. 4, 35, 62. Gaius, II, 15, 27, 31. Cf. Madvig, L'Etat romain, trad. Morel, t. IV, pp. 46, 52; Esmein, Les baux de cinq ans du droit romain dans Hom. Revue hist., 1886, pp. 8-12, p. 9, note 2.
' Aorelius Victor, De Cxsaribus, 39 : a flinc denique parti Italie invectum triba- « toram ingens malum. Nam cum omnis eadem funclione rooderataque ageret , quo «exercitus atque imperator, qui semper aut maxima parte aderant, ali possent; pen- « sionibus inducta lex nova. Qus saoe illorum temporam modestia tolerabilis, in < pemiciem processit, histempestatibus » (Historix romanse script, latini, 1. 1^^", 1588, pp. 524, 525. Sextas Aurelius Victor, édit. Dubois, Paris, Panckoucke, 1846, p. 286). 3 Voyez Digeste, L, xv. De censihus; Code deJustinien, XI, xx. De privilegiis urhis Constantinopolitanx ; Code de Théodose, XIV, xiii, De jure italico urhis ConstantinopoUtanx (avec le commentaire de Godefroy).
^ On peal lire sur le jus italicum : Heisterbergk , Name und Begriff des Jus italieum, Tubingen, 1885; le même dans Zeitschrift fur die gesammte Staalswissenschaft, L XLII, 1886; Madvig, L'Etat romain, trad. Morel, t. III, p. 111; Bernier, De la condition des fonds provinciaux, p. xiii; BeauJouia, Etude sur le jus italicum, Paris,
L'Etat était réputé propriétaire éminent des fonds provinciaux * ; l'impôt foncier pouvait donc être théoriquement considéré comme un prélèvement exercé par le sénat ou l'empereur sur les produits de la jouissance concédée; mais l'Etat n'avait pas les mêmes droits sur les fonds italiques dont les simples particuliers étaient propriétaires absolus, domini ex jure quiri^ tium, et, par suite, il ne pouvait y percevoir l'impôt foncier. Dans les Gaules, Lyon, Vienne et Cologne jouissaient du jus ùalicum *.
Je rappelle enfin qu'au lendemain de la conquête, les cités gauloises ayant le titre de cités libres ne payaient pas l'impôt : il était dû seulement par les civitates stipendiarias. Le stipendium annuel de ces civitates fut fixé par César à 40 millions de sesterces (8,400,000 francs)».
Auguste se préoccupa d'établir Timpôt foncier sur des bases solides et régulières : s'inspirant, suivant toute probabilité, du régime adopté en Egypte et, employant peut-être à ces travaux des Grecs d'Alexandrie*, il fit entreprendre un recensement général des personnes et des biens qui prit place dans une description sommaire de l'empire, connue sous le nom de chorographie ou de breviarium *.
1881; Savigny, Vtber das Jus Ualicum dans Vermischte Schriften, t. I•^ p. 29-81; Savigny, Sur le système des impôts chez les Bomains du temps des empereurs, analyse de Pellat dans Thémis, t. X, p. 260. D'excellents esprits auxquels je ne me rallie pas ici estiment que le jus itcUicum cessa , depuis Diociétien , de conférer Timmunité et eut dès lors pour unique efTet de rendre le sol qui en jouissait susceptible du dominium ex jure quiritium (Mispoulet, Les instit. polil, des Romains, i, II, p. 85 avec la noie 37).
1 Gains, II, 7.
3 Digeste, L, xv, De censibus, 8. Cf. Beaudouin, Etude sur le jut Ualicum, 1881, pp. 108-113.
3 Suétone, César, 25. Eutrope, Vï, 17 (édit. Ruehl, 1887, p. 42). J'adopte une évauation de M. Levasseur qui fixe à fr. 21 cent, la valeur du sesterce, au temps de César. On peut consulter ici : Levasseur, Delà valeur des monnaies romaines, Paris, 1879, (Extrait du Compte-rendu de TAcadémie des sciences morales et politiques); de Witte, Tableau de comparaison entre la monnaie romaine et la monnaie française,
^ Voyez ici Lumbroso, Recherches sur Véconomie politique de l'Egypte sous les Lagides, pp. 295, 296; Marquardt et Mommsen, Handbuch, t. V, Rômische Staatsverwaltung, t. II, 1834, pp. 209-212.
5 Voyez Camille Jullian, Le brevianum lotim imperii de l'empereur Auguste dans Mélanges d^ archéologie et d'histoire, 3° année, 1883, pp. 149-182.
LE CAPUT OU JUGUM
Je ne doute point que cet important travail n'ait facilité la perception du cens et l'extension de Timpôt aux pays qui pouvaient jouir encore de l'immunité. A mes yeux, la révolte des Eduens, en l'an 21, sous Tibère, doit être envisagée comme un des résultats de cette uniQcation : il est clair, à cette date, que l'impôt est perçu depuis longtemps déjà sur les cités libres et que leur asservissement* a été consommé.
Pour la répartition de l'impôt foncier, le sol de chaque province fut divisé, sous Dioclétien*, en un certain nombre d'unités cadastrales nommées capui owjugum : lejugum ou caput se composait d'une étendue de terre, variable suivant la culture et par conséquent la valeur de la terrée La taxe imposée sur chaque jugum variait elle-même suivant les besoins de TEtat ou la cupidité des empereurs. Quand Julien entra dans
1 Voici une série de textes importants pour le travail de recensement qui fut opéré en Gaule : Tite-Live, Periochx, ex libr. 134 : « Census a tribus Galliis, quas Cœsar • pater vicerat, actus; » Tite-Live, Periochx, 138 : <s A Druso census actus est; » Perioclut, 139 : a Civitates Germanie cis Rhenum et trans Rhenum positœ oppu- « goantor a Druso et tumultus qui ob censum exortus in Gallia erat, componitur. o
Discours de Claude conservé dans Vinscription de Lyon, apud Tacite, édit. Nipperdey et Andresen, t. II, 1880, p. 306 : « lUi patri meo Druso Germaniam subigenti « tatâffl quiète sua securamque a tergo pacem prsBstiterunt, et quidem cum ab census « DOYO tum opère et inadsueto Gallis ad bellum advocatus esset. a — Joignez Dion Cassius, LUI, 22 (édit. Gros et Boissée, t. VII, pp. 392, 393).
Ce passage de Suétone pourrait bien viser certaines cités gauloises : « Urbium ff quasdam fœderatas sed ad exitium licentias prœcipites libertate privavit a (Suétone, Auguste, 47]. Cette hypothèse est confirmée par un passage parallèle de Dion Cassius où il est question à la fois de TËspagne et de la Gaule (Dion Cassius, LIV, 25).
> Jallian, Let transformations politiques de l'Italie sous les empereurs romains, p. 190. Marquardt etMommsen, Handbuch, t. V, Rom. Staatsverwaltung , t. II, p. 226 avec la note 3.
> Land, Symbolx Syriacx, t. I*', 1862, pp. 153, 154. (Autre trad. dans Bruns et Sacbau, Syrisch-rômisches Rechtsbuch, pp. 36-38; cf. pp. 286-289). Marquardt, loc, cit., t. II, p. 219, 2® édit., p. 226. Daremberg et Saglio, Dict. des antiq., vo Caput. Sur la persistance du jugum (tlEU'i^apicv) qui subsiste aujourd'hui encore en Grèce, voyez ce que dit, après M. Ralligas, M. Zachariœ von Lingenthal, dans Além. de f Académie de Saint-Pétersbourg, vu* série, t. VI, n» 9, p. 23.
On avait cru que chaque jurjum ou caput représentait une valeur de 1,000 aurei : cette conclusion a été, suivant quelques critiques, ébranlée. Cf. Baudi di Vesme dans Hevuekist. de droit français et étranger, t. VII, 1861, pp. 375 et suiv.; Marquardt et Mommsen, Handb\tch, t. V, Rôm. Staatsverwalt, t. II, p. 231 ; ZacharioB von Lingenthal, Zur Kenntniss des rômischen Steuerw0$ens in der Kaiser zeit dans Mém. de l'Academie de Saint-Pétersbourg, vii« série, t. VI, no 9, pp. 20, 21.
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les Gaules, chaque caput payait un tribut de 25 sous d'or : il opéra des dégrèvements considérables et, lors de son départ, l'impôt n'était plus que de 7 sous d'or par capuiK
On est parvenu, grâce à d'ingénieux rapprochements, à évaluer le nombre des unilés imposables ou capita que comprenait le sol eritier de la Gaule, et à se faire une idée du montant général de l'impôt foncier dans le même pays. On croit savoir, en effet, par Eumène, que la cité des Eduens était divisée en 32,000 capita : or, la cité des Eduens correspond environ à la quarante-huitième partie de la Gaule : le nombre des cotes imposables était donc, en Gaule, d'environ 1,536,000; on sait encore que le nombre des cotes de la cité des Eduens fut réduit de 7,000 par Constantin* : à partir de ce moment, le nombre total des capita ne fut plus en Gaule que d'environ 1,529,000. Si nous multiplions ces 1,529,000 cotes par le chiffre de 25 sous d'or qui pesait sur chaque caput, au moment de l'arrivée de Julien en Gaule, nous trouvons qu'à cette date l'impôt foncier des Gaules devait s'élever à environ 38,225,000 sous d'or (valeur intrinsèque : 521,771,250 fr.). C'était un impôt écrasant. Julien ayant réduit l'impôt de 25 à 7 sous d'or, il tomba, après cette réduction, à environ 10,703,000 sous d'or (soit: 146,095,950 fr.')-
1 Ammien Marcellin, XVI, v, 4 (édit. de Leipzig, 1808, 1. 1«, p. 83). Cf. Boudel, De l'assiette et de la répartition de Vimpôt foncier, pp. 28, 29.
> Eumène (?), Gratiarum actio, ch. v, vi, xi, xii {Panegyrici veteres, Parisiis, 1643, t. II, pp. 270, 272, 233, 2S6, 287; édit. Baehreas, Lipsiae, 1874, pp. 184, 189,190).
3 Je suppose que le sou d'or vaut, à celte époque, 13 fr. 63, et j'adople ici une évaluation que veut bien me fournir mon savant confrère, M. Prou. Les auteurs qui, avant moi, sont arrivés à calculer le nombre total de sous d*or payés par la Gaule, attribuaient au sou d'or une valeur plus forte. Voyez Gibbon, The history of décline and fait ofthe romin empire^ ch. xvii, (t. Ill, édit. de 1821, pp. 90-94); Dureau de la Malle, Economie politique des Romains, liv. II, ch. viii, Paris, 1840, t. I«^ pp. 301 et suiv.; Savigny, analysé par Pellat dans Thémis, t. X, pp. 520-523. Par une série d'ingénieux calculs, on est arrivé à déduire de ce chiffre de Timpôt le chiffre probable de la population des Gaules : environ 10 millions d'hommes.
Ces vues sont acceptées par Biudi di Vesme et, à l'heure actuelle, M. Robert et M. Longnon, les deux hommes les plus compétents en numismatique et en géographie, sciences mises Tune et l'autre à contribution pour ce rapprochement, ne font aucune objection. M. Ch. Giraud fut jadis glus sévère : il fit observer que le calcul repose sur une base bien fragile, puisque la dim3n3ion du caput est variable : c^est
l'impôt en nature ou en numéraire. 83
Le système d'imposition foncière que je viens de décrire a joué évidemment le rôle principal dans les Gaules , mais ce n est pas le seul qu'aient connu les Romains : ils ont aussi pratiqué, dans plusieurs provinces, un système très simple d'impôts en nature qui consistait dans la perception d'une quotepart de la récolte, souvent la dîme. Hygin nous apprend que les impositions en nature d'une quote-part de la récolte ont été, sur beaucoup de points, transformées en une imposition en argent* : c'est marquer le progrès et le développement du système que je viens de décrire.
On s'accorde à penser que ce système des impositions payables en numéraire et suivant une estimation de l'unité territoriale imposable, était celui de là Gaule': nous devons cependant signaler, tout au moins sur un point de la Gaule, à Clermont en Auvergne, l'existence d'une tradition qui s'harmonise parfaitement avec le témoignage d'Hygin. Clermont, suivant cette tradition, payait autrefois ses impôts en nature (blé et vin) : un de ses évoques obtint de l'empereur qu'ils fussent désormais payés en o^^ Il faut remarquer, en passant, que le paiement en nature ne suppose pas nécessairement le simple prélèvement d'une quote-part de la récolte : on peut fort bien évaluer, suivant le prix des denrées, la quantité de blé ou de vin représentée par tant de sous d'or, et adapter ainsi au paiement en
^; mais les différences peuvent se compenser, puisquUl s'agil de la Gaule en- ^ére. Au reste , Gibbon , Dureau de la MaUe , Savigny n*ont eu en vue qu'une évaliutioa approxtmatiTe. Ajoutons que M. Ch. Giraud, le seul critique, à ma connais- Miice,qui n'accepte pas le raisonnement que j'ai reproduit, déclare néanmoins se rallier aux conclusions de Dureau de la Malle, conclusions qui lui paraissent, en ^^•nUmet, vraisemblables. Voy. Ch. Giraud , Essai sur l'hisloire du droit français, t !•', p. 106.
* « Agri (autem) vectigales multas habent conslitutiones. In quibusdam provinciis « fructus partem prsstant œrtam : alii quintas, alii septimas (la leçon ou correction ^ dedmas que présentent ici certaines éditions est bien vraisemblable); alii » {al.
9 oanc multi ; je raisonne sur cette leçon) « pecuniam et hoc per soli œstimationem »
(Hygin, De limitibus consUluendis, dans Lachmann et Rudoriï, Gromatici veteres, t. \*^,
« Cf. Marquardt et Mommsen, Handbuch, t. V, Rôm. Staalsverwaltung , t. II, 1816,
5 Grég. de Tours, Vilx palrum, ch. ii, apud Bordier, Les livres des miracles et
autres apuscules de Grég. de Tours, t. III, p. 156.
nature le système d'impôt dont je viens de donner une idée».
Impôt personnel. — A côté de l'impôt foncier, il existait, chez les Romains, une contribution personnelle qui se rattachait de très près à l'impôt foncier et pouvait en être considérée comme le complément*. Elle frappait, à l'origine, sur tous les habitants (sauf peut-être les décurions); elle atteignait, en principe, non seulement les personnes jouissant d'une pleine liberté, mais encore les colons et les esclaves. Le propriétaire d'un fonds était obligé de payer au fisc la contribution personnelle de ses colons, et cette taxe « était portée sur le même rôle que l'impôt « foncier et acquittée en même temps. » Le propriétaire qui avait fait l'avance se la faisait rembourser par ses colons'. Quant à la
^ On peut aassi et on doit admettre que certaines localités (non pas des localités des Gaules) étaient imposées non à une quote-part de la récolte, mais à une quantité de denrées fixe , quelle que fût la récolte. Voyez une constitution de Constantin dans Voigt, Drei epigr. Cofulit, Constantins des grossen, Leipzig, 1860, pp. 13, 29.
3 Cette opinion est loin d*être universellement acceptée. Voici quelques textes à Tappui. Paul : « DItus Vespasianus Cœsarienses colonos fecit, non aii^ecto ut et « juris italici essent; sed tributum his remisit capitis; sed divus Titus etiam solum « immune factum interpretatus est. Similes eis Capitulenses esse videntur » {DigesU, L, XV, De censibus, 8, § 7). La remise du tribut personnel faite par Vespasien paraît bien concerner tous les habitants. Si ce tribut n'avait été payé que par une catégorie d'entre eux (les non possessores)t Paul, remarque avec raison M. Mispoulet (InstiL pol. des Rom., t. II, p. 251, note 27), se serait expliqué plus nettement. Constitution de Tan 343 : « Uoiversi omnino ex-comitibus vel ex-prœsidibus qui suCTragio perce- « perint dignitates, civilibus ooeribus muneribusque teneantur adstricti : plebeiam (t quoque sasUneant capitationem , ne commoda publica sub umbratili suffragioram (c pactione lacerentur. Eos tamen a prsdictis oneribus excipi oportebit, qui vel in « administratione vel in legationibus publicis versati sunt, ita ut, si quis contra « interdictum legis nostrs precationem obtulerit, ejus palrimoniuro flsci nostri viri- « bus protinus vindicetur » {Code de Théodose, XII, i. De decurionibus, 36. Joignez Code de Théodose, IX, i. De annona et Iributis, 26; Serrigny, Droit public et administratif romain, t. II, 1862, pp. 103-107).
Savigny admet que la capitatio plebeia pèse non sur tous, mais sur ceux qui, n'ayant pas d'immeubles, eussent été , sans elle , exempts de tout impôt (Savigny analysé par Pellat, dans Thémis, t. X, pp. 232, 237). Un texte très difficile et obscur joue un grand rôle dans le système de Savigny (constitution de Valentinien et de Valens de l'an 366, dans Code de Théodose, XI, i, De annona et tributis, 14, et dans Code de Justinien, XI, xlvu. De agricolis et censitis et colonis , 4). Nous nous séparons aussi de Marquardt, Rômische Staatsverioaltung , t. II, 1884, p. 239 et suiv. {Handbuch, t. V).
3 Code de Théodose, XI, i. De annona et tributis, 14. Code de Justinien, XI, xlvii. De agricolis et censitis et colonis, 4.
EXEMPTIONS DE LA CXPITATIO
capitatio des esclaves, lesquels, en principe, n'avaient pas de biens qui leur fussent propres, on sent assez qu'elle n'était, au fond, pour les maîtres, guère autre chose qu'une sorte d'impôt somptuaire.
On ne connaît psis le taux de la capitatio plebeia ou humana; les femmes ne payaient qu'une A^xm-capitatio, Il y eut, d'ailleurs, des atténuations importantes; Gratien et ses collègues réduisirent notablement cet impôt*.
En outre , on exempta complètement de la contribution personnelle de nombreuses catégories de contribuables. Au commencement du IV* siècle, les habitants des villes {plebs urbana) furent exemptés, en Orient et probablement dans les Gaules'; Constantin exempta en masse tout le clergé catholique', qui
1 SalTant SavigDy, ces empereurs réduisirent la capitatio pour les hommes à deux cinquièmes et pour les femmes à un quart du taux primitif. Voici le texte : « Cum « uitea per singulos viros, per binas Tero mulieres, capitis norma sit censa, nunc «binis te ternis viris, mulieribus autem quaternis, unius pendendi capitis attribu- «tam est, etc. » (Code deJustinien, XI, xlvii, De agric, 10. Code de Théodose, XIII, II, De censil., 2, édiL Hœnel, avec carton). « Bini ac terni viri signifie deux et trois « hommes alternativement, c'est-à-dire que cinq hommes payaient deux simplum » [Thémis, X, p. 230, note 4). Telle est Tinterprétation de Savigny. Huschke en propose ^ aotre très voisine. Ces deux solutions sont rejetées avec raison, ce semble, par M. Harquardt (Hôm, Staatsverw,., t. II, p. 238, note 9). Ne pourrait-on pas proposer c^ troisième interprétation : la capitatio in simplum était payée par deux femmes ; ^e sera maintenant payée par groupes de quatre femmes. Quant aux hommes, ils pueront par groupes de deux ou de trois, suivant les cas (et c'est sans doute la jMiitioo de fortune ou le degré d'infortune qui décidera). En entendant ainsi ce P^s^ge, la contribution serait réduite pour les hommes à la moitié ou au tiers; pour ^ femmes à la moitié (de la moitié primitive qui est le simplum des femmes). L'in- ^prétation très simple et très terre à terre que je propose ne paraît pas soulever Sftode difficulté.
^Code de Thiodose, XIII, x. De censu sive adscriptione, 2 (avec l'important com- Q^olaire de Godefroy). Saint Hilaire de Poitiers, Contra Constanlium imperatorem, 10. Cet écrit est de l'an 360. Pour l'exemption des habitants des villes dans les Gules.il y a des raisons de douter. Voyez, à ce sujet, Zachari» von Lingenthal» ^9 Mémoires de C Académie impériale des sciences de Saint-Pétersbourg , 7« série, !• VI, no 9, p. 11; Perréciot, Histoire des conditions et de l'état des personnes en FroMe, Londres, 1190, t. I", pp. 164, 165; t. II, pp. 185 et suiv.; p. 311 et suiv.; SêTigDy analysé par Pellat, dans Thémis, t. X, p. 265.
' Code de Théodose, XVI, ii. De episcopis , ecclesiis et clericis, 2, 8, 10, 11, 24, 26, 3S. ËQsèbe, Hist. ecclés., X, c. 7 (édit. Heinichen, Lipsifs, 1868, p. 494). Land, ^f^boU Syriacx, pp. 152, 153. Joignez Serrigny, Droit administratif romain, §§ 496,
semble, à cette époque, composé principalement de petites gens sans fortune personnelle*; dans la seconde moitié du iv* siècle, l'exemption fut accordée aux religieuses, aux orphelines jusqu'à leur mariage, aux veuves dont Tâge avancé répondait qu'elles ne se remarieraient pas', aux peintres nés libres, à leurs femmes, à leurs enfants et à leurs esclaves étrangers*.
Tous les jeunes gens au-dessous de douze ou qpiatorze ans, les vieillards au-dessus de soixante-cinq ans*, étaient également exempts, en Syrie, au temps d'Ulpien; plus tard, l'exemption devint générale pour tous les hommes au-dessous de vingt ans; en&n l'âge de vingt-cinq ans accomplis fut fixé comme l'époque où commençait, pour les deux sexes, l'obligation de payer l'impôt*. Certains employés, pendant l'exercice de leurs fonctions, diverses catégories de soldats, les vétérans, jouissaient encore du privilège d'exemption*. Il fut accordé à des contrées entières (diocèse de Thrace, Illyrie').
Ces dégrèvements multipliés durent faire subir aux recettes du trésor une énorme diminution; aussi ne suis-je pas surpris de constater qu'à la même époque, en 375, l'empereur s'ouvre assez brutalement une nouvelle source de revenus : il puise directement dans les caisses* municipales et prélève une part des revenus des villes. La plèbe urbaine ayant été exemptée
1 Voyez notamment, à ce point de vue, Code de Théodose, XVT, ii, De episcopit, eccletiis et clericis, 3, 11. Joignez Lœning, Gesckichte des deulschen Kirchenreekit, 1. 1«», pp. 169, 170.
> Code de Théodose, XIII, x, De censu sive adscriptione, k, 6.
s Code de Théodose, XIIl, iv, De excusalionibus arti/icum, 4.
^ Digeste, L, xv, De censibus, 3.
B Code de Théodose, XIII, x, De censu sive adscript., 4, 6. Voyez Savigny analysé par Pellat, dans Thémis, t. X, pp. 239, 240. En disant, après Savigny et Pellat, dont je reproduis les expressions, que l'Age de vingt-cinq ans fut fixé comme Tépoqae où. commençait pour les deux sexes l'obligation de payer Timpôt, j'adopte une interprétation qui me paraît légitime ; mais je dois faire observer qu'il n'est question dans je texte que des pupilles.
6 Code de Théodose, VIII, i. De numerariis, 3; VII, xiu. De tironibus, 6,7; VIÎ,xx, De veteranis, 4. Digeste, L, iv. De muneribus et honoribus, 18, § 29.
"^ Code de Justinien, XI, li. De colonis Thracensibus, lex unica. Code de Juslinioi, XI, LU, De colonis lUyr,, lex unica. Ce second texte est bien moins net que le premier.
" Code de Théodose, IV, xir, 7. Code de Justinien, IV, lxi, 13. Cf. Duruy. Hist, des Romains, t. VI, p. 374, note 2.
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en masse de la capitatio, il était assez naturel de s'adresser aux villes pour combler le déficit.
J'ai parlé de la contribution foncière payable en argent et de la contribution personnelle; j'ai dit, en passant, un mot des textes qui nous révèlent l'existence d'un impôt foncier en nature; il y a enfin Vannona^, qui doit être fournie en nature. Il convient de distinguer Vannona de la capitatio terrena, ou impôt foncier proprement dit. Je n'insiste pas sur cette question, qui présente certaines difficultés; mais je veux, au moins, faire observer que la contribution à Vannona ne dispensait pas du paiement de la capitation personnelle*.
L'opération du cens, — Le recensement général de la propriété et de la population avait lieu tous les cinq ans. Le soin en était laissé aux administrations municipales : les premiers magistrats des cités procédaient donc, tous les cinq ans, à cette opération et prenaient, à cette occasion, le titre de quinquennales. Le résultat de leur travail était transmis au censiteur de la province, appelé legatus Augusti pro prœtore censutim accipiendorum ou ad census accipiendos, ou legatus Augusti pro prâstore censitor. Ces censileurs provinciaux transmetlaient leurs rapports à un fonctionnaire résidant à Rome et appartenant à l'ordre des chevaliers romains : ce fonctionnaire dit a censibus Augusti, plus tard appelé magister census, centralisait les rapports des censiteurs provinciaux et dressait le cens général de l'empire ^
Un texte important d'Ulpien nous donne de précieux détails sur ces recensements : chaque propriétaire devait déclarer et désigner ses immeubles, en indiquer la nature, en donner l'es-
* Code de Théodose, XI, i, De annona et tribulU, 3, il, 15 et pa$$im, > « Ne quia ex rusticana plèbe, quœ extra muros posita capitationem suam detulil, a et aDDonam coDgruam priestat, ad ullum aliud obsequium devocetur : neque a ra- « tioDali Dostro mularum fiscalium vel equorum miDisterium subire cogatur (Code deJutUnien, XI, liv, Ne ruslicani ad ullum obtequium devoceniur, 1). Sur Vannona, ▼oyex Marquardt, ibid., pp. 231, 232; Giraud, Eisai tar l'histoire du droit français au moyen âge, pp. 107, 108.
s L. Renier, Mélanges d'épigraphie, 1854, pp. 47-72. Cf. L. Renier sur Spon, Beckerche de la tille de Lyon, nouv. édit., 1858, pp. 287, 288; Bouché-Leclercq, Manuel des instit, rom., p. 237.
timalion. Il devait aussi faire connaître ses colons, le nombre de ses esclaves, le lieu de leur naissance, leur âge, leur profession *.
La perception de l'impôt direct ou, au moins, d'une notable partie de Tirnpôt direct était confiée aux décurions et jusqu'au milieu du v" siècle, ils furent responsables' de la somme due par leur circonscription financière. Nous aurons à revenir sur les maux qu'engendra cette lourde responsabilité des décurions.
Le recensement quinquennal fut abandonné à une époque qu'on ne saurait préciser et paraît bien avoir été remplacé par une révision opérée tous les quinze ans; d'où naquit, ce semble, une période budgétaire de quinze ans. Mais le montant de l'im pôt, fixé par l'empereur lui-même, continua à être signifié (indictto) chaque année aux intéressés ». Cette période budgétaire quindécennale prit une grande importance dans les affaires publiques et privées : on l'appela Vindiction. Jusqu'en plein moyen âge, on a fait usage de l'indiction comme supputation chronologique : dans ce système chronologique, chaque année d'une indiction de quinze ans est comptée ainsi : indiction 1, S, 3 : ce qui rappelle bien le sens primitif du mot indictio (indication annuelle de l'impôt, réquisition annuelle).
Il y a des raisons de croire que ce système quindécennal a été emprunté à l'Egypte*.
* Digette, L, xv, De centihus, 4.
s Afoo. Majoriani, tit. Vil, § 14 dans Hœnel, Novellœ contUtui., col. 321. Code de Théodose, XII, vi, De susceptoribus, prsepositis et arcariis, 20. Code de Théodose, XII, I, De decurionihut, 186, Code de JusL, X, lxz, Desutcept., 8. Digeste, L, iv, Demuneribus, 18, § 26. Cr. Marqaardt et Mommsen, Handbuch der rôm. Alterthûner, t. V* Rôm. Staatsverwaltung, t. II, 1876, pp. 198-221 ; on peut conjecturer que les curieux dooumeots qui figurent dans Boeckh, Corpus inscrip. grseCt t. IV, sous les numéros 8656 et 8657 émanent de fonctionnaires municipaux.
3 Code de Théodose, XI, i, De annona et tributis, 1 : a Ideoque omnes pensitare « debebunt, qus manu nostra delegationibus adscribuntur, nihil amplius exigendi.» Cf. Code de Justinien, I, lv. De defensoribus civitatum, 4 ; Code deJustinien, I, ui, De annonis, 1 ; Code de Théodose, XI, v, De indict., 3.
^ J'ai résumé ici , en peu de mots et en termes simples , une question difficile et obscure, l'origine de Tindiction. Voyez Dubos, Hist, crit. de l'établ. de la mon, franc, dans les Gaules, liv. I«r, ch. xii, édit. de 1742, t. I", pp. 171-175; Savigny, Vermischte Schriflen, t. II, p. 132; Marquardt et Mommsen, loc, cit., 2« édit., 1884, p. 245; Giraud, Essai sur l'hist, du droit français, t. ^^^ pp. 111, note 3, 113, 114;
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On le voit : les cotes des contributions avaient une tendance à s'immobiliser et on en vint à les désigner sous le nom de canon * : l'impôt foncier perdait ainsi peu à peu son caractère d'impôt proprement dit et, par ce côté, il se rapprochait de la rente : il s'en rapprochait encore de très près sous un autre aspect, lorsqu'il était dû par des colons attachés à des fonds appartenant à un grand propriétaire et n'ayant pas eux-mêmes de domaine personnel : dans cette hypothèse, en efiTet, le propriétaire soldait l'impôt pour ses colons : une constitution de l'an 366 l'autorise à se « rembourser » directement et à employer, pour ce recouvrement, des percepteurs particuliers*. L'impôt public prenait donc déjà pour les colons l'aspect d'une rente privée. — Ce sont là des faits importants qu'il est bon de signaler dès à présent.
Chrysargyre, — Le chrysàrgyre appelé aussi lustralis collatio était un véritable impôt des patentes qui frappait les commerçants, negotiatores, et répondait, dans l'ordre de la richesse mobilière ou financière, à l'impôt foncier qui, lui, visait la richesse terrienne. Les clercs commerçants en étaient exempts jusqu'à concurrence d'un certain capital : au-dessus de ce capital les sommes mises par eux dans les affaires étaient atteintes par l'impôt '.
^^^«ssoo, Hisl, du droit et des instit., t. !•', p. 371 ; Zacharie, HUi. du droit civU 9^tC(hromain, trad. Lauth, dans Revue hist. de droit franc, et étranger, t. XV, p. 15; BoQehé-Leclercq, Manuel det instit. rom., pp. 238, 239.
Sar riDdiction dans la chronologie voyez Mabillon, De re diplomatica, Naples, 1789, PP* 185 et suiv.
* Code de Juttinien, X, xvii. De indict.j 1, Cf. Zacharis, ibid, ^ Code de Théodotey XI, i, De annona ettriMit, 14. Cf. Savigny analysé par Pellat <i»Q8 ThémU, l. X, p. 237.
' Code de Théodote, XIII, i. De luttrali collatione, 1, 11. Code de Juttinien, XI, i, ^ Moiculariii teu nauclerit publicat tpecies transportantibu$ et de tollenda tuttralis mieoUatione (à joindre Witte, Die leget rettUutm detJuttin. Codex, Breslau, 1830, pp. 241, 242). Land, Symbolse tyriacw, t. I«', p. 152; autre traduction dans Bruns et Sacbau, Syritch-rômûchet Rechttbuch, pp. 36-38. Voy. Humbert dans Daremberg et SagUo, Dict, det antiq., t. l«r, p. 1133 ; Humbert, Estai tur let financée et la comptabilité publique , t. I«r, pp. 366, 367; t. II, pp. 357-359. Je mentionnerai aussi, à la suite de M. Humbert, un autre chrysargyre qui consistait , semble-t-il : 1<> en une contribution d*un sou d'argent, imposée à toute personne, pour Teolèvement de l'urine et des yidanges, pour la possession de chaque bœuf, cheval ou mulet (sorte
Le commerce se plaignit beaucoup de celte charge qui fut abolie par Anastase, en 501.
Quelques impôts spéciaux. — Pour en finir avec les contributions directes, je dois mentionner encore quelques impôts spéciaux, à savoir :
1) Vaurum coronarium qui fut d'abord une contribution librement offerte dans certaines circonstances solennelles, telles que le triomphe d'un général, puis devint une charge spéciale des décurions et perdit souvent son caractère de don volontaire*.
2) Trois impôts dus par les sénateurs et qui frappèrent, par conséquent, les grandes familles provinciales, « lorsque la vanité « leur fît rechercher le titre de clarissime ou que le gouverne- « ment, dans un intérêt fiscal, le leur imposa'; » ce sont : la collatio glebalis, gleba senatoria ou follis^^ impôt foncier tout spécial ; Voblatio votorum *, due à chaque renouvellement d'année; Vaurum oblaiicium ^ offrande en or, présentée à chaque événement heureux du règne. Les sénateurs jouissent, en ce qui concerne ces impôts, d'un certain droit de discussion*^.
Observation générale, — Au point de vue économique, une conclusion importante se dégage, à mes yeux, de ces notions techniques sur l'histoire de l'impôt direct : depuis environ cinq cents ans, les richesses n'ont cessé de tendre vers une répartition plus inégale : les petites propriétés sont tombées aux mains des capitalistes*; la classe moyenne et le menu peuple se sont
de capilatio animalium) ; 2p en une contribution de six oboles ou folles pour la possession des ânes et des chiens. Ce tribut fut aboli , en Orient, par Anastase, en 501. Joignex Ed. de Murait, Essai de chronographie 6y<an<in0 (395-1057), Saint-Pétersbourg, 1855, p. 116.
1 Code de Théodose, XII, xiii, De auro coronario. Code de Justinien, X, lxxit, De auro coronario.
2 Duruy, Hist. des Rom., t. VIT, p. 167. Cf. Mispoulet, Les instit. polit, des Romains, t. II, p. 192.
s Code de Théodose, VI, ii , De senaloribus et de glebali vel follium septemv» solidorum coilatione et de auro oblaticio (avec le commentaire de Godefroy). Cf. Lécriyain, Le sénal romain depuis Dioclétien, p. 81.
^ Code de Théodose, VU, xxiv. De oblatione votorum.
B Code de Théodose, VI, ii. Cf. ci-dessus , note 3, et Marquardt , Rômische Staatsvenoallung, t. II, 1884, pp. 295, 296 {Handbuch, t. V). Cf. Lécrivain, iWd., pp. 70,71.
® On connaît le fameux root de Pline : « Latifundia perdidere Italiam : a il faut le commenter à l'aide des travaux de Mommsen et de M. Fustel de Coulanges : un
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affaissés, écrasés par l'usure, par Tefforl ingénieux et varié du capital, par les charges publiques qui , malgré la bonne volonté du pouvoir, retombent indirectement sur les petits. Le gouvernement se trouve donc en présence d'une plèbe épuisée et d'une aristocratie fort riche : il lui faut bien essayer de prendre l'argent où il se trouve, c'est-à-dire chez les riches, tandis qu'il ne peut guère que dégrever la plèbe : voilà pourquoi nous rencontrons, au moment où va s'éteindre cette vieille société, des impôts si variés et si lourds sur les classes riches, alors que la taxe personnelle qui frappe les petits [capitatio humana ouplebeia) n'a point cessé, depuis quelques siècles, d'être atténuée, réduite, et, sur beaucoup de points, supprimée. Elle a été abolie dans les villes, maintenue dans les campagnes, parce que les populations urbaines, souvent groupées en corporations*, pouvaient mieux faire entendre leurs doléances' et menacer au besoin; peutêtre aussi parce qu'il était facile, avec les villes, de donner d'une main et de reprendre de l'autre.
Rien d'ailleurs n'indique que la bonne volonté des empereurs ait eu quelque efficacité : l'empire romain mourant connut d'indicibles souffrances : les populations succombèrent sous le poids des impôts : on vit des contribuables retardataires entassés dans les prisons : ils y attendaient la mort, quand ils ne se la donnaient pas de désespoir '. Les terres étaient abandonnées, dé-
mème individu De semble pas avoir possédé, aa moins en Italie, du temps de Pline, des régions immenses, mais un très grand nombre de petits domaines qui sont tombés entre ses mains et ont cessé d'être des propriétés distinctes, tout en restant des exploitations distinctes. Cf. Mommsen, Die italische Bodentheilung und die alimentartafeU dans Hermès, 188i, t. XIX, fasc. 3, p. 393; analyse dans Bulletin épigraphique, 1885, p. 103; Fustel de Coulanges, Le domaine rural chez les R mains, dans Retue des Deux-Mondes, 15 sept. 1886, p. 328.
^ Nous trouvons, à Paris, les nautx Parisiaci\ à Arles, les utricularii, fabricants d*outres et les navicularii; à Saint-Paulien, en Auvergne, un corpus fabrorum tignariorum, etc. [Bullelin épigr. de la Gaule^ t. I«^ pp. 50, 51. Revue épigr, du Midi de la France f 1883, pp. 124-128. t. I«S p. 117). Joignez Chronique de Jean, évêque deNikion, publiée par Zotenberg dans Nolicesel extraits, t. XXIV, 1^ part., p. 416; Paul AUard, Hist, des persicut. pendant la première moitié du UI* siècle, pp. 16 et suiv., 183 et s.
3 Cf. Serrigny, Droit public et administratif romain, t. II, p. 100.
3 Ammien Marcellin, XXX, v, 6, édit. Gardthausen, t. II, 1875, p. 213. L'auteur donne ceci comme un fait accidentel.
sertes et sans culture : c'était « à qui ne posséderait rien pour n'avoir rien à payer*. »
Les monopoles et les monnaies
1. Vicesima libertatis. — La vicesima libertatis ou impôt sur Taffranchissement des esclaves, remonte à l'an 355 avant Jésus- Christ. Le montant de l'impôt était du vingtième de la valeur de l'esclave affranchi : Caracalla le porta au dixième; mais son successeur, Macrin, rétablit l'ancien taux.
Cet impôt semble avoir subsisté jusqu'aux réformes de Dioclétien. La perception en fut tout d'abord confiée à des sociétés de publicains : vers la fin du n" siècle, nous voyons apparaître des employés impériaux et il semble naturel d'admettre que la perception se fit bientôt exclusivement par leurs soins*.
2. Vicesima hereditatium. — Inauguré par les triumvirs^, cet impôt ne prit pas définitivement place dans le système fiscal romain avant Auguste , qui fit rendre la lex Julia vicesimœ hereditatium *.
Cette loi, dont l'idée paraît avoir été empruntée à l'Egypte, frappait d'un impôt du vingtième (5 7o) l^s hérédités testa-
» Code de Théodose, XIII, xi, De censiL, 13, 15, 16; V, xv, 8, 9, 12. Sur Técrasemeot des petits au point de vue des charges, voyez Salvien , De gubem. Dei, V, vu, 30-33 et poisim. Cf. Lehuërou, Hiit, det insM. mérov., p. 126; sur VadjecUo (ÈTriëcXin), Lécrivain, Le $énat romain depuit DiocléUen, p. 88.
^ Cf. Vigie, Etudes sur les impôts indirects romains, Paris, 1881, pp. 1-13.
' Appien , De bellis civilibus , V, 67 : «i 'Eaçspwv ^s xal p.oTpav tcoç ex ^laôiixYjç ti x«p7rcu(AévGuç. » Ainsi ce premier impôt ne porte que sur les testaments et nous en ignorons le taux. Cf. V, 68.
* Dion Cassius, LV, 25; LVI, 28.
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meotaires et les hérédités ab intestat^ : on y soumit promptemeot, par voie d'assimilation, les donations à cause de mort^.
L'impôt n'était dû que par les citoyens romains' : Auguste, en effet, avait cherché, par ce procédé fiscal, à tirer de l'Italie un équivalent du tributum soli qui frappait les provinces. Les proches parents ne payaient pas la vicesima * : toutefois , les navi cives ne jouissaient pas de cette immunité vis-à-vis de leurs parents, et réciproquement leurs parents n'en jouissaient pas vis-à-vis d'eux, à moins cpi'en recevant la cité romaine ils n'eussent acquis les jura cognationis. Sous Néron et Trajan, la législation fut modifiée en un sens favorable aux novicives^, et on en arriva à supprimer la vicesima hereditatium pour le père ou la mère recueillant l'hérédité de son fils ou réciproquement, pour les frères et sœurs succédant entre eux, pour les petits-fils et filles succédant aux grand'pères et grand'mères, et réciproquement.
Enfin, les successions pauvres étaient exemptes de la vige-
La législation fut un moment modifiée sous Adrien et Caracalla, moins favorables l'un et l'autre aux novi cives : en outre, Caracalla éleva le taux de l'impôt au dixième : mais Macrin rétablit l'ancien état de choses'.
Cet impôt fut d'abord mis à ferme et la perception en fut confiée à des sociétés de publicains. Au fermage on substitua, vers le règne d'Adrien , la perception directe : les fonctionnaires chargés de centraliser les receltes s'appelaient procnratores :
^ Lombroso, Recherches tur Céconomie politique de l'Egypte tout let Lagidet, pp. 307-311.
^ Et plus tard, semble-t-il , les donatioDs entre vifs. Voyez Dion Cassius, LXXVIf, ^ (««feiç irxav);).
' Dion Cassius, ibid. Pline, Panégyrique de Trajan, § 37.
*Dion Cassius, LV, 23; LXXVII, 9. Pline, Panégyrique, 37.
^ Pline, Panégyrique, 37, 38, 39. Cf. de La Berge, Essai sur le règne de Trajan, P-Ul; Vigie, ibid., pp. 27,28.
'Pline, Panégyrique, § 40.
' Dion Cassius, LXXVll, 9; LXXVllI, 12. CollatU) leg. Mosaic, XVI {al. XV), ^» 3. Voyez, en général, sur cet impôt. Vigie, ibid,, pp. 13-44, que je suis ici de très près; Gagnât, Etude historique sur les impôts indirects chez les Homains, pp. 179 et 8uiv.
les divisions fiscales pour la vicesima hereditaiium ne sont pas uniformes pour tout Tempire : assez souvent, plusieurs provinces sont placées sous la direction du m^m^ prociirator : dans ce grand district sont disséminés de nombreux bureaux de perception auxquels sont préposés des employés subalternes, esclaves ou afiFranchis. En Gaule, la Narbonnaise et TAquitaine formaient un district sous l'autorité d'un procurator : il en était de même de la Lyonnaise, de la Belgique et des deux Germanies*.
Si on songe aux mœurs des Romains, au développement effroyable que prit chez eux le célibat , aux ravages qu'y fit la stérilité des mariages, si , enfin , on se rappelle que les Romains avaient Thabitude de faire une foule de legs à leurs amis, amtcis, et d'acquitter ainsi les dettes de reconnaissance contractées pendant la vie, on s'aperçoit bien vite que nombre de fortunes, et des plus considérables , n'étaient pas recueillies par des parents proches, ou même ne restaient pas dans la famille du défunt, par suite, étaient soumises à la vicesima et passaient ainsi peu à peu dans le trésor public.
Qu'on n'oublie pas ici un autre trait des mœurs romaines sous l'empire. Il était alors d'usage, « soit pour faire œuvre de « fidèle sujet, soit pour sauver le reste de son héritage, d'en « laisser une partie à l'empereur et mênje aux membres de la <i famille impériale, si bien que les impératrices mêmes avaient « un esclave ou un affranchi, chargé de faire rentrer ces legs*. »
En outre, sans être institué héritier, sans être nullement légataire, l'empereur, en vertu des lois Julia et Pappia Poppaea, dites lois caducaires, était souvent appelé à recueillir des successions ; en effet, les célibataires institués héritiers ne pouvaient rien recueillir, à moins qu'ils ne fussent mineurs de vingt-cinq ou de vingt ans, ou parents du testateur jusqu'au septième degré; les orbi, c'est-à-dire les personnes mariées n'ayant pas d'enfants, ne recueillaient que la moitié des successions dont
i Corpus inscHpt. lalin,, t. UI, d« 6054 el 6055; t. U, d» 4114. Cf. Vigie, Eludes iur les impôts indirects romains, pp. 39, 40, 42; Gagnât, Etude historique sur tes impôts indirects chez tes Romains, Paris, 1882, pp. 211, 212.
s Gagnât, Etude historique sur les impôts indirects chez les Romains, pp. 224, 225. Joignez Zonaras, Annales, XII, 1, Boan», 1844, t. II, p. 525.
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elles étaient instituées héritières : dans tous ces cas, la part cadnque profitait à l'empereur, à moins que les autres institués OQ légataires ne fussent patres^. (Les peines du célibat et de Yorbitas furent abrogées par Constantin*.)
Voilà bien des voies ouvertes à Tentrée d'une partie des hère- States dans le fisc impérial !
Oq pense que ce fructueux impôt de la vicesima hereditatium fut aboli, vers Tan 320, sous Constantin*.
3. Impôts sur les transmissions à titre onéreux, — Je distinguerai ici la centesima rerum venalium (ou auctionum) et la jwn/flr et vicesima venalium mandpiorum qui se rattache de très près à la centesima rerum venalium.
La centesima rerum venalium (ou auctionum) remonte à Angaste qui, cette fois encore, s'inspira des procédés fiscaux de TEgyple* : elle consistait dans la perception d'un centième du prix de tout objet vendu; toutefois un mot de Suétone pourrait faire croire que le droit était perçu seulement sur les ventes par adjudication {aictiones*). Cet impôt fut réduit par Tibère de 17» à 1/2 7o {ducentesima^); véiaibli, ce semble, à 1 Vo^î P^îs aboli, pour Tltalie, par Caligula*; mais il ne tarda pas à être restauré et cet impôt nouveau fut perçu incontestablement sur les
'Fragments d'Ulpien, XVI, 1 ; XX!I, 3. Gaius, ii, 286. Fragments du VaUcM , 214 et SÛT. Cf. Démangeai, Court élémentaire de droit romaim, 1. 1», 1864^ pp. 643, 644; AcctriM, Précis, 4« édit, 1. 1", §§ 373, 374, 375, 376, p. 1105 et wiiv.
^ Code de Théodose, VIU, xvi, De infirm, pcsn. cœlib. et orbit., loi unique. Code de J^^ien, VIU, ltiii (al, lvu), De infirm. pœn. cœlib. et orbit,, i. Dans les anciennes ^tioDs da Code de Justinien, cette loi de Tan 320 est attribuée aux fils de Constante et à Vaimèe 339.
' Poisnel, dans Mélanges d'archéologie et d'histoire, 1883, p. 314. Ce qui est certain, c'est que la vigesima n'existait plus sous Justinien : a Quia et vicesima heredi- « talis ex nostra recessit republica » {Code de Justinien, VI, xxxm, 3\.
^ Tacite, iljinolef, I, 78. Cf. Lumbroso, Recherches sur l'économie politique de VEgfpte ^^ les Lagides, p. 303 avec les notes, 305; L. Correra, Di alcune imposte dei Âo- *tti, p. 65; Robioa, Mémoire sw l'économie politique de V Egypte au teeiqit des Isgides, pp. 154-155.
'Suétone, Caligula, 16.
« Tacite, Annales, II, 42,
' Dion Cassius, LVIIl, 16.
* Suétone, Caligula, 16. SigleRCC sur une médaille, interprété par Eckhel : Remissa dueeniesima. Cf. Cagnat, ibid,, p. 230.
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ventes amiables comme sur les ventes à Tenchère*. Il a subsisté jusqu'à la fin de l'empire et, même au v" siècle, les empereurs, afin d'en assurer la perception, ordonnèrent l'enregistrement de toutes les ventes d'immeubles. Le taux de l'impôt était alors d'environ 4 7© '•
Les ventes d'esclaves furent soumises à une législation un peu différente, du moins au début. En effet, le droit fut, dès l'origine, de 4 7© ^^ prix de l'esclave'; à la fin de l'empire, l'impôt sur les ventes d'esclaves et l'impôt sur les ventes en général ne firent plus qu'un.
4. Les portoria ou douanes, — Le portorium est un droit dû à l'occasion d'un transport de marchandise. La question de savoir s'il y a, en même temps, vente, n'a plus ici aucun intérêt : car le portorium est entièrement distinct de la centesima rerum venalium^.
C'est notre mot douanes qui correspond le mieux à l'expression latine portoria : le régime des douanes était très familier aux peuples de l'antiquité : les Egyptiens , les Carthaginois , les Grecs , les Romains*, les Gaulois* l'ont connu et pratiqué. Si les douanes romaines sont très anciennes, elles n'ont jamais eu pour effet, comme les douanes modernes, de protéger telle ou telle branche d'industrie : le côté fiscal a exclusivement préoccupé ici le législateur romain'.
Le régime douanier a été un moment supprimé pour l'Italie, en l'an 60 avant Jésus-Christ*. Ce fait, comme l'a remarqué M. Vigie, est très digne d'attention : a Si nous rapprochons de « cette mesure l'abolition de l'impôt direct en Italie après la « conquête de la Macédoine, nous voyons au grand jour, » écrit
1 Vigie, ibid,, pp. 46-48.
» Non. Theod., XXVIl, §§ 2, 3, édit. Hœnel, 1844, col. 119. CeUe novelle qui contieot de précieux renseigoements a parfois échappé à ratteolion des auteurs qui se sont occupés du vecligal rerum venalium.
) Dion Cassius, LV, 31. Joignez Gagnât, Etude hisiorique tur let impôts indirects chez Us Romains, p. 232, note 4.
^ Cf. Vigie, Etudes sur les impôts indirects romains , p. 48.
^ Vigie dans Soc. languedocienne de géographie, Bulletin, 1882, pp. 467, 468.
c César, De bello gaUico, I, 18; III, 8.
^ Vigie, ibid,, 1883, pp. 187, 188 : je lui emprunte quelques expressions.
« Dion Cassius, XXXVII, 51.
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ce savant auteur, a le système qui tendait à dégrever d'une ma- « nière absolue le citoyen romain, et à rejeter sur les provinces « toutes les charges de l'impôt et de l'Etat. L'Italie restait ainsi « la terre exclusivement dominante et favorisée; la province, la a terre dominée et pressurée. »
Ce régime dura peu : César rétablit les douanes en Italie* et, depuis lors, elles ne cessèrent point de fonctionner' (sauf une courte interruption sous Pertinax').
Divers témoignages nous prouvent que le portorium était une charge pénible et assez mal vue des populations : en Narbonnaise , c'est l'odieux Fonteius qui mit un droit sur les vins : il s'agit des vins d'Italie [fructibus nostrù), car, pour favoriser la Péninsule, les Romains avaient interdit la culture de la vigne et de l'olivier aux nations transalpines*; au nord-est des Gaules, à Cologne, il y avait un bureau de douanes, évidemment très impopulaire dans la région, car, au moment de la révolte de Sabinus et de Civilis, les habitants de Cologne durent promettre de le supprimer*. Enfin, nous apprenons que, pour mettre fin aux vexations de tout genre dont le peuple avait à souffrir de la part des portitores, Néron songea un moment à abolir toutes les douanes : le sénat l'en détourna*.
Les douanes étaient affermées à des particuliers ou à des sociétés vectigaliennes. Ces fermiers devaient percevoir les droits imposés, en se conformant au cahier des charges, joint à chaque
1 Toaterois , cela n'est dit que des marchandises étrangères : « Peregrinarum re- « lum portoria instituit » (Suétone , Cétmr, 43).
s Vigié, ihid., 1882, pp. 471, 472. Gagnât, Eiud» hUtorique iur Ut impôU indirects ekez Ut Romaint, p. 9.
3 Hérodien, II, iy, 14 (édit. Irmisch, t. Il, 1790, pp. 117, 118).
^ Qcéron, Pro FontHo, 8, 9. Cf. Cicéron, De republica, III, 6 (édit. Villemain, t. Il, 1823, p. 22); Duruy, Hist. dei Romains, t. II, p. 607, note 3; t. IV, p. 80; Long, CiceronU orationes, t. II, London, 1855, p. 171, note 9. — On a la preuve que les empereurs ne tinrent pas la main i Tezécution de ces lois prohibitives : voyex notamment Suétone, Domitien, 7; joignez Mommsen, HÔm. Geschickte, t. III, 7« édit., p. 228, note 2; t. V, 2« édit., p. 99.
s Tacite, Hist., IV, 65.
• Tacite, AnnaUs, XIII, 50, 51. Conf. Vigie, ibid., pp. 473-474; Naquet, Des tmfais indireets chez Us Romains, Paris, 1875, pp. 16, 17 (U difficulté d*iiilerprétatioa que préneate le texte de Tacite paraît bien résolue).
adjudication; et ce cahier des charges lui-même devait être rendu public : cette publicité, qui avait pour objet d'empêcher les exactions des fermiers, est due à Néron*.
Le taux de Timpôt était, dans la plupart des provinces, notamment en Gaule, de 2 1/2 7o {quadragesima) : en règle générale, tous les objets destinés au commerce devaient payer rimpôt; les objets servant à Tusage des particuliers en étaient exempts. En outre, certaines catégories de personnes jouissaient de rimmunité. Les principales denrées alimentaires (blé, sel, huile, vin ou toute autre boisson), les armes de toutes sortes, ne pouvaient sortir de l'empire '.
Le produit de l'impôt appartenait, au début, au fisc dans les provinces impériales et à Yœrarium Saturni dans les provinces sénatoriales.
Pour la perception du portorium, le monde romain fut divisé en un certain nombre de circonscriptions douanières : Tune de ces circonscriptions, dite quadragesima Galliarum, comprenait les Gaules, au sens moderne du mot, c'est-à-dire non seulement les Très Gallim (Lyonnaise, Belgique et Aquitaine), mais encore la Narbonnaise et les Âlpes-Maritimes, et, sans doute, aussi les Alpes-Graies, comme faisant partie de la Gaule : au contraire , les Alpes-Pennines dépendaient d'une autre circonscription appelée publicum portorii Illyrici ei ripx Thraàœ, qui s'étendait de la Rhétie aux embouchures du Danube. Quant aux deux Germanies supérieure et inférieure, elles paraissent avoir été placées en dehors du quarantième des Gaules.
La comptabilité centrale était, à ce qu'il semble, à Lyon, où sont mentionnnés des tabularii de cet impôt.
Les Romains n'exigeaient pas seulement le portorium à la frontière : pour tirer plus de fruit de l'impôt, ils avaient établi ou probablement maintenu diverses stations intérieures qui, sans doute, existaient déjà au moment de la conquête, car on sait que les Gaulois pratiquaient le système des douanes : ainsi,
» Tacite, Annalet, XIII, 51. Cf. Vigie dans Soc. long, de géogr., BttMùi, 1883, P- 190; Gagnai, Elude hitt, sur les impâU imdireelt, pp. 9, 10.
> Gagnât, pp. 104-125. Sur les objets soumis à rimpôlvoyes DigeeU, XXXIX, iv. De publicanii et vectigalibus , 16, § 7.
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il y avait une douane ou péage à Nîmes , une à Cularo (Grenoble), une autre à Vienne.
La perception du portorium des Graules était exercée par une compagnie de chevaliers romains dits socii quadragesimœ Gal^ Sarum^.
Ce mode de perception par fermier laissait trop de place à l'arbitraire et donnait lieu forcément à bien des abus. Pour parer à ces inconvénients, on songea, sous Tempire, à surveiller de près la gestion des publicains. « Pour cela, l'empereur délé- «gua auprès d'eux, dans les provinces..., tout un personnel « d'affranchis et d'esclaves soumis à un procurateur nommé par «lui; puis il établit à Rome une administration spéciale qui ré- «visait les actes des fermiers et des procurateurs provinciaux, « se réservant de contrôler lui-même , en dernier ressort , les «actes de tous ces agents administratifs'. »
Les différends qui s'élevaient entre les commerçants et les agents de la compagnie à laquelle était affermée la quadragé* sime des Gaules, étaient jugés par le procurateur*.
Au temps du bas empire , les douanes relevèrent du Cornes saerantm largiiionum , véritable ministre des finances, dont les pouvoirs, en cette matière, étaient souverains, sauf recours à Fcmpereur*.
8. Les monopoles et les monnaies. — Les Romains avaient, ce semble , établi le monopole du sel : comment ce monopole fat-il exploité et quelles furent, en définitive, de ce chef, les
1 a Hirschfeld, Lyon Is d«r RëwurseU, p. 12; Cigaat, Ehiie MiUrique mr kt ifipàls indirects ehet les Romains, pp. 61-63; Allmer dans Revue épigr. du Midi de kFrûMce, t. I^f*, pp. 242, 243; je lui empruDte ce résamé (en partie textuellemeot) . ^Càgnai, ibid., p. 102.
' ridentifie dans le texte le procurator quadragesimw Galliarum avec le fonction-
Biire qo^une inscription restituée par M. Héron de Villefosse qualifie ainsi : [procu-*
ntor?] Aogfosli) inter mandp(e8) quadragesims Galliarum et n[e]gotiantes : il paraît
&fitSk de distiagner ce [proeuntor] Augusti inter.... du procurator quadragesimm
MioTum : arant que cette inscription fût découverte , on avait déjà compris de la
»rle, comme le fait remarquer M. Héron de Villefosse, les fonctions et le rôle du
procortteor de la quadragésime. Cf. Héron de Villefosse, Remarques sur les inserip^
tim d'Afrique, pp. 3-5 (Extrait du BulUtin épigraphique , juillet-août 1884) : ^ou*
tMs avec M. Héroo de Villefosse qu'âne découverte ultérieure pourra trancher cette
diffiealté et sapprimer toute incertitude.
* Cagoat, ibid., p. 103.
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charges supportées par le public? La ^question est très obscure*.
Les mines tombèrent également pour la plupart dans le domaine du fisc : elles étaient exploitées originairement par des fermiers; à partir du ii' siècle de* notre ère, l'exploitation directe se substitua de plus en plus à la location. Les mines étaient placées , dans tous les cas , sous la haute direction d'un procurator Cœsaris, chevalier romain ou affranchi de l'empereur *.
Enfin , l'Etat s'était attribué le monopole des monnaies et en tirait d'importants revenus. Ce monopole ne s'établit pas tout d'un coup dans les Gaules : César, après ses conquêtes, interdit aux chefs des cités gauloises l'emploi de l'or dans leurs ateliers; mais les cités gauloises continuèrent à fabriquer des monnaies d'argent; ce monnayage gaulois d'argent disparut sous le principat d'Auguste. Le bronze, sur quelques points, dura plus longtemps.
Les ateliers monétaires des Gaules furent Lyon (Cologne, sous les empereurs gaulois), Trêves et Arles, à partir de Dioclétien et de Constantin. Une inscription, restituée par Hirschfeld, nous révèle, à la fin du m* siècle, l'existence d'un [procurator sa]crx monetœ pe[r Gallias très et p]rov{inciam) Narbonen$[em).
Au V* siècle, la notitia dignitatum ne mentionne, en Gaule, que les trois ateliers de Lyon, Arles et Trêves (ce dernier, ruiné par les Barbares, avait cessé de fonctionner au commencement du siècle) : un procurator monetœ résidait dans chacun de ces centres monétaires : il y avait, en outre, à Lyon, un prœpositus thesaurorum [per Gallias] Lugdunensi{um).
Enfin, au v* siècle, on fabriqua aussi à Narbonne des monnaies impériales'.
* Voyez, pour les sels, Gagnât, loc. cit., pp. 237-243; Max Cohn, Zum ràmûcken Vereinrecht, Berlin, 1873, pp. 162 et saiv.; Madvig, L'Etat romain, t. IV, trad. Morel, p. 45 et noie 17; Serrigay, Droit public et adminittr. romain, t. II, pp. 191-193.
> Cf. Flacb, La table de bronze d^Aljwtrel, Paris, 1879, p. 10 (Extrait de la NoweUe Berne hist. de droit français et étranger) ; je lui emprunte une on deax lignes.
' Pour tout ce que je riens de dire sur les monnaies, voyez Robert, Numitmatipie de la province du Languedoc, I, Période antique, p. 41, U« col.; Il, Période msigotke et franque, pp. 6, 7, 2« col., 9, 2» col.; A. de Barthélémy, Le$ libertés gauloises sous la domination romaine de l'an 50 à l'an 27 dans Revue des quest, hist,, {•'^ avril 1672,
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CHAPITRE IV
DES ASSEMBLÉES NAnONALES DANS LA GAULE ROMAINE.
Les assemblées nationales chez les peuples primitifs. — J*ai épuisé ce qae j'avais à dire de TadmiDistration romaine, au sens étroit du mot.
L'administration n'est qu'une enveloppe extérieure, une écorce destinée à protéger et à défendre les organes du corps social, employée le plus souvent à les étouffer ou aies oblitérer. J'arrive à ces organes.
Les uns sont antérieurs à la formation d'une société proprement dite et survivent à la décadence et â la ruine de toute société déterminée; les autres sont contemporains de la naissance des sociétés et durent souvent autant que les sociétés elles-mêmes, sauf à subir bien des transformations, sauf à soufûir bien des oppressions, bien des dépressions, de telle sorte que, dans les derniers temps, ils ne «ont qu'une vaine apparence, un fantôme sans vie.
Je range au nombre des organes contemporains de la nais- 8&Qce des premières sociétés les assemblées nationales et les groupements et associations diverses d'où sont sorties les communes*.
L'assemblée du peuple fut, à l'origine, l'un des grands pouvoirs, probablement le plus grand pouvoir de l'état naissant, pouvoir législatif, judiciaire, et, dans une certaine mesure, exécutif*. En regard de ce pouvoir souverain, on trouve, en géliéral, un roi à vie avec des droits, en apparence absolus, analogues à ceux d'un père de famille. César a décrit brièvement
^ Cmomom n'est pas, en oe sens, one expression latine. Les Romains ont dit ■mtcipimn, colonia; à Tépoqoe impériale, civUat, Voyez le chapitre suivant.
* Sar les assemblées nationales primitives, voyez notamment Post, BausUûne fir As« allgmeine ReckUuntsenschafi, t. II, Oldenburg, 1881, pp. 130-135.
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la situation relative de ces deux pouvoirs de l'Etat : « Sua... esse « ejusmodiimperia, fait-il dire à Ambiorix, ut non minus haberet <(in se juris multitudo, quam ipse in multitudinem *. » Ce que nous apprenons ici d'un roi gaulois peut être appliqué non seulement aux autres rois gaulois, mais, en général, à tous les rois des peuples jeunes; de nos jours encore, chez quelques-unes des nations « inférieures » que les peuples « chrétiens » prétendent civiliser en les dévorant, la plupart des chefs sont armés de cette puissance primitive qui est tout à la fois et très grande et très précaire : de la combinaison de ces deux éléments, roi très puissant, nation très puissante, naîtra avec le temps, chez quelques peuples privilégiés, sous Teffort fécond de très longues luttes et de très longues souffrances, ce qu'on a nommé le gouvernement parlementaire, heureux équilibre de forces qui, pour un moment, s'entrecroisent sans se détruire.
La domination du vainqueur une fois établie et toute la Gaule devenue province romaine, il n'y a plus de rois gaulois; il n'y a qu'un empereur et un sénat; ce sénat lui-même cessera bientôt de jouer un rôle politique appréciable et d'exercer, par conséquent, dans l'empire, je ne sais quel utile contre-poids dont on devine plutôt qu'on ne saisit sur le fait l'influence et Faction cachée. Mais si les rois gaulois disparurent, les assemblées nationales ne furent pas supprimées : elles se continuèrent, métamorphosées, transformées; nous les retrouvons d'ailleurs, à peu près dans toute l'étendue de l'empire romain ; car l'assemblée du peuple est le signe même de la vie nationale; c'est la vie nationale en action, et les Romains avaient rencontré partout cette institution primitive. Partout, ce semble, ils la respectèrent en quelque manière : ils lui laissèrent un certain rôle*, dont il ne convient ni d'affaiblir, ni d'exagérer l'importance.
1 César, De bello gallico, V, 27.
' Voyez pour le Koivov de Crète, Baudi di Vesme, Vicende délia propriété in llaUa, 1835, p. 178; pour le Koivov thessalien, Lenel, PalingeAetia juris civiUt, p. 90 (Callistrate) ; Hertzberg, Hitioire de la Grèce sout la domination romaine» trad. par Scheurer, 1. 1«', p. 474 ; pour les anciens usages en Espagne, César, De bello civili, II, 19 ; pour la Lusilaoie, Valère Maxime, lib. IX, c. vi, 2; pour les Galates, Robiou, ^ûtoiredes Gaulois d'Orient, pp. 280-282. Joignez Madvig, L'Etat romain, trad. Morel , t. III, pp. 144-146; Guiraud, Les assemblées prov., p. 39 et suiv.
L ASSEMBLÉS DE LYON
Ucissemblée de Lyon. — En Gaule, les grandes assemblées Dationales avaient souvent revêtu, au temps de Tindépendance, un caractère religieux. Je songe à ces assises solennelles que tenaient chaque année les druides, au pays des Carnutes. Lorsque le culte de Rome et d'Auguste fut établi à Lyon (10 av. J.-C.)*, Rome s'efforça de transférer dans cette ville le concilium Gailus et de le coçifondre avec cette grande fête religieuse, en sorte qu'avant comme après la domination romaine, l'assemblée nationale par excellence restât une assemblée religieuse, avec cette différence qu'elle serait désormais présidée par un prêtre de Rome et d'Auguste, au lieu d'être composée de druides.
Cette transformation eut lieu, en effet. Soixante peuples de la Belgique, de la Lyonnaise et de l'Aquitaine, ou, comme on disait, des Trois Gaules, envoyaient chaque année des délégués à Lyon*. Un prêtre, élu par eux, célébrait les sacrifices sur l'autel de Rome et d'Auguste et présidait à des jeux solennels'. Pour parvenir à cette fonction de sacerdos trium provinciarum Gailiarutn, il fallait avoir été honoré successivement de toutes les magistratures dans sa cité : « summis » ou « omnibus honoribus apud suos functus. d
On a conjecturé (non sans quelque hardiesse, pour ne pas dire quelque témérité) que les soixante peuples qui envoyaient leurs députés à Lyon jouissaient du droit latin ; par suite , ce grand-prêtre, « omnibus honoribus apud suos functus, » serait toujours citoyen romain, car les honneurs municipaux conduisaient, dans les villes latines, à la cité romaine : la psychologie
1 Dion, LIV, 32. Tite-Live, Periochx, ex libr. !39 {al. 137). Suétone, Claude, 2. Cf. Lenormant, La monnaie dans l'antiquité, t. II, pp. 188, 189; Klein, Fatti consul., p. 11.
On a conjecturé que les anciens Gaulois célébraient à Lyon {Lugudunum), le !•' août de chaque année, la fête du dieu Lugus. La réunion organisée à Lyon par Auguste ne .serait donc, encore à ce point de vue, qu'une transformation d*usages gaulois. Cf. d'Arbois de Ji»bainviile, £<u(fej sur le droit celtique, le Senchus Mor, p. 92 (Extrait de la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, 1881); Guiraud, Les assemblées prov. dans C empire romain, p. 45.
a Cf. Digeste, L, vu, De leg., 4, §§ 5, 7 ; Lex col. Genêt. Julix, 92 (Bruns et Mommsen, Fontes, 5« édit., p. 126); Guiraud, Les assemblées prov., pp. 65, 68.
s Cf. de Barthélémy, dans Revw des questions historiques^ 3* année, t. V, p. 14.
de ce grand seigneur gaulois , citoyen romain ou non , est d'ailleurs facile à établir : c'est nécessairement un ambitieux, un glorieux satisfait : Tobservation n'est pas sans intérêt, car la physionomie du président peut nous aider à entrevoir celle de l'assemblée elle-même. Celle-ci a joué un rôle que nous connaissons mal, parce qu'il fut évidemment très effacé : elle excella à décerner des statues aux fonctionnaires impériaux : ce genre d'activité doit nous inspirer soit une grande admiration pour l'administration impériale, soit quelques doutes sur la réalité et l'efBcacité du contrôle de l'assemblée; mais ce droit de contrôle ou, au moins, ce droit de blâmer et d'accuser est déjà par luimême fort remarquable et digoe de toute notre attention : un monument célèbre, le marbre de Thorigny, nous en révèle l'existence et nous apprend aussi que la tentative de quelques députés qui voulurent, sous Alexandre Sévère, mettre en accusation un fonctionnaire impérial, Tib. Cl. Paulinus, propréteur de la Lyonnaise , n'aboutit pas ; un député des Viducasses intervint et prit la défense de Paulinus , en déclarant que ses concitoyens ne lui avaient pas donné de mandat a cet égard, et n'avaient voté, au contraire, que des éloges. Cette opposition fit tomber immédiatement l'accusation ^
Les cités des trois provinces gauloises (Lyonnaise, Aquitaine et Belgique) payaient certaines contributions pour subvenir aux frais du culte de Rome et d'Auguste ou des Augustes , et aux frais de l'assemblée des députés. A ces afiatres financières des Très Galliœ étaient préposés divers fonctionnaires : unjudex arcx Galliarum, devant lequel étaient portées, semble-t-il, les réclamations et les contestations; un allector arcx Galliarum, ou receveur général; enfin, deux fonctionnaires dont le rôle reste assez énigmatique; Vexactor auri et argenii provinciarum trium; Yinguisitor Galliarum'^.
^ Marbre de Thorigny. Voyez, entre autres reproductions. Desjardins, Géographie de la Gaule romaine , t. TII, pp. 200-209.
* Voyez Renier sur Spon, Recherche,., de la ville de Lyon, 1858, p. 144, note 1; Cuq, De quelques inscriptions relatives à V administration de DiocUtien, pp. ^-44 {Bibliothèque des Ecoles d^Alhtnes et de Rome, fasc. 21). On hésite sur rinterprëlation des mots inquititor Gailiênm : Toyez, à ce sujet, Hirschfeld, Diê VerwalhMg éer Rhein-
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On rencontre, à peu près dans tout Tempire romain, des assemblées nationales comparables au concilium de Lyon, et mêlées, comme ce concilium, au culte de l'empereur; mais ces fonctionnaires spéciaux qui supposent une organisation très sérieuse , n'ont jusqu'à présent été rencontrés qu'en Gaule et en Asie ^ : on en entrevoit l'existence en Lycie et dans l'Espagne citérieure*.
Enfin , on a conjecturé que l'assemblée des Trois Gaules avait été autorisée , au début, à émettre une monnaie de bronze, portant au droit la tête de l'empereur, au revers Tautel du confluent avec la légende : Rom. et Aug. : ce privilège aurait été supprimé par Vespasien^
De 261 à 267, un empereur d'origine gauloise, Posthume, régna à Trêves; il est bien probable que le sénat de Posthume et de ses successeurs contribua à effacer l'assemblée de Lyon : l'autel de Rome et d'Auguste perdit d'ailleurs peu à peu son prestige , à mesure que le christianisme déracina le culte païen* Pour ce motif ou pour toute autre cause, le concilium de Lyon semble s'évanouir au iv* siècle *.
Non pas que les empereurs chrétiens aient aboli purement et simplement le culte de Rome et d'Auguste : on ne se prive pas volontiers d'une pareille force I Cependant il fallut bien harmoniser ces hommages religieux rendus à l'empereur avec les croyances nouvelles : les princes chrétiens se tirèrent d'embarras en supprimant seulement les sacrifices ; mais les grands-prêtres d'Auguste (flamines), les jeux et les spectacles furent maintenus : ainsi l'apparat religieux subsista sans la religion comme un dé-
ffrenze in den ertten drei lahrhunderten der rômitchen KaUerzeU dans Commeniaticnei M honarem Th. Mommuni, Berolini, 1877, p. 438, note 23. Joignez une conjecture remtrqatble de M. Gairaod, Les (UêembUêiprav,, p. 442.
* L'Asie est d'tiUeurs , sous ce rapport , bien moins riche que la Gaule : nous y trouvons seulement un ap^poropiiaf rviç 'Aoiaç (Corpus intcript grxc,, t. U, n* 2182). €f. Monceaux, De rommuat Asim provineim, 1885, pp. 9, 82 et passim; Mommsen, Râm, Gtsekiekte, t. V, 2« édlt., p. 86, note 1 (Kommsen n'est pas ici parfaitement ozaci : il oublie TAsie).
* Gttiraod , Let atsembUes prw,, p, 144.
> A. de Barthélémy, Les astemhléu naiionaUs dans Ut Gaules dans Remis des quesU Met», t V, 1868, pp. 23, 30, 39. En sens contraire, Guiraad, iM,, p. 149.
* A. de Barthélémy, ibid., pp. 41-45.
cor sans comédie. Tel fui, du moins, le mot d'ordre général; mais le silence qui se fait dès lors autour de l'assemblée de Lyon nous permet, ce semble, de supposer que les populations galloromaines se retirèrent peu à peu et délaissèrent ces jeux et ces souvenirs païens*.
La Province n'est pas comprise dans les Très provincis ou Très Galliœ; on s'est demandé longtemps si elle avait eu son conventus spécial : la question est aujourd'hui résolue affirmativement par la découverte d'une très précieuse inscription, qui est venue confirmer les solides conjectures de M. AUmer. Cette assemblée siégeait à Narbonne , centre très important du culte d'Auguste*. Son président ou grand-prêtre (flamine) avait des licteurs, probablement deux : il prenait place dans les jeux et les spectacles publics au premier rang, c'est-à-dire parmi les 'décurions de la cité. Le costume et les privilèges de sa femme (la flaminique) sont mentionnés dans cette lex concilii, et ces privilèges rappellent ceux du premier de tous les flamines , du flamen dialis à Rome : elle était, comme le fLamen dialis, dispensée de prêter serment et très probablement le flamine jouissait de la même exemption.
Sorti de charge , le flamine pouvait espérer avoir sa statue dans le temple de Narbonne. En effet, si son successeur en faisait la proposition, si l'assemblée approuvait la motion et si l'empereur ne s'opposait pas, le flamine sortant était autorisé à faire exécuter sa statue. C'est là le point de mire des ambitieux et les abus de la vanité sont à craindre : aussi les termes de
1 Cf. L. Dachesne dans Mélanget Renier, pp. i62, 166, 167; Guiraud, Lês assena bUesprov., pp. 241 et suiv.
^ Voyez la Lex concilii Narbonensit découverte par M. Thiers, commuDiqaée , le 24 février 1888, à TAcadémie des iDscripUoDs par M. Héron de Villefosse et reproduite dans le Bulletin critique, année 1888, pp. 110-115, 186. Cf. AUmer dans Revue épigrophique du Midi de la France, sept.-oct. 1884, p. 53. A Tappui de cette conjecture si bien vérifiée, on pouvait invoquer Tite-Live, Epitome, 134; on pouvait aussi invoquer la constitution de 418 dont je parlerai tout à Theure : par cette constitution, les empereurs créent, à Arles, une assemblée qui semble la suite de celle de Narbonne, empêchée par la domination éphémère d*Atbau1phe à Narbonne (413-414), par les sièges que subit cette ville et, plus généralement, par les mouvements divers des Wisigoths qui, passés en 414 en Espagne, reviennent en Aauitaine précisément en 418.
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riDscription qui sera placée sur la statue sout-ils réglés par Dolre lex concilii : on ne veut pas d'inscriptions prolixes , interminables : on tient à une certaine uniformité.
Le flamine sorti de charge a le droit de siéger et dans la curie de sa cité et dans le concilium de la Province parmi les anciens llamines : il y a le jus dicendœ senterUiœ, c'est-à-dire le droit d'opiner et de voter; \%jus signandi, c'est-à-dire , suivant toute probabilité , le droit d'apposer son cachet sur les actes émanés de ces assemblées ^
L'assemblée d^ Arles. — Au v* siècle, en l'an 418, un édit d'Honorius et de Théodose établit à Arles (la petite Rome des Gaules, Gallula Roma Arelas^) une assemblée annuelle : c'est une réminiscence évidente du passé , c'est une restauration soit de la grande assemblée des Très Galliœ, soit plutôt de l'assemblée moins connue de Narbonne : l'empire, à cette date, penche décidément vers sa ruine : déjà le flot des Barbares a passé une première fois par-dessus les Alpes et les Pyrénées : les Burgundions sont établis sur la rive gauche du Rhin; les Wisigoths, maîtres depuis quelques années d'une partie de l'Espagne , reviennent sur leurs pas, et, d'accord avec les Romains, s'établissent dans l'Aquitaine; l'Armorique s'est, un moment, retrouvée indépendante. Enfin Trêves, ravagée par les Vandales, puis parles Francs, vient d'être abandonnée; la préfecture du prétoire avec tous les bureaux de l'administration centrale a été transférée à Arles '. La situation présente est grave : l'avenir est très effrayant : je ne sais quels frémissements profonds agitent du sommet à la base l'empire menacé, entamé, vermoulu.
' J'eœpniote souvent teztaellement ce résumé à TimporUmle dissertation de M. Mispoolet, ÎDtitalée La plaque de bronze de Narbonne, Lettre à M. Héron de Ville fosse, Ce mémoire , très remarquable , a été lu devant l'Académie des Inscriptions , le ^iDâi 1888, et publié dans le Bulletin critique du 15 mai 1888.
' Aosone , Clarm urbes , viii , Arelas, vers 2 dans Ausone, édit. Corpet, t. !•', p.
* Voyez Zotenberg, Invasions des Visigoths et des Arabes en France, Toulouse, 1876, pp. 5-12 (Extrait du t. II de V Histoire générale de Languedoc) ; A. de Barthélémy dans Bioue des quest, hist., t. V, 1868, p. 45; Loth, L'émigration bretonne en Armorique, pp. U9, 158, 177, 180, 235, 236; Monod, Sur un texU de la compilation dite de Frédéfaire relatif à l'établissement des Burgundions dans Fempire romain dans Bibt. de f Ecole des hautes études, fasc. 35, pp. 230-239.
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II semble qu'à cette heure solennelle les empereurs aient eu quelque conscience du mal intérieur qui rongeait la puissance romaine; qu'ils aient vaguement cherché à ranimer ce corps languissant, à y infuser la vie, à susciter dans ce vieux monde affaibli par un fonctionnarisme stérile quelques germes féconds, quelques éléments organiques : nous les voyons restaurer, garantir les assemblées nationales et nous songeons involontairement à une histoire plus récente; nous nous rappelons que, treize cents ans plus tard, Tancien régime, à la veille de disparaître, se tourna vers la nation comme vers les sources mêmes de la vie : la conduite des empereurs, au iv*' et au v* siècle, avant la chule de Tempire d'Occident, n'est pas sans quelque analogie avec celle de nos rois : les diverses assemblées nationales sont Tobjet de leur sollicitude toute spéciale; ils semblent, eux aussi, confesser parfois leur faiblesse, leur impuissance et crier aux peuples : « Aidez-nous, nous succombons! »
En fondant à Arles un concilium annuel des « Sept provinces*, » les empereurs renouvelaient et confirmaient une tentative récente du préfet du prétoire, Petronius : ce concilium se composait des judices ou gouverneurs, à'honorati, de curiales on possessores^ : on avait ainsi une réunion purement aristocratique : c'est à ce type que se réduisent très souvent les grandes assemblées nationales plus largement composées à l'origine : depuis longtemps la Gaule n'avait pas d'autre représentation. — Tous devaient comparaître en personne : la Novempopulanie et la seconde Aquitaine, «provinces éloignées,» étaient seules autorisées à envoyer des délégués à la place de leurs Judices: les empereurs prévoyaient peut-être que le voisinage
1 Dans ce texte, Texpression « Sept provioces » est prise au sens étroit : il s*agii des sept provinces de Tancien diocèse de Vienne, à savoir : la Viennoise, les deoz Aquitaines, la Novempopulanie, les deux Narbonoaises et les Alpes-Marilimes.
> Sur la valear de ces mots^ voyez le chapitre suivant. On a fait remarquer avec raison (Guiraud, Les asiembléet prov., p. 259) que, dans ce document, le» mots CMriales et potseisoret sont forcément synonymes : d*où je conclus : 1° que curiaUt est pris non pas au sens étroit de membre de la curie, mais en un sens lar^ englobant les décurions et les subjecU curix {appelés éventuellement à la cuHe) ; 2» que po«t«fsores a ici le sens de grands propriétaires : voyes le chapitre suivant.
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des Wisigolhs laisserait peu de loisirs à ces fonctionnaires et <}u'ils auraient fort à faire chez eux^
L'histoire de l'assemblée d'Arles nous est assez mal connue : c'est probablement le concilium d'Arles qui mit en accusation Arvandus, préfet du prétoire des Gaules, traître à l'empire; c'est peut-être ce concilium qui délégua Sidoine Apollinaire auprès d'Anthémius pour lui transmettre les doléances de la Gaule : enfin nous savons qu'une assemblée tenue à Ugerhum (Beaucaire), proclama ou mieux reconnut Avitus, empereur' (4S5).
Tout indique que, parallèlement à ces diètes nationales, les provinces des Gaules eurent aussi leurs assemblées particulières, car plusieurs textes parlent d'assemblées provinciales comme d une institution régulière et organisée *.
Résumé général, — Si, -après avoir esquissé l'histoire des grands conventus gallo-romains, je veux faire connaître, sous une forme résumée, le rôle et les attributions de ces assemblées, je me vois obligé d'emprunter quelques traits de ce tableau à des textes dispersés qui ne concernent pas particulièrement la Gaule; cette vue d'ensemble n'en a pas moins bien des chances d'être exacte.
Il est nécessaire tout d'abord de distinguer nettement ces assemblées de l'empire romain de nos assemblées politiques modernes, de bien faire sentir qu'elles en diffèrent profondément : c'est ce que M. Paul Guiraud a parfaitement mis en relief :
« II n'entrait pas dans la pensée des empereurs que des réu- « nions de ce genre pussent être, à un degré quelconque, une « gêne pour eux. Maîtres absolus des provinces en vertu de la « puissance proconsulaire dont ils étaient revêtus, ils n'auraient
1 Toutefois ces mots « sciant legatos juxta contueludinem esse mittendos » affai bllssent cette hypothèse. Voyez la constitutioD de 418, découverte et éditée par Sirmond dans D. Bouquet, 1. 1*', p. 766.
« Sidoine Apollinaire, Lettret, 1, 7 ; Panégyrique d'Àvitus, vers. 571-380; Cf. édit. Baret, Paris, 1879, pp. 7, 19, 189, 194, 513; édit. Krusch, pp. 10, 217.
Vers 448, un certain Nymphus, probablement duumvirde Valentine, semble avoir été délégué à l'assemblée des Gaules (Edm. Le Blant, Inscript. chréL de la Gaule, t. n, 595 A, pp. 412-416.
s Code de Théodose, XII, xii, De leg., 12, 13.
« ni admis ni compris qu'une restriction légale fût apportée à « l'autorité qu'ils avaient sur elles. Contre leurs droits, nul droit « n'était légitime , et l'on eût fort scandalisé Trajan lui-même « ou Marc-Aurèle, en lui demandant de déclarer que le pouvoir « impérial expirait, dans certains cas, au seuil des assemblées <c provinciales, comme le pouvoir de TEtat s'arrête chez nous à « la porte des conseils généraux. »
Le souverain pouvoir de l'empereur planait donc, incontesté, au-dessus de ces assemblées, qui servirent môme à rattacher les populations « par un lien plus étroit à la domination ro- « maine. Rome et l'empereur reçurent d^eltes non pas seulement « les marques de la plus complète obéissance, mais aussi celles «de l'adoration*. » L'assemblée élisait le prêtre de Rome et d'Auguste; elle pourvoyait aux dépenses relatives à ce
culte.
C'est seulement sur les agents de l'empereur, sur les agents de Rome que le concilium exerce un certain contrôle : il a le droit de porter un jugement sur la conduite du gouverneur de la province : il peut émettre un blâme, exprimer des vœux, demander une réduction de charges et envoyer à Rome une députation qui portera à Tempereur ses plaintes ou ses prières qualifiées décréta*. L'empereur, répondant aux requêtes qui lui sont parvenues, s'adresse directement au concilium*. En l'an 364, une constitution impériale décide que les délibérations des assemblées doivent, avant tout, être soumises au préfet du prétoire : celui-ci ne transmettra à l'empereur que ce qui lui paraîtra utile*. On sent parfaitement que le préfet du prétoire ne laissera rien passer qui puisse porter atteinte à sa bonne réputation et qu'il sera enclin à couvrir aussi les gouverneurs. Les empereurs eux-mêmes aperçurent ce péril : de là bien des hési-
i P. Guiraud, Les assemblées prov. dans l'empire romain, pp. 113, 114, 298. Cf. pp. 163, 276.
* Voyez Fallu de Lesserl, Etudes sur le droit public et l'organisation sociale de l'Afrique romaine, pp. 10-13 {Bibliothèque des antiquités africaines, l«r fascicule); MommscD, liôm. geschichte, t. V, p. 85; Desjardius, Géogr. hist, et adm. de la Gaule romaine, t. III, pp. 209, 210.
8 Digeste, V, i, 37; XLVII, xiv, 1.
^ Code de Théodose, XII, xii, De legatis et decretis legationum, 3. Cf. ibid., 14.
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talions dans la législation : elle paraît, vers la fin de Tempire, sons Théodose le Jeune , se fixer dans un sens favorable aux assemblées et à leurs mandataires \
Il faut donc le reconnaître, quelques empereurs se préocca* pèrent sérieusement d'assurer la liberté de ces assemblées*; gardons-nous néanmoins de toute illusion; ne nous avisons pas de croire à l'efficacité d'un pareil contrôle : que sut faire l'assemblée de Lyon, le jour où on lui dénonça un gouverneur? Le marbre de Thorigny nous Ta appris. L'histoire d'autres assemblées, de celles de la Tripolitaine , par exemple, nous montrerait, au besoin, combien fut souvent vaine l'intervention de ces diètes nationales, quand par hasard elle se produisit ^ Mais il n'en fut pas toujours ainsi, et les vaincus parvinrent quelquefois à faire entendre leurs vœux : on instruisit à Rome le procès de quelques gouverneurs, mis en accusation par les assemblées provinciales* : ce fait, à lui seul, est plus honorable pour un peuple conquérant que plusieurs belles victoires.
Une question bien naturelle se présente ici à mon esprit : est-il beaucoup de nations modernes qui aient assuré aux peuples faibles dont elles oat fait leurs sujets ou leurs « protégés » des garanties de ce genre ou, du moins, des apparences de garantie?
^ Code de Théodose, XII, xii, De legalis et decrelis legalionum, 16. Voyez, pour les TariatioDs de la législation impériale à cet égard, Bouchard , Etude sur l'administra- ^ des finances de l'empire romain, pp. 445, 446; Guiraud, Les assemblées prov,, pp. 286 et suiv.
^ Voyez DotammeDt Code de Théodose, XII, xii, i (coDst. de Tan 355). Cf. Mispou- ^t^,Us instit, polit, des Romains, t. II, pp. 101, 102.
Néron , inspiré par Thraséas, fit rendre un sénatus-consulte , resté d'ailleurs lettre iDorle, qui défendait aux concilia d'accorder des éloges aux gouverneurs de pro* Tioce. Qu'on ne s'imagine pas que Thraséas ait songé ici au danger que pouvait présenter la servilité des provinciaux vis-à-vis des gouverneurs ; il voulut, au contraire, combattre ce qu'il appelait l'audace des provinciaux. Un Cretois avait dit qu'il dépendait de lui que les gouverneurs de la Crète reçussent ou non des actions de grâce : 00 voulut réprimer de telles audaces et assurer aux gouverneurs une libre action (Tacite, Annales, XV, 20-22).
^ Cf. Fallu de Lessert dans Bulletin trimestriel des antiquités africaines, 3^ année, fasc. 10, août 1884, pp. 327-330.
* Voyez Monceaux , ibid., pp. 86-89 ; de la Berge , Essai sur le règne de Trajan, pp. 126-131; Guiraud, loc, cit,, p. 173.
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Renseignements généraux
Les libertés locales dans les premiers temps. — Si loin que DOQs puissions plonger dos regards , nous apercevons en Italie et dans les Gaules des libertés que j'appellerais volontiers diffuses : elles sont dispersées avec la population sur le sol qui la noorrit. Les villes et très souvent les bourgades s'administrent elles-mêmes : elles ont leur sénat et leurs msigistrats : beaucoup de divisions territoriales ou cantons (pagus) ont leurs petites assemblées populaires et leurs chefs (des magistri, un prœ^ fectus)'.
Le conseil et le magistrat des villes comptent un plus grand nombre de membres que ceux des villages *, et ces derniers se trouvent dans une situation inférieure (assez mal caractérisée
^Lex MamUia ou Julia agraria, 53, 55. Lex Rubria, 21. Lex Julia municipalis, ligne 128 et suiv. (Brans et MommseD, FonUi, 5« édit., pp. 94, 95, 97, 98, 108). Festos, Terbo[vict], {ihid., p. 375). WilmaDs, Exempta imcrip. latin., u9* 703, 704, ^03, 2021,2023, 2072, 2225, 2337. Herzog, Gallia Narb,, AppendHepigraphica, p. 20, n*78; p. 96, n» 448; p. 103, n« 489. Hevue épigraphique du Midi de la France, 1. 1», P-179. Lebègae, Epigraphie de Narbonne, p. 170, q« 148. Desjardins dans Bulletin é^epkique de la Gaule, t. !«% pp. 264-271. Mommsen, Cotput, t. VII, n» 346. Moomsen, Intcript. Belvet,, n« 87. Mommsen, Inscript, regni Neap.^ n*» 3559, 6011, ^. A. de Longpérier, Notice eur une inscript, inédite trouvée à Sens dans Revue i^pkUol, t. II, 1846-1847, pp. 356, 357. CamiUe JuUian dans Bulletin épigraphique, 1^, p. 179. Code de Just, VIII, xtii, 7. Lire sur cette question Voigt, Drei epi- 9rtpA. ConstU. Constantin's des grossen, Leipzig, 1860, pp. 13, 33, 53, 54 eipassim; %pfel. Etude sur le régime municipal gallo-romain, pp. 58, 100. En sens contraire, ^07, Le droit municipal, U* partie, 1876, pp. 201-214 : Topinionque je soutiens iô est r^etée par d*exceUents esprits ; les textes forcent ma conviction.
' Mommsen, Observations sur les inscriptions de Troesmis dans Revue arcKéol., nouv. >we, t. XIII, 1866, p. 188.
pour nous) *. Cette infériorité va s'aggravant de jour en jour et peu à peu la plupart des petits centres s'effacent devant les grands ; les villes restent presque seules en possession des libertés locales' : elles dominent sur le plat pays et y perçoivent les impôts. Il semble que cette loi de Fattraction suivant laquelle les corps physiques s'attirent les uns les autres en raison directe des masses se retrouve ici dans l'ordre social et politique ; mais son nom change : nous l'avons appelée la loi de centralisation progressive : l'absorption politique des vici, des conciliabula, des fora est une des premières et des plus anciennes applications de cette loi générale d'unification et de centralisation.
Nous ne faisons qu*entrevoir l'histoire des villages et des cantons : ce que je viens d'en dire suffira : les villes (j*appelle ainsi les centres importants) peuvent seules être l'objet d'une étude un peu complète.
Municipe et colonie. — Les villes sous la République sont municipes ou colonies. Cette distinction, effacée d'ailleurs dès le II* siècle, est très facile à saisir : le municipe se gouverne par ses propres lois et coutumes : il n'émane de Rome ni réellement, ni fictivement. C'est une ville dont l'origine et l'organisation remontent aux temps de l'indépendance : la colonie, au contraire, est issue de Rome ou du pays latin, soit que Rome ait réellement envoyé des colons qui*ont fondé une ville ou se sont superposés à une ville déjà existante {colonia deducta)^ soit que Rome ait, par une fiction politique, supposé cette fondatioQ et accordé à une ville ancienne le titre de colonie. Dans la colonie vient se réfléchir le peuple romain : elle en est, pour ainsi dire, la réduction ou, pour me servir d'une image très heureuse, em-
1 Dans la Ltx Julia tnunicipalk, le forwan et le cMLciUabubm ne sont pas mentloie oés à roccasion da ccanis (ligne 144 et suiv. dans Bruns et Mommseo, Fonies, 5* édit., p. 100).
^ « Que enim sunt» non moda urbes^ sed etiam mnnidpia atque Yid, ubi non
« quoi curiales fnerint, tôt tyranni sint? Qais ergo ut dizi» locas est obt non a
« priDcipalibua civitatam TÎduanim et pupillorum riscera devorentor? » (Salvien, De gubern Dei, V, 4). — « Vid et caslella et pagi ii sunt, qui nulla dignitate dritatia « ornanlur, sed vulgari hominum couTeatu incoluotur, et propter parritatett sui ma- « joribos dTÎUlibus attribuuDtur » (Isidore, Etfwwl, XV, 2). Cf. DigetU, L, i, 30 (Ulpien) ; Code de JutUnien, V, xxvii, Denaturalibui liberii et wuLkibMi eorum» 3.
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ployée avant moi, elle est un provin de ce cep vigoureux qui s'appelle Rome *.
La colonie est romaine, lorsqu'elle se compose de citoyens romains; elle est latine, lorsqu'elle se compose de Latins, en d'autres termes, de déminai toyens. Nous n'insistons pas sur cette distinction déjà connue du lecteur ^
Dans la Gaule Narbonnaise, les colonies fictives composée» d'indigènes élevés au rang de citoyens romains, étaient inscrites dans la tribu Voltinia'.
Les principales colonies de citoyens romains en Gaule sont : Narbonne, Béziers, Arles, Fréjus, Valence, Orange, Digne, Cologne, peut-être Besançon*.
Les principales colonies latines sont : Toulouse, Aix-en-Provence, Apt, Antibes, Carpentras, Vaison, Die, Nîmes, fondée par Auguste, probablement avec des Grecs d'Egypte qui avaient servi dans l'armée ouâur la flotte d'Antoine ^
1 Aiila*Qelle, lV«ct aUic., lib. XVI, c. zm. Sieala» Fl^ccm, Dé eoniU, agrorvm^ c. 1, dans Lachmaon et Rudorff, Gromatici vetêres, t. I*', pp. 134, 135. Considéré dans ses origines , le municipe ne serait pas un groape de citoyens romains : aoz temps qui nous occapent, lés habitants du municipe sont ordinairement citoyens ro- ■ains : « munieipes ergo sunt cUn romani ex munieipiis, sno jure et legibus sois 1 Qlenies » (Aulu^Gella, ibid.). Cf. Liber Augusti CmsarU elNeronit dans Blume, Lachr maon et RudorfT, Die Schriflen der rômitchen Feldmesser, t. !•', 1848, pp. 209-266; Girand, Let bronzes d'Otuna, Rémarques nouvelles, 1875, pp. 77-94; A. Castao, Les ùfUoUs provinciautsdu monde romain dans Mém. de la SociéU d'émulation du Doubs, 5# série, t. X^ 1885, pp. 215-222; Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, t. II, p. 9; Madvig, De jure ei condicione coloniarum populi romani quxstio kistorica dans Opuscula aeademica, Hayni», 1887, pp. 169-247.
* Pour cette distinction , voyez ci-dessas pp. 34-48.
> Cf. Henog, Gallia Narb,, p. 165; Allmer dans BuUetin de la Société.,, d'archéol... de la Dr&me, t. III, 1868, p. 231;,t. VIII, 1874, p. 361; Rlippfel, Etude sur le ré- $ku mwncipal galUHromain, p; 29.
^Toyez Hîrschfeld, La dilfûsion du droit latin dans l'empire romain , trad. Thédeoat, pp. 5, 6, 7; Allmer dans Bulletin de la Soc... d'archéologie... de la Drame, t. VIII, 1874, pp; 350 et sniv.; Desjardins, Géogr. de la Gaule romaine , t. III, pp. 420, 425, 426; Castan, VesoiUio, colonie romaine dans Mém. de la Soc. d'émul. du Doubs, 1877, pp. 321-340; Rlippfel, ibid.,pp. 12-14; Herzog, ibid., p. 165; Héron de ViUefosse etThédenat, Inscript, romaines de Fréjus, 1885, pp. 13, 16; inscription trouvée à Ifarbome^ reslttoée par M. Thiera (Rnue critique du 2a jaxnr. 1888, p. 8û).
•Voyez Allmer, i^td., t. VIH, 1874, pp. 357 et suir., p. 361; Desjardins, ibid., t III, pp. 419 et snhr^ 434; Klippfel, ibid., pp. 21-23; Hirsohfeld, ibid., p. 5; Herzog, ibid., p. 50; Ztfmpt,. C o m ment :, epigr. ad antiq. rmMa. perUn,, L I*', p. 412;
Vienne , capitale des Allobroges , obtint de César le droit latin pour prix de sa fidélité au moment de la lutte contre Vercingétorix; plus tard, cette ville fut érigée par Auguste en colonie romaine ^ Lyon, colonie de citoyens romains, avait été fondée par les exilés de Vienne , sous la direction de L. Plancus : tout indique que ces bannis étaient citoyens romains '. Carcassonne, originairement colonie latine, reçut promptement la cité romaine*. La même transformation semble s'être opérée pour plusieurs colonies latines. On sait enfin que , sous Caracalla , tous les Latins devinrent citoyens romains*.
Le système des colonies a été fort peu employé dans la Gaule Chevelue, ainsi qu'il résulte de Ténumération qui vient d'être mise sous les yeux du lecteur.
Du patronat. — Une colonie, un municipe est ordinairement sous la protection d'un ou de plusieurs personnages influents qui sont ses patrons. Le patron reçoit le inunicipe ou la colonie en sa clientèle et en sa foi (in fidem clientelamque suam recepit); un pacte d'hospitalité, hospitium, unit toujours la colonie et son patron. Le patronat est héréditaire'.
Cette institution, qui subsista jusqu'à la fin de l'empire romain, plonge ses racines très avant dans le passé : c'est le débris archaïque d'une période que je pourrais appeler préhistorique et que nous ne pouvons qu'entrevoir : cette période préhistorique du monde romain semble correspondre sociologiquement à la période féodale de notre histoire : le patronat et la clientèle
/{eoue épigr, du Midi de la France, t. !«', p. 99; Hirschfeld, Wiener Studien, 1883, pp. 319-322; Âllmer dans Revue épigr. du Midi de la France, n» 27, 1884, pp. 8, 9, 10; no 28, 1884, p. 29.
1 Cf. Herzog, ibid., pp. 92, 164, 165; AUmer, f6id., t. V, pp. 224 et saiv.; Hirschfeld, ibid., p. 5; Desjardins, ibid., p. 422; Morel, Genève et la colonie de Vienne, 1888, pp. 45 et s.
> Cf. Desjardins , t6i(2.« t. III, pp. 72-78, 441 et suiv.; Herzog, ibid., pp. 168,
3 Desjardins, ibid., p. 420.
'* Voyez ci-dessus, pp. 42, 43.
s Cf. Lexcolonix Genelivx Julix seu Ursoneneis, art. 97 dans Bruns et Mommsen, Fontes juris romani anliq., 5« édit., 1887, p. 128; Lex MalaciL^ 61 {ibid,, pp. 144, 145}; Cornélius Fronto, édit. Mai, t. !«', 1815, pp. 468-170, édit. Cass&n, t. II, pp. 297-299; Gagnât, Court éUmeniaire d'épigrapkie latine , p. 164.
LE PATRONAT
y jouent à peu près le même rôle que notre séniorat et notre vassalité*.
A Tépoque gallo-romaine, les patrons des municipes n'ont pas d'action ofQcielle, de droits bien caractérisés; ce sont des personnages en vue à qui on veut rendre honneur et dont on espère recevoir ofBcieusement d'utiles services. Le patronat a été quelquefois décerné à des femmes'.
Vers la fin de l'empire, alors que tous les liens administratifs tendaient à se relâcher et à se rompre, le patronat sembla reprendre une sève et une vie nouvelle : les empereurs durent s'efforcer, à plusieurs reprises, d'arrêter son extension sur les villages ', où il pouvait facilement se convertir en une domination quasi souveraine. Ainsi le monde romain lui-même semblait se préparer à l'avènement de cette féodalité que les Germains allaient bientôt propager et développer dans l'Occident submergé.
Les noms de quelques patrons de cités gallo-romaines sont parvenus jusqu'à nous*.
Le peuple et la curie, — Les anciens municipes se modelèrent peu à peu sur les colonies dont ils ne devaient pas, d'ailleurs,
* Cf. Sébastian , De paironit coloniarwn aique municipiorum Romanorum quastio fpigraphica, Halis Saxonum, 1884; Fiach, Les origines de l'ancienne France, Le régime «ijneuna/, I, Paris, 1886, p. 53.
^Cf. Houdoy, Le droit municipal, !'« partie, De la condition et de l'administration ^villes chez les Romains, p. 257.
' Code de Thiodose, XI, xxiv, De patrociniis vicorum, notamment lois 2, 3, 4. Code ^hstinien, XI, un, Utnemo ad suum patrocinium susdpiat rusticos vel vicos; XI, UT, A> rusticani ad uUum obsequium devocentur. Cf. Lehuërou, Hist. des instit. mérov,, pp. 138 et suiv.
^ Voyez, pour Valence, Allmer dans Bulletin de la Soc d'archéologie .... de la
I>r{jme, t VIII, 1874, pp. 201 et suiv.; pour Vienne, Allmer et de Terrebasse, /lucript. de Vienne, Inscript, antiques, t. II, p. 150, n» 123; pour Nîmes, Robert Mowat dans Revue critique , 12 juillet 1880, p. 30. Les patrons ne sont pas spéciaux aux nlles : on connaît aussi les patrons de quelques pagi; le nom du patron du pagtu de Gordes (aujourd'hui dans le département de Vaucluse) est arrivé jusqu'à nous (Herlog, GalUa Narb,, Appendix epigr,, p. 89, n« 423). Cf. Voigt, Drei epigr, Conttit,, pp. 198, 199.
différer profondément , et la colonie latine ou romaine devint le type des communes gallo-romaines.
Nos renseignements sont ici dispersés et fragmentaires; somme toute , insuffisants : ils nous permettent cependant de dégager quelques faits et quelques idées générales.
Trois éléments jouent leur rôle dans les constitutions municipales de cette période : l'assemblée du peuple très active et très puissante à Torigine , presque entièrement supprimée à la fin de Tempire; le conseil des décurions, curia ou ordo, qui répond assez bien, d'une part, à notre conseil municipal, d'autre part, au sénat romain, ce conseil municipal de la capitale du monde; les magistrats.
A l'origine , « le souverain pouvoir résidait incontestablement a dans l'assemblée du peuple. » Non seulement le peuple nommait , chaque année , ses magistrats et ses prêtres , mais encore toutes les lois et tous les décrets étaient son œuvre*. Dans beaucoup de villes, l'unité électorale n'était pas le vote individuel de chaque électeur; on prenait pour unité le résultat des opérations électorales de chaque bureau , autrement dit de chaque tribu ou curie : ces tribus ou curies correspondaient probablement à des divisions territoriales de la cité. Tout bourgeois était électeur, mais tout électeur n'était pas éligible. « L'éligibilité « requérait, outre certaines conditions d'âge et d'honorabilité, « la possession d'un cens ou d'une fortune déterminée*. »
Vordo decurionum était souvent composé de cent membres' : ces membres de la curie, appelés décurions, curiaux ou curiales, étdent originairement nommés par les magistrats, c'està-dire par les duumvirs, les préteurs ou les quattuorvirs en
i Lex Malae., 54-58. Cf. de Savigny, Hitt du droit romain au moym âge, trad. Gaénonx, t. !«', 1830, pp. 17, 40; Marquardt et Mommsen, Handbuch, t. IV, 1873, p. 469; 1881, pp. 146, 147; Houdoy, Le droit municipal, 1^* partie, pp. 177-190; Qiraud, La lex MaUicitana, pp. 66, 67.
* Lex Julia munie., lignes 98-104 (Brans et Mommsen, p. 107), Digeste, L, iy, De miiiim6iif et honêr., 6. Cf. Willems, Les éleo, munie, à Pampéi, pp. 7, 8, 80 et s«dy., je lui emprunte quelques lignes. C'est seulement par conjecture que nous pouvons supposer une division par curie dans les villes gauloises. Cf. Hersog, GaUia Narb., p. S05.
s Les décurions pouvaient être beaucoup plus nombreux. Voyez Libanius, Oratio V, édit. Bongiovanni, Venetiis, 1754, p. 75.
charge TaiiDée du cens', tous les cinq ans par conséquent. Ds étaient choisis parmi les magistrats sortis de charge depuis la dernière lectio et, à leur défaut, parmi les simples plébéiens, remplissant certaines conditions d'âge et de fortune.
Ces magistrats sortis de charge formaient, en attendant la lectio, une catégorie à part de personnages provisoirement assimilés aux décurions : ils avaient le droit de vote : jus dicendss sententiâB. En Narbonnaise , le flamine sortant du concilium de la province, prenait, dans sa curie, une situation spéciale de ce genre*.
Les décurions étaient nommés à vie.
Vordo jouait le rôle de pouvoir régulateur, chargé de réprimer les abus et d'imprimer aux magistrats une direction continue^ : c'était une sorte de commission ou de délégation du peuple, nommée par voie indirecte.
Cette organisation des premiers temps de Tempire ne subsista pas : UQ phénomène que nous verrons se reproduire plus tard vint transformer peu à peu cet état encore voisin de la démocratie* en un état tout aristocratique. Bien des causes y concoururent. La première de toutes se rattache , à mes yeux, à l'état économique général : une répartition des richesses de plus en plus inégale s'élabora dans l'empire romain : les petits ne cessèrent de descendre, les grands de monter : l'aristocratie ur-
^ Lex JnUa munie., lignes 84 et sniv. (Brans et Moramsen, FonUi, 5« édit., p. 106). a. Willems, Le droit publU rmain, 3« édit., 1874, p. 389; Desjardins, Géoffr, de la GmUe ntmsine, t. III, p. 104, note 4.
Ob eonnaît mie detî«i qui fat aotorisée à se constitaer ayec cinqnante décarions sealement; mais c'est une évidente exception (Bruns et Moramsen, Fontes, 5« èdit., 1887, p. 150).
*L#3;Mta munie., lignes 82 et safy., 108, 110, 111, lignes 135-140 (Brans «tMommsen, ikié., pp. 106, 108, 169). Pline, EpUf., I, 19. Détails précieux dans Libanins, Oratio VI, édit. BongSoranni, Venetiis, 1754, pp. 99. Cf. Mispoulet, Les instit. polit, des Romains, t. II, pp. 133, 134; ci-dessus, ch. nr, p. 111.
s Lex col. Genetiv. JuHm, arL 98, 96, 129. Il est permis de conjectnrer que les premières curies des Gaules ont continué sans transition trop brasque les sénats des eités dont parle César ; elles ont pu compter beaucoup plus de cent membres.
^ Lorsqu'on prononce ce mot à propos de la Grèce ou de Rome, il faut toujours se sourenir des différences profondes qui séparent Tantiquité des temps modernes et songer & la tourbe des esclsTes qui n'existe plus aujourd'hui : la^ démocratie ou la plèbe antique ne représente en réalité qu'une partie , la partie nk>7enne du peuple moderne.
baine se sépara donc de plus en plus de la plèbe urbaine : or rarislocralie , c'était Yordo; c'était la curie : la curie se substitua presque entièrement à l'assemblée du peuple et, s'élevant au-dessus des pouvoirs qui l'environnaient, elle en vint à se recruter elle-même* (les nouveaux élus payaient, en entrant dans la curie, une somme appelée souvent sportula*). Cette révolution était à peu près consommée au ii* siècle. Vordo régna dès lors sur la cité : il se substitua au peuple et nomma lui-même les magistrats , très souvent sur la présentation du gouverneur de la province', quelquefois aussi sur la demande du peuple, ex postulatione populi^. Ces magistrats furent exclusivement choisis parmi les décurions'. Ainsi se consomma peu à peu*, dans les villes de province, une évolution constitutionnelle analogue à celle qui avait eu lieu à Rome, où le sénat jouait (pour la forme seulement) le rôle rempli autrefois par le peuple\ Ce changement se réalisa sans bruit et tout naturellement : il n'eut rien de violent. Pendant longtemps le peuple s'était groupé pour les élections autour des personnages les plus importants de la ville et ces personnages étaient précisément les décurions ; il se retira peu à peu et abandonna les élections et un grand nombre de décisions d'un intérêt général aux soins exclusifs de ceux qui y avaient toujours pris la principale part.
i M. Cornélius Fronto, édit. Maï, Mediolani, 1815, t. II, pp. 299, 305; édit. Cas- 9aii, t. II, pp. 282, 284, 285. iDscriptioD de Vienne publiée par AUmer dans Rgoue épigr, du Midi de la France, t. I", n" 374, 375, pp. 335, 336.
C'est ce qu'on appelle le recrutement par cooptalio. Digeste, L, n. De decurionibut, 6, § 5, (Papinien). Joignez Code de Théodose, XI, xxx, De appellaiionibus, 53 (constit. de 395); XII, i. De decurionibus, 66 (constit. de 365).
2Houdoy, p. 287.
3 Renier, Inscript, de V Algérie, p. 496, n» 4070. Digeste, XLIX, iv, Quando appellandumsit et intra, 1, §§ 3, 4 (Uipien). Vers le temps de Domitien (81-96), le peuple fait encore des élections à Lyon (Boissieu, Inscriptions de Lyon, pp. 160, 161) ; ce qui est conforme à la lex Malac,
^ Madvig, L'Etat romain, trad. Morel, t. III, p. 133, note 4.
* Dig,, L, n. De decur., 7, § 2.
6 Rien d'uniforme, rien d'absolu dans ces transformations : « Ainsi, le Code de « Théodose contient une constitution de Tan 326 qui donnerait à penser que , dans « les villes d'Afrique, le peuple participait, bien que dans une mesure très restreinte, « à TélecUon de ses magistrats » {Code de Théodose, XII, v, Quemadmodum munera, 1) (Madvig, L'Etat romain, trad. Morel, t. III, p. 133, note 4).
^ Madvig, L'Etat romain, trad. Morel, t. II, p. 297.
Toutefois je ne pense pas que le peuple perde dès lors toute action et qu'il demeure complètement inerte et sans vie : car, d'une part, son concours paraît rester nécessaire pour certaines affaires importantes * ; d'autre part, je constate qu'il porte tout l'effort de son activité sur d'autres élections où ses intérêts aussi sont en jeu (l'élection du defensor et l'élection de l'évêque) *.
J'aperçois dans les derniers siècles auprès de la curie un groupe fort intéressant que je crois pouvoir comparer aux plus imposés de la législation moderne (législation récemment abrogée). Je veux parler des possessores^ : les possessores, c'est-àdire les propriétaires (et sans doute, en fait, les principaux propriétaires), conservent un rôle municipal, dans des cas où les plébéiens en masse n'apparaissent plus : le même phénomène s'est reproduit quatorze siècles plus tard : en effet, dans nos communes modernes, le conseil municipal a remplacé le peuple comme dans les cités gallo-romaines la curie avait autrefois supplanté la plèbe : chez nous , le peuple a laissé de lui un débris : ce débris s'appelle les plus imposés (on sait que jusqu'à ces dernières années ils prenaient part dans les communes rurales à certaines délibérations) : à l'époque gallo-romaine , il a laissé aussi un débris, il a laissé les possessores. C'est ainsi que l'aristocratie est sortie de la démocratie, et cela tout naturellement et sans aucune violence : en effet, pendant la période démocra-
1 Je remarque, en 443, Texpression commtinw camensut civtiatum^ à Toccasion d'aliénations de biens (iVoo. Théod.II^ XXIII, 1 apud Hœnel, Nov, consL, col. 100] : je songe aussi aux legati qui peuvent être envoyés à Tempereur par rassemblée du peuple. Cf. Houdoy, Le droit municipal^ l'« partie, p. 201.
* 11 faudrait peut-être songer aussi à Télection du principalis : je suis porté à croire que le peuple y prend part : « conseosu curi» eligendos esse censemus qui contemaplalione actnum omnium possint respondere judicio. » {Code de Théodote, XII, i, De decurionibut, 171). Ce texte obscur a donné lieu à bien des interprétations différentes. Cf. MéL d'archéologie et d^hist,, 1881, p. 307; G. von Savigny, Geschichte des rômUchen Rechtt im MUUlaUer, t. I», 1815, pp. 36-59.
^3^Sur les posuttores voyez Digette, L, ix, De decretis ah ordine faciendis, 1 ; Code de Théodote, XI, xv. De publiea comparatione,2; XI, vu, De exactionibut, 12; XIII, n, De naufragiis, 4; IX, xxvii. Ad legem JuUam rep,, S; IX, xxxi. Ne pastoribtu dentur fUii nutriendi, loi unique; Nov, Valent. III, tit. VI, De tironibut, 2, § 1 ; Code de Justinien, I, iv. De epitcopali audientia, 19; VllI, x, De mdif. prit., 8. Cf. Marquardt et Mommsen, Handbuch, t. IV, p. 196; t. II, pp. 201, 228, 234; Ouruy, Hiit. des Homains, t. VI, p. 641, note 5.
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tique, les aristocrates jouaient de fait les grands rôles : ils avaient l'influence. Un peu plus tard, le fait est resté et est devenu le droit.
Les changements dont j*ai parlé étaient bien vus du pouvoir : rien n'indique qu'ils aient été contrariés par lui : tout au contraire. Les décurions, en efTet, étaient chargés de percevoir l'impôt : il paraissait utile qu'ils ne dépendissent pas du peuple dont ils devaient recueillir l'argent; il paraissait sage que le peuple, au contraire, dépendît dieux.
Les textes mentionnent aussi : !• les principales^; ce sont les décurions les plus considérables, les principaux du sénat; 2* les honorati^; ce sont les décurions qui, précédemment, ont été chargés d'une magistrature municipale' : ils figurent en tête du tableau de la curie (album). Enfin, la curie tout entière a quelquefois un chef appelé principalis : on a cru apercevoir dans le principalis élu des villes gallo-romaines*, un souvenir du roi de
1 Mommsen, CéOrput inscripL lai., t. VIII, pars n, p. 727, n« 8480. On retrouTe plus tard les principales dans les formules de Tours {Form. Tur., 3 apud Zeumer, Formulx, p. 136), dans les formules wisigothiques (Form, Visig., 25, édit. Zeumer, pp. 587, 588); dans les chartes de Raveune (Spangenberg , Juris romani tabulm tugoL solemn., Lipsiœ, 1822, p. 250; de Savigny, Vermischte Schriflen, t. III, 1850, p. 137). J'estime qu'ils sont identiques aux decemprimi sur lesquels voyez Houdoy, Le droit municipal^ 1» partie, pp. 486, 487; Marquardt et Mommsen, Handbuch, t. IV, pp. 213, 214. Cf. de Savigny, Geschichle dés rômischen RechU im Mittelaller, t. I«<r, 1815, p. 72; Perréciot, Hist. des condit. et de l'état des personnes en France, t. IV, 1790, pp. 81 et suiv.
• Digeste, L, m, De albo scribendo, 1, 2. Code de Théodose, IX, xxvn, Ad legem Juliam rep., 6. Code de Justinien, I, iv. De episcopali audientia, 19. Code de Théod,, I, XX, De officiojudic, civil., i. Interpretatio (carton dans Tédit. Hsenel). Les decemprimi, décurions en honneur, sont-ils distincts des decemprimi ou decoproti qui ^ à tour de rôle, étaient plus parliculiërement chargés de la levée de Timpôt [Digeste, L, IV, Demuneribus ethononbus, 1, §§ 1, 3, §§ 10, 11, 18, §§ 26, 27)? Cf. Ohncsseit dans Philologus, t. XLIV, pp. 548, 549.
^ D'excellents critiques pensent que les seuls honneurs donnant droit à la dignité d'honoratits , étaient ceux dont la nomination appartenait à l'empereur (Guiraud, Les assemblées prov. dans l'empire romain, p. 254).
* « Primo omnium ex ci vitale Segusiavorum » (musée de Saint-Germain , cahiers d'inscriptions, 35, 100). Code de Théodose, Xll, i. De decurionibus , 75, 171. Cf. les mots anle priorem civitatis dans Fragments dits d'Euric, 18 (A'otnj. revue hist., sept.oct. 1886, p. 528). Voyez de Savigny, ibid., pp. 56-59; Ch. Lécriv«in dans Mél. d'orchéol. et d'hist., 4« année, fasc. 5, p. 374; Houdoy, Le droit municipal, 1" partie, pp. 635 et suiv. Je me demande si le principalis ne serait pas l'ancien sacerdot (Voyez Code de Théodose, XII, i, 75).
la cité gauloise. C'est le sentiment de Marquardt; il soulève bien des difScultés'.
Comme on le voit , les petites influences , les petites dignités et les souvenirs de dignités , en un mot , les petites vanités de tout genre se déploient, se coudoient, s'entremêlent dans une municipalité du bas empire. A cette époque, dans la haute administration comme dans ]a modeste sphère des cités, tout est apparat, tout est apparence. Nous connaissons parfaitement toutes les souffrances , toutes les plaies que couvrent ces titres et ces honneurs municipaux. Il est temps d'en dire un mot :
Chargés du recouvrement de l'impôt, les décurions étaient responsables de cet impôt*. Or, les rentrées ne se faisaient pas toujours facilement, car l'impôt était lourd. Il y avait là un péril pour les curiaux et on vit de bonne heure , dès le règne de Trajan, des gens avisés et prudents refuser le décurionat; il fallut les y pousser de force , et on eut çà et là , dès la fin du i"' siècle ou au commencement du second, des décurions malgré eux'. Ailleurs, au contraire, par exemple à Aix, à Vienne, cette dignité était recherchée , enviée*.
Ceux qui, de gré ou de force, étaient entrés dans Vordo^ s'efforçaient souvent d'échapper à cette charge et à cette responsabilité : ils quittaient leur ville , ils s'esquivaient : le gouverneur de la province était chargé de les ramener à leur poste : et cela
< Marquardt et Mommsen , Handbuch der rôm. AUerth., t. IV, 1S73, p. 517; 1881, p. 209. Cf. Willems, Le droit public romain. S» édit., p. 603, note 5; Hoadoy, Le droit municipal, l** partie , pp. 635 et suiv. Il est permis , ce me semble , de se demander si le principalis des villes gauloises ne s*est pas quelquefois confondu avec le defensor : M. Houdoy montre bien que la loi 171 (Code de Théodo*e, XII, i, De decurionihus) ne dit pas, comme on Va cru, que le principdlit soit élu tous les quinze ans.
3 Voyez ci-dessus, ch. III, Des impôts, pp. 33, 90. Comme je Tai dit, cette responsabilité paraît avoir été supprimée au v^ siècle (Code de Théodose, XII, i, De decU' rionibus, 186). L'interprétation de ce texte de 429 laisse quelques doutes; mai^ il est certain qu>n 458 les empereurs reconnaissent que le curiale ne doit pas être tenu au delà de ce quMI a reçu des contribuables : cette réforme arriva trop tard ou ne fut pas exécutée (JVotJ. Majoriani, lit. Vil, § U, dans Hœnel, Novellx constituiiones, col. 321). Joignez Klippfel, loc, cit., pp. 121, 122, 123.
> « Eos qui inviti fiunt decuriones » (Trajan à Pline, Ep., X, 114).
* Inscript, de Vienne publiée par Allmer dans Revue épigr, du Midi de la France, t. !•', n<» 374, 375, pp. 335, 336; Hcrzog, Gai. ffarb., App. epigr., p. 78, n« 368.
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dès la fin du ii** siècle ou le commencement du m'*. Le pouvoir en vint à redouter toute absence du curiale : il voulut l'avoir toujours sous les yeux : il lui défendit de s'éloigner de la curie, pour aller habiter une maison de campagne voisine : le curiale contrevient-il à cette défense et s'établit-il à la campagne? Son domaine rural sera confisqué*. Il ne peut s'absenter qu'avec une autorisation expresse du président de la province'.
Une autre cause enfin écarta bien des personnes et des magistratures municipales et de la curie : je veux parler des progrès du christianisme. En effet, le gouvernement de la cité était associé à la religion païenne, a Le sénat des décurions tenait « ses séances dans un lieu consacré, et ses délibérations étaient <c précédées de prières et de sacrifices. » Les magistrats municipaux veillaient à la célébration des sacrifices. « Leur entrée c( en fonctions était signalée par l'immolation d'une victime; ils « devaient ensuite présider un repas sacré. » Enfin, tout indique que les prêtres des cités furent d'abord élus par le peuple et plus tard par la curie.
I « Decuriones , quos sedibus civitatis ad quam pertinent , relictis , in alia loca « transmigrasse probabilur, prœses provinciœ in patrium solam revocare et mu- Q neribus congmentibus fungi curet » {Digeste, L, ii, De decurionibut et fiUis, i, Ulpien).
s « Curiales omnes jubemas interminatione moneri, ne civitates fugiant aut dese- « rant, rus habitandi caussa; fundum quem civitati prœtulerint, scientes âsco esse Cl sociandum, eoque rure esse cariluros, cujus caussa impios se, vitando patriam, de- « monstrarint » {Code de Théodo$e, XII, xviii, Si curial. rel. civit., 2). On connaît cette anecdote racontée par Âmmien MarcelUn : Valentinien avait ordonné , dans un accès de colère, qu'on Ht mourir trois curiaux par chaque ordre dans un assez grand nombre de villes. Et que fera-t-on, lui dit le préfet Florentins, si quelque ville n'a pas ce nombre de curiaux î Faites donc ajouter à votre édit que, lorsqu'elles seront parvenues à en avoir ce nombre, on les fera mourir, Florentins était préfet du prétoire des Gaules en 367, lorsqu'il fit cette réponse courageuse à Valentinien (Âmmien MarcelUn , XXVII, vn, 7, édit. Eyssenhardt, Berlin, 1871, p. 385). Cf. Perréciot auquel j'emprunte la traduction d'Âmmien MarcelUn : il y joint des observations importantes (Perréciot, Histoire des conditions et de Ntat des personnes en France et dans la plus grande partie de l'Europe, t. II, 1790, pp. 137-139).
II faut lire, sur le délaissement des curies, Libanius, Oratio III, F, édit. Bongiovanni, VeneUis, 1754, pp. 30-52, 70-87. Ces textes sont du plus haut intérêt, mais difficiles. Joignez VOralio VI en faveur d'un candidat au décurionat.
s Code de Just., X, xxxi. De decurionibus , 16, 17, 18, 25, 26. Ces vexations ne doivent pas peser bien lourdement sur le décurion riche et influent.
Il était naturel et légitime que la nouvelle religion interdît à ses fidèles les actes du culte païen * : elle tendit donc à les éloigner des magistratures municipales et dans une certaine mesure de la curie. C'est là une cause de délaissement dont il ne faut pas s'exagérer l'importance, mais dont Thistorien doit tenir compte quand il arrive à la fin du m* siècle et au iv* siècle de notre ère.
Si quelques chrétiens pouvaient être tentés de fuir la curie, à plus forte raison les clercs cherchaient à en sortir. D'ailleurs, une constitution de Constantin les avait exemptés des charges curiales' : on semblait donc, de part et d'autre, reconnaître rincompatibilité de la cléricature et du décurionat. En 364, Valentinien et Valens imposèrent à tous les décurions sans distinction, qui voulaient entrer dans le clergé, l'obligation de laisser la totalité de leurs biens à un parent qui deviendrait curiale à son tour, ou d'abandonner leur fortune à la curie ellemême'. En 398, Arcadius et Honorius défendirent à tout décurion de devenir clerc et ordonnèrent que quiconque contreviendrait à cette disposition serait réintégré dans la curie^. Ainsi, nous retrouvons, de toutes parts, ces efforts contraires : d'un côté , des curiales qui cherchent à s'échapper ; de l'autre , un gouvernement qui s'efforce à les retenir. On vit de pauvres curiales quitter les villes pour aller vivre sur la terre d'un maître à titre de colon : la loi les allait chercher jusque dans ces retraites lointaines et les rivait à leur chaîne.
Cependant , TEtat ne se contente pas de s'opposer à la sortie des curiales; pour contrebalancer ces causes d'abandon, il multiplie les moyens de recrutement..
De tout temps, les fils de décurions avaient été les candidats
1 Fustel de Coulanges, Hist, des inslU, polit, de l'ancienne France, !'« partie, 2® édit., pp. 148, 159, 160. Cf. Mispoulet, Les insiit, politiques des Romains, t. II, p. 132; Rlippfel, Etude sur U régime municipal gallo-romain, pp. 30, 35, 54; Tabbé Duebesne, Le ccncUe d'Ehire et les flamines chrétiens dans Mélanges Renier, 1887, pp. 159-174.
* Code de Théodose, XVI, ii, De episcopis, 2. ^ Ibid,, XII, I, De decurùmibus, 59.
* Code de Just., I, m, De episc. el clerids, 12. Cf. .!)3. Joignez Houdoy, ibid,, pp. 622-631.
naturels pour toutes les places vacantes dans la curie ; mais ce qui était primitivement un droit se transforma en obligation : les fils de décurions devinrent candidats nécessaires, chaque fois qu'il y avait lieu d*élire de nouveaux membres : ils furent, comme on disait, subjecti curiœ, par cela seul qu'ils étaient de famille curiale* : leur élection n'était alors qu'une question de forme*. — On appela, dans un sens large, curiales tous ceux qui naissaient subjecti curiœ^.
Non content de mettre la main sur les héritiers des curiales, l'Etat en vint à revendiquer au besoin, pour la curie, tout possesseur de plus de vingt-cinq arpents de terre*; et même, ajoute le législateur, tout propriétaire cultivant en même temps des terres de l'empereur. C'était supprimer un privilège d'exemption accordé antérieurement aux colons de César*.
« Faire rentrer le plus possible de personnes libres dans la « classe des curiales, tel fut le soin constant des empereurs. » C'est ce mobile qui a donné naissance à la légitimation par oblation à la curie*.
Confiné dans la curie , le décurion doit y conserver intacte sa fortune qui garantit les obligations auxquelles il est astreint. « Il ne peut vendre ses immeubles ou ses esclaves qu'en vertu « d'une autorisation du président de la province , et en justifiant (c d'une absolue nécessité, à peine de nullité de la vente'. »
Si une succession vient à échoir à un curiale, l'argent provenant des biens de la succession (qui n'ont été vendus que dans certaines conditions déterminées), doit être employé en
1 Houdoy, Le droit municipal, !'« partie , 1876, p. 584.
> Code de Thiodose, XII, i, De decurionibus , 53, 66, 74, 118.
^ « ... Si Doa habeol curiam, cui aut necessitudinis fœdere aut nexu sanguinis u teneantur. » « Qui stalim ut nali suât, cariales esse cœperint » {Code de Théodose, XII, I, De decurionibus, 122). Je m'éloigne ici, avec M. Houdoy, de ropicioD commune : on admet généralement que le mol curialis désigne toujours le décurion, au sens étroit et absolu dumo t.
'* Code de Théodose, XII, i, De decurionibus, 33 (constitution de Tan 342).
^ Cf. Houdoy {ibid., p. 593) ; les observations de cet auteur me paraissent ici très concluantes.
« Houdoy, ibid., p. 591. Cf. mon Droit privé, pp 395, 396.
' Houdoy, loc, cit., p. 605. Cf. Code de Théodose, XII, m. De prmd. et manccur., 1, 2. Code de Juslinien, X, xxxiii, Deprœd. decur., 1.
acquisitions d'immeubles dont les revenus puissent être affectés aux charges de la curie*. Cette prohibition d'aliéner ne s'appliquait primitivement qu'aux ventes : à la fin du iv* siècle , le législateur commença à se préoccuper des libéralités faites par des curiales, soit entre vifs, soit par testament, au profit d'individus étrangers à la curie : il frappa ces libéralités d'un impôt au profit deVordo^. « Enfin Justinien interdit, d'une manière « absolue , aux curiales , les donations entre vifs ou à cause de « mort, à l'exception des donations propter niiptias*. »
Les biens des curiales forment , on le voit, aux yeux de l'Etat, une caisse de garantie qui ne doit pas être entamée ; à ce point de vue, les successions pouvaient être un péril : on y pourvut. En 428, Théodose et Valentinien décidèrent que la curie recevrait le quart des biens dés curiales, dévolus par succession à des personnes étrangères à la curie ^. Justinien prit plus tard des dispositions « qui assuraient, dans tous les cas, a la curie, le « quart des biens de ses membres*^ et la novelle 38 porta cette « réserve aux trois quarts, pour le cas où le curiale viendrait à « mourir sans enfants légitimes ou légitimés par oblation à la a curie*. »
De pareilles prescriptions seraient une énigme indéchiffrable, si on ne se souvenait que la curie, chargée du recouvrement des impôts, constitue une espèce de syndicat de comptablesbanquiers, responsables envers l'Etat.
Echapper à k cXirie n'était pas chose facile. Pendant les trois premiers siècles de l'empire , tout décurion , entré dans le sénat romain, était libéré de tout lien avec la curie. « Il y avait une « démarcation profonde , au point de vue du rang social , entre <K les sénateurs et les curiales. » Et l'entrée dans le sénat était
1 Code de JutL, X, xxxiii, De prmd, decur,, 2.
> Code de Théodose, XII, i, De decur., 107, 123, § 2. Code de Théodose, XII, iv, De imp. lue, descript., loi unique.
s Nov. 38, pnef., § 2. Nov. 87, c. 1. Voir le texte grec de cette novelle 87 ayec des corrections importantes à la vulgate dans Kriegel, Symbol» crit. ad nov, Justin. tive nov. lxxxvu tu integrum restUuta, Lipsi», 1832, pp. 13-17.
^ Code de Just,, X, xxxiv, Quando et quibus quart, pars, 1.
5 Code deJust., X, xxxiy, Quando et quibus quart, pars, 3.
« Houdoy, ibid., p. 608. Cf. Nov. 38, c. 1, 2.
la plus haute ambition d'un curiale. Dans le cours du iv® siècle, les empereurs s'appliquèrent à limiter et à restreindre ce mode de sortie*; enfin, en Tan 390, Valentinien, Théodose et Arcadius déclarèrent que les sénateurs d'origine curiale restaient, avec leurs enfants, enchaînés à la curie*; un peu plus tard, les mêmes empereurs leur permirent de fournir un suppléant apte à les remplacer et qu'ils devaient cautionner sur leurs propres biens*. Mais, en 439, Théodose le Jeune défendit d'une manière générale à tout curiale d'aspirer, à l'avenir, à la dignité sénatoriale et même à un honneur quelconque^. La question ne cessa point de préoccuper les empereurs ; elle attira successivement l'attention de Zenon, d'Anastase, de Justinien".
J'ai parlé des charges : il y avait aussi pour les décurions quelques honneurs et quelques privilèges. Ils ne pouvaient être obligés à comparaître hors des limites de la cité. Ils étaient exemptés de certaines peines infamantes, réservées aux plébéiens (le travail des mines, les verges, le supplice de la fourche); ils ne pouvaient être brûlés vifs, ni livrés aux bêtes*.
Les décurions jouissent de privilèges d'un autre genre : ils occupent la place d'honneur dans les jeux, les spectacles, les festins publics. Enfin le costume qui joue dans l'histoire de la vanité humaine un si grand rôle, a été utiUsé ici : les décurions
1 Cf. Houdoy, loc. cit., p. 616; Saint-Raymond , Le pouvoir municipal dam rempire romain, dans l'ancienne France et dans la France moderne, p. 109.
3 Code de Théodose^ XII, i, De decur., 122 : « Hi namque prcrogaliTa qaidem « concess» dignitatis utantur, atque eos prsstiii honoris splendor ezornet, sed « maneant in sinu patriœ et, veluti dicati infulis, mysterium perenne custodiant; » sit illis piaculum , inde discedere. » Ici et plas bas , il y a des confusions possibles et des écaeils d'interprétation bien difficiles à éviter, à* cause de Tamphibologie du mot senatus qui peut quelquefois désigner soit le sénat de Rome oa de Constantinople, soit la curie ou sénat local. Rayoouard applique tous ou presque tous ces textes non au sénat de Rome, mais au sénat local (p. 80 et suiv.).
3 Ibid., 130.
^ Novelles de Théodose //, tit. XV, Ne curia/i* (édit. Hœnel, 1844, col. 56 et suiv.).
^ Cf. Houdoy, ibid., pp. 619, 620.
« Code de Théodose, XH, i, De decurionibus , 60. Digeste, XLVIII, xix, 9, §§11, 12, 14; IV, II, De decur,, 2, § 2. Code de Just., IX, 47, De pœnis, 12. a. H®nel,
Corpus legum ante Just. lai., pp. 227, 228. Toutefois les décurions restent
soumis aux peines corporelles dans le cas de malversations commises dans T exercice de leurs fonctions. Voy. Houdoy, ibid., pp. 284, 288, 609.
ont droit à des omamenta particuliers; parfois un décret de la curie accordait ces ornamenta à des personnes qui ne pouvaient devenir décurions effectifs : c'étaient les deeuriones omamentarii, décurions ornementcdres ou honoraires^ : les deeuriones omamentarit apparaissent fréquemment dans les inscriptions DÎmoises *.
Les magistrats. — J'ai parlé des magistrats qui sont à la tête de la cité. Il est temps d'entrer à leur sujet dans quelques détails :
Les premiers magistrats municipaux des villes latines portaient communément le nom de préteurs. On trouve cette désignation : <i Prœtores II viri , » ou plus simplement : « llviri*. »
Divers indices nous permettent de supposer que le nombre restreint de deux magistrats est extrêmement ancien* : il s'est accru plus tard , parce que les affaires se sont multipliées , les relations compliquées, et qu'en un mot plusieurs villes ont subi, en se développant, la loi commune, cette loi de la spécialisation et de la multiplication des fonctions dont l'application est si in' téressante et si frappante dans l'histoire des magistratures romaines.
Ce vieux nom de préteur disparût vite : on ne le retrouve en Gaule qu'à Narbonne, à Aix, à Nîmes, à Carcassonne, à Vaison, à Avignon, à Die, àBordeapx*.
La magistrature municipale arrivée à l'un de ses développements les plus complets, développement qui ne se rencontre pas dans toute cité, se compose de six membres, à savoir les duum^ vtri jure dicundo chargés de la justice, les deux aediles chargés
« Cf. Houdoy, ihid., p. 287.
> Voycï Herzog, GaUxa Narb., App. epigr., p. 31, n® 114; p. 41, n® 188 ; Tabbé Barges, Notice sur un autel antique dédié à Jupiter découvert à Saint-Zacharie et sur pielqtus autres monuments romains, Paris, 1875, p. 48 ; AUmer dans Revue épigr. du Midi de la France, t. I», o» 381, pp. 340, 341.
3 Herzog, Gallia Narb., p. 213. Oa trouve aussi des « prstores quattuorviri » à Ntmes. Cf. Houdoy, loc. cit., p. 322.
* Cf. Houdoy, ibid,, p. 324.
B Herzog, Gallia Narb., pp. 213, 214. Rev. épigr. du Midi de la France, 1885, p. 159, no 36. Monimseo, Corpus inscript, lat., t. I«^ no 1488, avec les observations de Mommsen. Robert, Etude sur quelques inscriptions antiques du musée de Bordeaux, 1879, pp. 18, 28. Herzog, De quibusdam prxtorum Gallise Narb. municip. inscr. dis^ sertatiohUt, 1862.
de la police s les duumviri ab asrario chargés de la gestion financière. Au lieu des duumviri ab œrario on rencontre aussi des quœstores : c'est souvent un nom différent pour désigner la même fonction *.
« Les magistratures municipales comme les magistratures ro- « maines étaient gérées dans un ordre déterminé : la questure « d'abord, puis Tédilité. » Toutefois cette règle souffre des exceptions*.
« Les magistrats municipaux ont les uns à l'égard des autres « un droit mutuel de veto. C'est le principe même de l'ancienne « constitution républicaine de Rome*. »
Les magistratures sont annuelles : les duumvirs chargés tous les cinq ans de faire le cens, sont appelés, cette année-là, duumviri quinquennales ou simplement quinquennales^.
A Vienne et à Nîmes, les duumviri jure dicundo et ab asrario forment un collège supérieur de quatre magistrats, appelés collectivement quattuorviri , mais divisés, suivant leurs attributions , en duumviri jure dicundo et duumviri ab œrario : on trouve quelquefois Texpression quattuorviri jure dicundo , non pas qu'il y eût quatre magistrats au titre spécial de jure dicundo, mais parce que, dans ce cas, le nom de quattuorvir reste attaché à chacun des membres du collège '.
C'est à l'aide de courtes inscriptions que nous arrivons ainsi péniblement à deviner quelques-unes des particularités du régime municipal en Gaule; nous ne possédons malheureusement pour cette région aucune loi ou constitution municipale :
1 Souvent aussi les édiles ont exercé certaines fonctions judiciaires (xdUit jure dicundo), L'édilité est, même en Italie, d'importation romaine (E. de Ruggiero, Dizionario di antichità romane, p. 241 et suiv., 250 et suiv.}.
s Desjardins, Géographie de la Gaule romaine, t. III, p. 416. Voy. Lex Malac,, 54, Lex Salp., 27 (Bruns et Mommsen, Fontes, 5« édit., pp. 139, 142). Grandes difficultés sur les droits de juridiction des magistrats municipaux : voyez ici Paul, Sent., liv. V, va, § 1 ; Mispoulet, Les insUL polit, des Romains, t. II, p. 120 ; Esmein, Mél. d'hist. du droit, p. 269 et suiv.
3 Mispoulet, ibid., t. II, p. 119.
^ Desjardins, ibid., pp. 334, 336. Cf. Lex municip. Salp., 27.
(i Desjardins, ibid., t. III, p. 416. Houdoy, loc. cit., p. 332.
6 Àllmer, Inscript, de Vienne, t. II, 1875, pp. 182, 192. Herzog, ibid., p. 216. Rev. épigr. du Midi de la France, t. I«r, pp. 137, 139, 393.
l'Espagne est plus heureuse : les lois municipales de Salpensa, de Malaga, d'Osuna ont été retrouvées et même ces monuments, inappréciables pour l'Espagne , sont d'une grande utilité pour l'histoire générale du régime municipal et nous les avons mis souvent, nous-mêmes, à contribution. En Gaule, un grand nombre d'inscriptions qui, d'ordinaire, n'ont pas, par ellesmêmes , un caractère général , mais sont consacrées à des personnages marquants, nous font connaître les charges que ces individus ont occupées et, par suite, nous permettent d'entrevoir quelques détails de l'histoire municipale : ainsi nous constatons, à Vienne, l'existence de triumviri locorum pu-blîcorum persequendorum; nous rencontrons, à Reims, un cmsor civitatis Remorum * ; à Saint-Paulien {Revessio Vellavorum) un prwfectus coloniœ, c'est-à-dire un délégué de l'autorité publique pour remplir à titre extraordinaire les fonctions des duumvirs; dans la même ville, un personnage fort énigmatique qui irrite notre curiosité, prêtre ou magistrat, je ne sais, c'est \e gutuater * ; à Valence, un gustator^^ etc.
Mais laissons ces détails qui nous feraient sortir de notre cadre pour entrer dans le domaine de l'érudition , et résumons plutôt, dans ses grandes lignes, l'histoire des magistratures municipales : en étudiant la curie, nous avons pu constater une évolution aristocratique fort remarquable ; nous nous trouvons encore une fois ici en présence d'une transformation analogue : à Torigine, les magistratures étaient accessibles à tous, dans certaines conditions déterminées * ; au m* siècle, les décurions
' Heoier, Mélanges d'épigraphie , pp. 65, 68, 69, 71. Ce censor est peut-être un lide da censitaire impérial. Sur les triumviri locorum persequendorum voyez Morel, Gnève et la colonie de Vienne, p. 82 et suiv. L'auteur donne sur les constitutions SQccessives de Vienne d'importants détails que je ne puis pas reproduire dans ce npide exposé; j'y renvoie le lecteur.
' ÀUmer dans Bulletin de la Sociélé d'archéologie de la Drame , t. VIII , 1874, p. 191 el suiv. D'après M. AUmer, gutuater est probablement un titre sacerdotal , se rapportant au dieu Mars.
' AUmer, ibid., p. 201 et suiv. Cf. À. de Longpérier, Notice sur une inscription M^fe trouvée à Sens, dans Revue de philologie, t. II, 1846-1847, p. 356; Julliot, Ctlalogue des inscriptions du musée gaUo-romain de Sens, p. 36. Sur les tabellaires de Lyon et de Besançon, voyez AUmer, Revue épigr. du Midi de la France, 1886, p. 228, D<»626.
^Voy. d-dessus, p. 123.
seuls peuvent être élus magistrats et ces élus doivent être choisis dans Tordre du tableau* : ainsi, au point de vue de Téligibilité, le peuple est éliminé; l'aptitude à être magistrat devient le privilège du conseil de ville, en même temps que le peuple perd, de son côté, le droit électoral, devenu le privilège de la curie. Droit exclusif d'élire, droit exclusif d'être élu, telles sont les conquêtes de cette petite aristocratie urbaine, qui s'appelle le corps des décurions.
Personnalité des cités. — Les cités étaient-elles en possession d'une personnalité civile et juridique? C'est là une question qui peut donner lieu à des méprises graves , parce que nous courons le risque d'appliquer à un passé très éloigné des conceptions modernes. Ecartons ce péril par quelques vues générales :
Les règles juridiques, en matière de dr|)its réels, d'hérédité et de legs, de procédure, se sont formées au point de vue des relations et des intérêts privés : on n'a songé originairement qu'à des personnes en chair et en os, à des hommes « vivants et « mourants», comme on dira plus tard. Mais il arriva par la force des choses que les groupes sociaux ou territoriaux furent , à leur tour, placés quelquefois dans les mêmes situations que les « hommes vivants et mourants » : comme le droit s'était formé et figé pour des hommes et non pour des abstractions, les jurisconsultes se trouvèrent fort embarrassés : et leur long embarras a laissé son empreinte dans l'histoire de la législation. Précisons davantage : une ville avait son administration, sa justice, sa petite armée commandée par le tribunus militum a populo; pour faire face À ces dépenses, elle levait des impôts, veciigalia. Certes, voilà une personnahté bien caractérisée. Mais cette même ville pouvait-elle être propriétaire , pouvait-elle posséder, pouvait-elle hériter, pouvait-elle recevoir des legs, pouvait-elle ester
^ DigetU, L, u. De decurionibus , 7, § 2. Digesie, L, iv, De muneribus et komnibut, 6 (Ulpien). Code de Justinien, X, xli, ùe muneribus patrim., i. Cf.Voigt, Drei epigr. Conttil, des Const. des grossen, p. 181; Fustel de Coalanges , Hist. dès instU. poUt. de Vancienne France, l'o partie, £• édit., p. 149; Klippfel , loc, cit», pp. 98, 99. Un texte nous montre encore, sous Septime Sévère, l'accès des honnears municipauz ouvert à la plèbe ( L, Digeste, iv, De muneribus, 14, § 4).
PERSONNALITÉ DES CITÉS
en jastice *? Autant de problèmes presque insolubles, en face d'un droit qui s'était formé et arrêté non pour des groupes, des collectivités, mais pour des individus. Il fallut peu à peu plier le droit à ces nécessités nouvelles , faire fléchir et incliner ses théories. Je n'entre pas ici dans le détail de ces transformations et de ces accommodements : je me contente de mentionner Tune des incapacités les plus tenaces, les plus persistantes : une ville étant corpus incertum, ne pouvait être instituée héritière : il ne fut permis, d*une manière générale, d'instituer les villes qu'en l'an 469 (constitution de l'empereur Léon) *. J'aurai lieu d'indiquer un peu plus loin quelques-unes de ces modifications juridiques qui touchent à l'histoire de la personnalité civile des cités.
J'ai parlé du tribunus militum a populo : on a contesté que ce personnage fût un chef militaire, préposé à la petite armée communale ou, comme on dira plus tard, au guet : mais le fait a été mis hors de doute par M. Victor Duruy. A Nîmes, le chef de l'armée ou police municipale a un autre nom : il est Ayiprsefectus vigilum et armorum : ce qui rappelle le vuxTo<xf)otT7iY<5« d'Alexandrie et des villes grecques (j'ai indiqué l'origine égyptienne de Nîmes) ; à Nyons [Noviodunum), nous rencontrons un prœ fectus arcendis latrociniis, préfet pour chasser les brigands, qni doit être quelque chose comme le tribunus militum a populo de la localité *.
Si la capacité civile des cités s'est développée avec le temps,
1 Voyei ici Hoadoy, Le drtnimwMcipûl, l» partie, pp. 12M52, 462 et suiv.
s Code de Justinien, VI, xxiy, De hered. iniit., 12. Cf. DemtDgeat, Cours élém. de droit romain, t. I«r, p. 641; de La Berge, Essai sur le règne de Trajan, p. 124; Marquis-Sébie, Essai sur la législ. de Trajan, pp. 50, 51; JuUian, Les transformations politiques de VHalie sous les empereurs romains, pp. 97-99 (Bibl. des Ecoles françaises d^ Athènes et de Rome, fasc. 37).
* Cf. Lex col, GeneL Jul, 103; Duruy, Mém. sur les tribuni milit, a populo dans Mim. de l'Académie des inscript,, U XXIX, p. 292 et dans Hisl. des Romains, t. VI, pp. 647-669; Desjardins, Géogr. de la Gaule rom., t. III, pp. 108-110; Héron de Villefosse, dans Comptes rendus de l'Académie des inscript., 4« série, t. XV, pp. 246- 248. En sens contraire : Giraud, Les bronzes d'Osuna, Remarques nouvelles, 1875, p. 23 et suiv.; Henzen dans Buletino archeologico comunale, 1881, p. 181 et suiv., traduit dans Bulletin épigraphique de la Gaule, t. I", p. 105 et suiv. Voyez, pour Nîmes, Hirschfeld, Gallische Studien, III, Wien, p. 5, et, en général, sur le vuxto- «TTpa-nrp;, Marquardt, Rôm. Staatsverwaltung , t. !•', 2« édit., 1881, p. 213.
leur personnalité politique s'est affaiblie, amoindrie. Nous constatons que, dès le premier siècle après Jésus-Christ, elles perdirent le droit d'établir des impôts nouveaux, sans Tautorisation du prince*. En outre, depuis la fin du iv* siècle, TEtat préleva à son profit une partie des recettes produites par l'impôt municipal*. On sait enfin que Constantin porta aux villes un coup bien grave : il les dépouilla, ce semble, de tout ou partie de leur patrimoine au profit du trésor impérial ou de TEglise. Il est vrai que Julien ordonna la restitution de ces domaines; mais il ne paraît pas que les villes se soient jamais entièrement relevées '.
La mise en tutelle qui diminue , qui amoindrit le pupille lui vaut toujours certains avantages : une cité est assimilée à un mineur de vingt-cinq ans : lésée par un acte de son représentant, elle peut invoquer le bénéfice extraordinaire de la restitua tio in integrum *. A-t-elle contracté un engagement en vertu du contrat appelé jnutuum (prêt de consommation), elle n'est obligée que si l'argent reçu lui a profité, « si ad utilitatem ejus pe- « cuniaB vers» sunt ; » dans le cas contraire, le co-contractant est seul tenu en vertu du contrat, non pas la ville \ Au moyen âge , ce principe romain , si contraire aux intérêts privés , sera appliqué par la jurisprudence pontificale au profit des églises*.
I EpUtula Vespasiani ad Saborentes dans Bruns et Mommsen , Fontes juris romani antiqui, 5« édit., p. 226. Digeste, XXIX, iv. De publicianis , 10. Code de Just., IV, LXii, 2. Cf. Humbert, Essai sur les finances et la comptât, publique chez les Romains, t. 1er, p. 408.
Tibère eodeya à plusieurs villes le droit de s^imposer (Suétone , Tibère, 49).
3 Cf. Poisnel dans Mél. d'arch. et d'hist., 1883, p. 321 ; Klippfel, Etude sur le régime municipal gallo-romain, p. 94 et ci-dessus, pp. 88, 89.
s Sozomène, V, 5. Code de Théodose, X, m. De loc. fund,, 11. Cf. Libanius, Oratio V, édit. de 1754, p. 72 ; Brunner dans Zeitschrift der Satigny-Stiftung, t. V, Germ. Abth,, p. 77.
^ Code de Just., II, liv, Quibus ex causis. Cf. Humbert, Essai sar les finances et la comptabilité publique chez les Romains, t. II, p. 234.
^ Digeste, XII, i. De rébus creditis, 27. Cf. Houdoy, loc. cit., p. 140.
^ Sexte, I, XXI, De restitutione in integrum, i, 2. Décrétale d*Innocent IV du 28 avril 1249 dans Piot, Carlulaire de Vabbaye de Saint-Trond, Bruxelles , 1870, pp. 237, 238. Cf. Baldus Perusinus, In usus feudorum commentaria, Lugduni, 1585, fol. 5, recto, iro col.; Durand de Maillane, Dict. de droit canonique, t. I«r, 1776, p. 128, 2» col.; Noël Valois, Guillaume d^ Auvergne, évêque de Paris, Paris, 1880, p. 86.
Du curât or et du defensor
Il me reste à parler de deux fonctioDQaires qui out joué dans l'histoire municipale des derniers siècles un très grand rôle , et qui, peu à peu, ont absorbé presque toutes les magistratures urbaines : je songe au curator et au defensor.
Du curator. — Les origines du curator rei publicœ sont très mêlées; l'étude en est difficile. Le nom de curator est fort ancien dans l'histoire municipale : nous le rencontrons, dès Tan 59 avant Jésus-Christ, dans \dL lex Mamilia^ . Il y eut aussi de bonne heure des officiers municipaux, préposés à un service particulier et appelés curaiores operum publicorum , curatores kalendarii, curator es ludorum, etc. '.
C'est à la fin du i" siècle, sous Nerva (96-98), qu'apparaît l'expression curator rei publicae^; sous Trajan et ses successeurs, nous rencontrons d'assez nombreux curatores rei publicœ, nommés par l'empereur et chargés, dans telle ou telle localité, d'attributions importantes*. Dès lors, cette institution se multiplie, se généralise. En Gaule, les inscriptions nous ont conservé le souvenir de curateurs à Bordeaux, à Lyon, à Vannes, à Soissons, à Orléans, à Cologne^ Un même curateur pouvait être
> Lex Mamilia, 5 dans Bruns et Mommsen, FonUs, 3« édit., p. 95.
s Cf. Marqois-Sébie, £<m nir la UgUlation de Trajan, Bordeaux, 4884, p. 129; Ohnesaeit dans Philologus, t. XLIV, pp. 329, 530, 534, 535, 536, 540, 541 ; Ettore de Ruggiero, Dizionario epigraphico dt antichUà romane, fasc. 7, Roma, 1887, p. 208, T« Curator Mdificiorum,
s « Plane si prsses vel curator rei public» permiserit in publico facere, Nerva « scribit... » (Digeste, 43, xxiv, Quodvi aui clam, 3, § 4). On pense qu'il s'agit de Tempèreur Nerva, sans qu'il soit pourtant absolument établi que ce texte ne désigne pûs le Nerva qui vivait sous Tibère ou son ûls , Nerva fiUui. Cbez les Grecs, le cU" raior s'appelle X&^onic (Voyez notamment Decbarme , RecueU d'intcript. inéditet de Béoiie, 1868, pp. 28-31 ; Code de Just., I, liv. De modo mullarum qux ajudicibus in- IHguntur, 3; Marquardt, Rôm. Staatsverwaltung, t. !•', 1881, 2» édit., p. 162, note 4).
^ Cf. Labatut, Etudet d'épigraphie et d'histoire, La municipalité romaine et les curatores reipublicsB, Paris, 1868, pp. 10, 11, 14, 31; Marquis-Sébie, t6id.« pp. 127- 132; Fustel de Coulanges, Ilist. des inst, polit, de l'ancienne France, 1'» partie, 2« édit., 1877, p. 156, note 2; Ferrero, La patria delV imperatore Pertinace dans Atti délia r. accademia délie scienze di Torino, vol. XXII, Classe di scienxe morali, p. 13.
s Cf. A. de Barthélémy dans Revue des quest. hist,, 3« année, t. V, p. 21 ; Renier, ErpUcaiiùn d'une inscription relative à un curateur de la colonie de Lugdunum dans
préposé à plusieurs cités : le nom d'un curateur des cités de Cavaillon, Avignon et Fréjus* est arrivé jusqu'à nous.
Mais il est temps de donner en quelques lignes une idée sommaire des fonctions du curateur. Les libéralités faites aux villes, donations ou legs, sont placées sous sa sauvegarde : c'est lui qui veille à la conservation des biens-fonds de la commune. Tout ce qui concerne l'aliénation du domaine public est de son ressort : le sénat décide une aliénation ; mais le curateur peut annuler le vote : il le doit même, si ce vote compromet les intérêts de la commune. <( C'est lui seul qui a le droit d'autoriser « à construire sur les terres municipales*. »
M. C. Jullian estime que la nature des fonctions du curator nous permet d'entrevoir l'origine de cette singulière charge municipale , à la nomination de l'empereur. On sait qu'en droit strict une cité, étant considérée comme une personne vague, incertaine , ne pouvait être instituée héritière : elle ne pouvait même exiger par les voies légales la livraison d'un legs ou d'un fidéicommis. Cependant, et malgré cet état du droit, on vit souvent, dans les premières années de l'empire, des particuliers faire aux villes des legs importants. Les Antonins modifièrent celte législation. Marc-Aurèle reconnut aux corporations la capacité de recevoir des legs*. « Nerva décida (( que l'on pourrait léguer à toutes les cités qui vivaient sous « la domination romaine*. » Le sénatusconsulte Apronien (pro-
Mé/. (Tépigraphie , 185i, p. 39 (reslitulioD); Julliot, Catalogue des inscriptions du musée gallo-romain de Sens, no 43; Héron de Villefosse dans BuUetin de la Société notionale des antiquaires de France, 1881, p. 119; Renier, dans Mém. de l'Académie des inscript., nouvelle série, t. XXXVI, i^* partie, p. 135; Ch. Robert, Les ngms de Cologne, Paris, 1887, p. 2. Il est à remarquer que l'inscription mentionnant un eur[atorJ Cenab[ensium] (Orléans et non Gien] est attribuée par M. Renier au milieu du premier siècle de notre ère ; ce qui fortifie mes vues sur Torigine ancienne du curator.
1 Revue épigraphique du Midi de la France, sept.-oct. 1884, n» 490, pp. 52-53.
s Digeste, L, x, De operibus publicis, 5; L, ix, De décret, ab ordine faciendis, 4, § 1 ; L, vm, De adminislr, rerum ad civil, pertin., 9, § 2. Le passage entre guillemets est emprunté au remarquable ouvrage de M. Camille Jullian, Les transformations politiques de l'Halte sous les empereurs romains, p. 107 {Bibl, des Ecoles françaises d'Athènes et de Home, fasc. 37).
» Cf. JuUian, ibid., p. 98.
* Ulpien, Regulx, XXIV, 28.
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bablement de Tan 123 apr. J.-C), permit aux cités d'acquérir par voie de fidéicommis ^ Mais les empereurs ne se contentèrent pas de lever presque tous les obstacles juridiques qui s'opposaient aux acquisitions des cités : ils donnèrent euxmêmes Texemple et fondèrent, dans beaucoup de villes, des institutions alimentaires pour l'entretien d'enfants pauvres*. Les particuliers se montrèrent, de leur côté, extrêmement généreux'. Bref, l'avoir des villes prit, avec la dynastie des Antonins (96-192), un développement considérable : or, poursuit M. C. JuUian, les curateurs avaient la haute surveillance de ces petits domaines municipaux : il est donc naturel de penser que « l'établissement de cette charge est la <( conséquence des changements apportés par les Antonins « aux conditions financières et à la situation juridique des « villes*. »
Il y a là des observations très judicieuses , très fines, très attrayantes; j'ai peine à croire cependant que le curator de la Lex Mamilia (59 av. J.-C.) ne soit pas déjà un curator rei publiées, et je me demande si le curator reipublicœ ne serait pas une sorte de gérant et d'organisateur des anciennes colonix deductœ : plus tard et notamment sous les influences signalées par H. C. Jullian, cette charge aurait été étendue à d'autres localités et peu à peu elle se serait généralisée.
Sous les Antonins et les Sévères, les curatores étaient, je l'ai dit, nommés par l'empereur : le choix de ces fonctionnaires fut plus tard abandonné-aux curies. On ne pouvait être nommé curateur qu'après avoir passé par toutes les fonctions municipales. Ce nouveau dignitaire réunit souvent entre ses mains les attributions de l'édile et du questeur : il joua, au iv* siècle, un rôle considérable*.
Ihi defensor. — L'institution du defensor fut généralisée, dé-
^ Cf. JalUâD, ibid., p. 98 avec la note 9.
' Jallian, loe. cit., p. 99.
' Cf. DigetU, XXX, i, De UgalU et fideicommissU , 117, 122. Uullian, tfrtd., p. 106.
* Code de Théodose, XII, i, De decurionibut, 20. Cf. JuUian, ibid., pp. 113-117; <îli880D, Hitt. du droit et des inst, de la France, t. 1«% pp. 351-353.
veloppée et systématisée au iv* siècle; mais elle a des racines très anciennes qui nous ramènent encore une fois à l'histoire de la personnalité civile des cités.
Sauf dans un petit nombre de cas, Tancien système de la procédure romaine dit système des actions de la loi, ne comportait pas la représentation en justice : les parties devaient comparaître en personne : par suite les villes, sous ce régime, ne pouvaient figurer en justice et, sans doute, elles n'y songeaient guère, car c'était déjà un grand progrès pour les particuliers de se soumettre à une marche déterminée et régulière en vue de se faire rendre justice; les villes avaient recours à des procédés moins pacifiques. Le système procédural qui succéda aux actions de la loi, système dit « formulaire, » autorisa d'abord la représentation par un cogjiitor. Mais cette faculté ne pouvait profiter aux cités , la cognitoris datio étant un de ces actes dits « légitimes, » qui supposent l'intervention des parties ellesmêmes. « Plus tard, il fut permis de se faire représenter en jusce tice par un procurator qui recevait mandat en termes non « solennels. Bientôt on autorisa le procurator à intervenir librece ment pour un absent en qualité de negotiorum gestor. De là à c( la représentation en justice des universitates il n'y avait qu'un « pas. Aussi on finit par admettre la représentation des perce sonnes civiles par l'intermédiaire d'un actor ou d'un syndice CMS*. Dans la cité, cette charge était déférée par Yordo decuce rionum; les deux tiers des décurions, au moins, devaient être ce présents lors de la désignation de Vactor^, »
ee Vactor ou le syndicus fut d'abord nommé pour chaque af-
1 « Defensores quoque, quos Gneci syndicos appellant, et qui ad certam causam ec agendam vel defendendam eliguntur, laborem persooalis muneris adgrediuntur » [Digeste, L, iv, De mun. et hon., 18, § 13, Arcadiua Cbarisius). Le mot grec fx^uo; était aussi employé dans un sens qui répondait au latin defensor. Cf. Just., A'ov. 15, wtpî T«v £x^i)Cû)v; Cicéron, Epist. ad fam., XIII, 56; Pline, Epist., X, 111; Lebas et Waddington, Voyage archéol. en Grèce et en Asie-Mineure, Inscript, grecq. et lat., t. III, 1" partie, Textes, n»» 628, 1176; Raynouard, Hist. du droit municipal, 1. 1",
s Digeste, III, iv, Quod cujuscunque universitatis nomine vel contra eam agatur, 3, 4. Les passages du texte entre guillemets sont empruntés à Texcellente thèse de M. Paul Fournier, Des collèges industriels dans V empire romain, Paris, 1878, pp. 131, 132. Cf. p. 106.
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« faire. » A l'époque classique, Vactor, ou le syndicns ou le defensor, est devenu, sur beaucoup de points, un fonctionnaire permanent*. Il a pris évidemment une grande importance; il s'est rendu fort utile.
La charge de defetisor fut établie dans toute TlUyrie, en 364, par les empereurs Valentinien et Vdens : elle se généralisa très vite. C'est une institution ancienne qui se présente à nous, élargie, transformée*. Les mesures décrétées par les empereurs Valentinien et Valens semblent même une création toute nouvelle; M. Esmein, dont les vues sont ici très originales, fait remarquer que ce patron officiel, donné aux petits par le pouvoir, paraît en même temps que se renouvelle et que se fortiBe le patronat officieux vainement interdit par les empereurs : les mêmes besoins inspirèrent donc à l'autorité une pensée très analogue à celle qui , de tous côtés , s'offrait d'elle-même aux populations accablées et inspirait leurs résolutions. J'ajouterai, après Perréciot, que l'examen des textes nous invite à nous demander si le defensor du rv* siècle n'aurait pas emprunté quelques traits de sa physionomie à un fonctionnîdre grec^ l'irénarque'.
Les premiers défenseurs furent choisis en lUyrie par le préfet du prétoire; mais l'institution perdit vite ce caractère officiel et alTecta des formes très populaires. Il semble même qu'on ait voulu se servir du defensor pour donner une sorte de compensation au pauvre peuple des cités dont les droits électoraux
^ IHqMU, ibid,, 6. Je sais, pour ma part, porté à croire qae le defensor colonim d'une ioscription de Pompéi doit être rapproché de Dotre defensor. Cf. Mommsen , Cbnw Inscript., t. IV, p. 46, d» 768; Willems, Les inscrip. munie, à Pompéi, p. 82.
* Code de JusHnien, I, lv, De defensorihus cimiaium, 1, 2.
'%., XLVIII, m, De cusiod, et exhih., 6; L, iv. De munerihus et konorilnis, 18, § 7. Code de Théodose, XII, xiv. Code de Just,, X, lxxv. Cf. Perréciot, Hùt, ^ condit. et de l'état des personnes en France « t. II , p. 95.
Happrochez des fooctioos et du nom de defensor cette défloition du tribunus plebis i Borne : « Tribunus plebis defensor plebis erat contra senatum et consules , ne vis
« aliqua in plebem aut fraus afferretur, ut in civitate aut major libertas esset »
(Hoschke, Incerli auctoris magistrat, et sacerdotionm P. A. exposit. inédit, VratisliTi©, 1829, pp. 1, 2).
Suivant M. Lécrivaiu, le defensor se rattacherait non pas au syndic, mais àuxjudices ptdonei : c*est un point de vue tout nouveau qui a des côtés séduisants (Lécrivain, I^ iéMt romain depuis Dioctétien, pp. i 00-105).
étaient alors si diminués. En effet, Télectioa de ce fonctionnaire fut attribuée non au préfet du prétoire ou à la curie , mais au corps tout entier des habitants *. Une constitution d'Honorius de Tan 409 semble exclure, il est vrai, la population inférieure*; mais, un peu* plus tard, le droit électoral de la plèbe est proclamé par Majorien (457-46^)^ L'élection du defensor est soumise à la confirmation du gouverneur de la province*. Cet office ne doit pas être confié à des curiales , mais à des personnes d'un rang élevé et de situation indépendante ^ Le defensor reste cinq ans en charge*.
Il doit aux classes inférieures une protection toute particulière (imprimis parentis vicem plebi exhibeas). 11 veille sur les tableaux du cens'; il empêche les susceptores d'exiger au delà de ce qui est dû par chaque contribuable*. Le commerce maritime' est Tobjet de son contrôle et de sa sollicitude, ainsi que la morale publique *°. 11 doit dénoncer, au besoin, les excès de la soldatesque". Enfin il est investi d'une juridiction qui concourt avec celle des magistrats municipaux ou , plus exactement, tend à l'absorber : au civil , les causes qui n'excèdent pas 50 solidi
t Code de Théodote, I, xx, De defensoribut civitahm, 1, avec VlnierpreUUio. Code de Théodote, l, xxix, De defeMoribus civiiatum, 1.
s Code de Juti., I, lv, De defensoribus civitatum, 8.
^ Novelle de Majorien, tit. m, c. i (Hsoel, Novellx consUL, col. 301). Dans cet exposé des foDctions du defensor, j^empruote quelques expressions à M. Rlippfel, Etude sur le rég, municipal gaUo^omain, pp. 140-142. Une constitution bien post^ rieure à la chute de l'empire d'Occident ne mentionne plus la plèbe {Code de Just., I, IV, De episc. aud., 19).
^ Hflsnel, ibid., col. 302.
B Code de Just,, I, lv, De defensoribus civit., 2. Code de Théodose, J, xxix, De defensoribus civiiatum, 3 (édit. Hsnel, pp. 176«*, ^176^). Cf. Novelle 15 (pnef.).
A Code de Just,, I, lv, De defensoribus, 4 (const. de l'an 385). Justinien réduisit plus tard à deux ans la durée des fonctions du defensor {Novelle 5, epil.),
7 Code de Théodose, XIII, x, De censu, 7. Toutefois, l'expression dont je me sers, après M. Klippfel , donne peut-être à ce passage du Code de Théodose, qui est assez terne , une valeur un peu trop accusée : on fera bien de lire le texte. Code de JusHnien, I, lv, De defensoribus, 4.
' Code] de Théodose, XI, i, De annona et tributis, 19.
•> Code de Théodose, VII, xvi. De litorum et ilinerum custodia, 3.
'0 Code de Théodose, XV, viii, De lenonibus, 2.
ï» Code de Théodose, Vil, i, De re militan, 12.
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sont de sa compétence *; au criminel, il se borne à faire les enquêtes et envoie au gouverneur' de la province les coupables qu'il a arrêtés. A défaut des magistrats municipaux et, un peu plus tard, concurremment avec eux, il reçoit les actes de donation , les testaments, les actes de ventes d'immeubles et les fait transcrire sur les registres municipaux, gesta mxinicipalia^.
Voilà un fonctionnaire trop souvent impuissant en qui viennent se résumer, se personnifier les vœux des empereurs, leurs excellentes intentions, leur désir du bien : toutefois ce personnage à tout faire ne prendra pas seulement en main les droits des particuliers contre le fisc ; il aura également mission de défendre les intérêts du fisc, en contraignant les curiales à demeurer dans la curie*.
«Comme toutes les magistratures municipales, celle de de- ^^fensor était gratuite et fort coûteuse; aussi la loi obligeait-elle « à être défenseur malgré soi et à tour de rôle, comme elle avait « obligé à être duumvir*. »
La création du defensor civitatis n'est pas un fait isolé : les defensores ecclesiœ datent de la même époque ou à peu près , ainsi que les defensores senatus, chargés de représenter les intérêts des sénateurs de telle ou telle province*.
J'en ai dit assez pour bien marquer la haute position du defensor : il est placé dans les villes au-dessus du curator, dont le rôle semble avoir été sensiblement diminué à la fin de l'em-
' Code de Jutt., I, lv, De defentoribus cvntatum, 1, 3. Cette limite fut élevée plus lird(Aw. 15. c. 3, §2).
' Code de Jiulinien, I, lv, De defemoribus civitaium, 6, 7. Un peu plus tard, le itfauortiii déclaré compétent pour les leviora crimina {Nov, 15, c. 6, § 1).
Hode de Théodose, VIII, xii, De donalionibus , 8 (415); IV, iv, De testamentU, 4, tTec YlnUrpretatio. NoveUe de Théodose, II, tit. xzvii, § 3 (Hsnel , Novellx consHé,, P- 119). Co(2e de Jutt., VIII, uv, De donationibus , 30 (const. de 459). Nov. 15, c. 3.
* Code de Théodote, XII, xix, De hit qui condUionem propriam reUquemni, 3 (coost. de l'an 400).
' Code de Just., I, lv, De defent, citU., 10. Remprunte ces quelques lignes à M. FosteideCoulanges, Hisi. des inttit. polit, de l'anc. France, lr« partie, 2« édlL, p. 594.
* Code de Théodose, I, xxviii. De defentoribus tenatut, 2. Cf. VI, ni, 2. Voyez Du- ^l,Hi$l. det liomaint, t. VII, p. 564; C. Lécrivain dans Nouv. rev. hist., sept.-oct. 18^, p. 534; Hefele, Hist. det conciles, trad. Delarc, t. II, p. 2^; Holstenius, Colleciioromana biparlila, 1662, p. 237; Nouveau trailé de diplomatique, t. V, p. 428.
pire*. Nous retrouverons, dans la période franque de notre histoire constitutionnelle, ces deux personnages en qui viennent , en grande partie, se fondre les magistratures municipales des temps antérieurs.
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I. L'élément chrétien et l'élément barbare
Décadence. Eléments nouveaux. — Nous avons suivi, jusque dans sa forme dernière, chacune des institutions gallo-romaines et nous arrivons à la chute de la puissance romaine en Occident.
L'empire était vermoulu : il ressemblait à ces vieux arbres an tronc ouvert dont Técorce seule vit encore et transmet péniblement à la ramure une sève languissante : au dedans le bois et la moelle ont disparu, remplacés peu à peu par des corps étrangers qui ne sont plus l'arbre et qui servent pourtant à en maintenir, à en soutenir la forme et l'apparence.
Deux éléments nouveaux : la religion chrétienne et les Barbares avaient pénétré, en efîet, jusqu'au cœur de la société romaine : ces éléments devaient transformer et régénérer l'Europe occidentale. Nous devons donc les caractériser en peu de mots.
Im religion chrétienne. — La religion chrétienne fut une luniière, un phare vers lequel se tournèrent les esprits élevés, les âmes généreuses, une puissance divine devant laquelle s'incli- Dèrent non seulement les hommes, mais les dieux eux-mêmes, les empereurs : les lois de la morale naturelle acquirent par elle une précision, une force et une vertu singulière *.
' Parmi les lectures à faire qui seraient ici sans nombre, on peut citer : Beugnot, Bittoirede la deilruction du paganitmeen Occident, Paris, 1835, 2 vol.; Hundesbagen* Vtber die Nalur und die getchichtliche Entwicklung der HumanitàUidee, Heidelberg, 1852, io.40 (Discours universitaire) ; Ozaoam , Etudes germaniques, 2 vol. ; Scbultze, (itschichte des Untergangs des griech.-rôm Heidenlums, I, Slaat und Kirche im Kampfe ^ dem Ueidentum (Joignez art. de M. Marignan dans Moyen dge^ 1888, p. 2) ; de Broglic, L'Eglise et l'Empire romain au nr« siècle, Paris, 1856-1866, 6 vol.; Littré. Eudes sur les Barbares et le moyen âge, Paris, 1867, pp. 1-29, 1-240 ; Scbmidt, Essai
Il faut creuser quelque peu pour se rendre compte de ces effets profonds : car l'aspect tout extérieur de la société ne fut guère changé au point de vue moral : les ambitieux et souvent ^es criminels furent, comme par le passé, au pouvoir et aux honneurs; TEvangile répandu par le monde ne réalisa pas le miracle d'une transformation subite et complète de Thumanité. Cependant il y eut plus de justes, plus de purs, plus d'àmes excellentes et dévouées : on Gt le bien souterrainement , humblement, en se][cachant, et même quelques bons chrétiens furent portés, eux aussi, aux charges civiles ou à ces hautes dignités de TEglise qui équivalaient presque à une fonction civile : et alors on put voir dans ce vieux monde romain des hommes puissants, enflammés d'une ambition plus haute que celle de se faire ériger une statue ou de conquérir le titre de clarissime ou d'illustre. Il arriva qu'un homme juste et miséricordieux, éprijs de pitié et de compassion pour les petits, pour les faibles, pour les pauvres *, fut 1 évêque et le père d'une population chré tienne : ces sentiments généreux n'étaient pas nouveaux assunémeat * ; ce qui était nouveau et inconnu, c'était cette passion ardente, cet héroïsme, ce dévouement personnel : aussi un courant puissant d'amour et de respect monta-t-il du peuple jusqu'à l'évêque, jusqu'à l'évêque, fait par le peuple et pour le peuple. L'évoque,
hUtûti^e ntr la société ctmU dat ie monde ronêiu ii ner ia transformëUtm pmr l» chrUtiauisme^ 1853 ; Marigaao, Eludes d'iconographie religieuse^ la foi ckréUenme au iv« siècle, l'« élude, 1887 ; Marignan, Le triomphe de l'Eglise au /v« siècle. Mémoire ptmr servir à l'histoire de la civilisation en France, 1887.
^ Lire ici : Cbastel , Bhidee hist. sur l'in/tuence de la ^harilé âwrant •Î0s premiers siècles chrétiens. Paria, 1853^ T«llemer, Des origines de la charité catholique, Ptria, 1863 (plusieurs éditions).
^ Cicéroo, sMnspirant du stoïcisme, appelait déjà cart7as ^eneris humani {De finihus, V, 23) l'amour de rhumanilé : et il éomplétail sa pensée par ces nobles paroles : « Civis sum totius mundi , » a je suis citoyen du monde. » Cf. Fouillée , Hist, de la philosophie, p. 151. L*un des titres du cfarialiamsme^ c'est ce qu'il a fait pour tes mœurs : jamais la chasteté n'avait été, avant lui, pratiquée et honorée comme elle Ta été depuis lui; mais ce sentiment d'estime pour la chasteté, l'hommage rendu à cette vertu^ n'est pas chose nouvelle. Sans parler des Veatalas, je citerai id TibuUe, II, éléigie i ; Tépitaphe d'un j^eune homme mort à dix-neuf ans dans iiâ»ue épigr. du Midi dû la France, L I^r, no 327, pp. 297, 298; autres inscriptions, i6td., janvier et lévrier 188fi, p. 170. Cf. J. J\éviUe, La religion à Borne sou4 les Sévères, p. ii8u Voye&, pour l'Inde, Zeilschrift der deutschen morgenlxndischen GeseUscAaft, L XL, livr. i.
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qud qu'il fût, était d'ailleurs revêtu d'un caractère sacré qui imposait le respect ; le prêtre et les clercs inspiraient , à des degrés inférieurs, le même sentiment ; et c'est ainsi que se prépara dans l'opinion, avant de se réaliser dans la loi, la position privilégiée du clergé sur laquelle nous aurons à revenir \
Sans me perdre ici dans le détail, j'emprunterai à l'histoire générale un trait bien connu qui me sufQra pour faire vivement sentir la force et la puissance de l'élément nouveau qui entre en scène.
Sous le règne de Théodose, en 390, une émeute populaire ensaoglanta la ville de Thessalonique, métropole de la Macédoine : le gouverneur fut blessé à mort et de très graves excès furent commis. L'empereur résolut d'infliger à la population de cette ville rebelle un effroyable châtiment : sous prétexte de réjouissances publiques, on attira dans le cirque une affluence considérable : la foule vint s'y presser sans défiance. Tout à coup, à un signal donné, les soldats enveloppent l'arène, fondent sur la multitude, frappent, massacrent, égorgent et laissent, après trois heures d'une boucherie barbare, sept mille cadavres sur le sol*.
Une réprobation méritée accueillit cet acte de violence et de colère : Ambroise, évêque de Milan, où se trouvait alors Théodose, se fit courageusement l'interprète du sentiment public; et, *près avoir écrit à l'empereur une lettre secrète, pleine de mansuétude et de fermeté, dans laquelle il lui dénonçait la nécessité d'une péoiteoce réparatrice, il osa, se portant lui-même à la rencontre du prince, lui interdire l'accès de la cathédrale de Uilan et le confondre ainsi avec la foule des coupables soumis à la pénitence publique. Sur le seuil de l'église, il lui tint, si j'en crois Théodoret, un discours tout ensemble énergique et paternel où je remarque ces mots : « C'est peut-être la puissance sou- « veraine qui vous aveugle et qui obscurcit votre raison. »
L'empereur dut reculer et se soumettre : pendant huit mois,
1 VofBz le livre lU ci-aprêi ; j'y esquisse rhistoire des origines de la juridiction eeclésiasUque.
' J'emprunte ici fQe{qiies expressions è Tabbé Baunard, Hist. de tainl Ambroise» Paris, 1872, p. 443.
il fut exclu de l'église. Ambroise ne Ty admit qu'à la Noël de Tan 390, après lui avoir imposé l'obligation de porter une loi destinée à empêcher à l'avenir le renouvellement de pareils excès : puisque la colère Ta emporté chez vous sur la calme raison, portez une loi, dit Ambroise, qui rende vaine et de nul effet toute décision prise par vous sur une première impression. Que tout arrêt entraînant la confiscation des biens ou la mort ne puisse être promulgué que trente jours après avoir été rendu : avant cette promulgation, Tarrêt sera soumis par vousmême à un examen nouveau : si, de sang-froid, vous le confirmez, alors seulement il sera promulgué... Ce délai sera une sûre garantie de l'équité de vos arrêts.
Théodose ayant consenti et signé cette loi*, Ambroise fit tomber la barrière qui séparait l'empereur de la communion catholique. Celui-ci entra dans le temple, se prosterna contre la terre qu'il trempa de ses larmes et, devant tout le peuple, il demanda le pardon de son péché.
C'est ainsi que l'Eglise, soutenue par l'opinion, imposait déjà, au nom de l'humanité, sa volonté souveraine au pouvoir législatif et soumettait à l'humiliation d'une longue pénitence publique le génie même de la puissance romaine, ce dieu d'hier, l'empereur*.
Qu'on ne s'imagine pas, d'ailleurs, que les représentants de l'Eglise aient toujours et en tout lieu montré ce noble courage, toujours pris en main la cause de la justice' et celle de l'humanité. J'ai voulu seulement marquer la présence dans le monde d'une force morale nouvelle, d'une lumière vers laquelle les hommes se dirigeront avec une lenteur excessive. De cette force
1 Théodoret, V, xyii (dans MigDe, PatroL grecque, t. 82, col. 1231-1238). Celle loi se Irouve, en efîel, dans le Code de Théodoie, IX, xl, De pœnis, 13, mais altribuée à Tannée 382, c'est-à-dire à une dale bien anlérieure au massacre de Thessaloniqae. On a conjecluré que cette décision salutaire a été seulement renouvelée par Théodose, à rinsligation de Tévêque. Cf. A., de Broglie, L'Eglise et l'empire romain au nrt tiècle, t. VI, p. 318, note 1 ; abbé Baunard, ibid,, p. 455 ; Duruy, Bisl, des Romains, ^. VII, p. 485; je lui emprunte la fin de ce paragraphe.
> Sur les relations de TËglise et de TEtal suivant saint Ambroise , cf. Âjnbroise, EpisL, 20, 21 {Opéra, édit. Migne, t. III, col. 994-1007).
> Approuvera-l-on la conduite d'Ambroise lui-même dans l'affaire de la synagogue de Callinique?
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désormais vivante, l'historien doit tenir un grand compte. La croyance nouvelle, alliée avec ce qui reste de sciences et de lettres païennes, a pris, à cette heure, la direction intellectuelle et morale de l'humanité*.
Les Germains. — De tous les maux dont peut souffrir une société, le plus grand, le plus incurable, c'est la vieillesse. La société romaine était vieille; toute sa structure usée, alourdie et beaucoup trop pesante. De toutes les qualités qu'on peut souhaiter à une société, la plus précieuse, c'est la jeunesse. Les Germains*, ces redoutables voisins de l'empire romain, étaient une population jeune, qui ne portait point le fardeai;i d'une culture, d'une civilisation rafGnée, d'un droit formé et fini, d'une administration décorative et dévorante. Les Romains eux-mêmes étaient frappés des grandes qualités, de la simplicité et de la force de ces peuples' : à la fin du i*' siècle après Jésus-Christ, un écrivain éminent, Tacite, entreprit de faire connaître, avec quelques détails, à ses contemporains, cette Germanie qui déjà tant de fois avait fait trembler Rome et qu'elle admirait, tout en la maudissant. Cette étude, d'une inappréciable valeur pour l'histoire des Germains, nous désespère aujourd'hui par sa concision et donne lieu , dans le détail , à bien des difficultés d'interprétation ; mais les idées générales qui s'en dégagent sont simples at faciles à saisir : les Romains redoutent tout à la fois et admirent les Germains : cette admiration, chez Tacite, rappelle de loin le sentiment un peu naïf, un peu forcé qui portait nos pères du xviii* siècle à faire sans cesse l'éloge de l'état de nature : mais Tacite ne raisonne pas in absiracto, ne célèbre pas des mœurs mal connues , ne crée pas , par la pensée et l'imagination , un état de nature artificiel : son ouvrage est plein
1 Xemprante presque textuellement cette phrase à Liltré, Eludei sur Ut Barbares et le moyen âge, p. 129.
> Sur Torigioe du mot germanus, voyez Tacite, Germ., 2; MûUenbofT, Deutsche ÂUerthumskunde, t. II, p. 189 etsuiv. ; Dahn, Urgeschichte, t. W, p. 17. Le mot germanus est probablement un mot gaulois qui veut dire voisin.
3 Cf. Salvien, Degub. Dei, V, 36, 37. Salvien ne dislingue pas les races : il accorde les mêmes éloges aux Huns, aux Francs, aux Vandales, aux Golhs. Nous croyons aussi que la question de race est ici sans intérêt : toute race jeune eût contribué à ce renouvellement qui se fit en Occident par la race germanique.
de faits et de données précises et il y a, comme nous dirions, du réalisme dans ce tableau si sobre, mais si vivant.
Les Germains faisaient partie du même groupe de peuples que les Romains, les Grecs, les Indiens, les Celtes, les Slaves : ils appartenaient à cette grande race qu'on désigne sous le nom de race arienne ou indo-européenne. Les langues de ces divers peuples sont apparentées entre elles : leurs institutions primitives présentent bien des traits communs qui, d'ailleurs, se retrouvent dans des milieux tout différents; mais, à Tépoque qui nous occupe, les Grecs et les Romains étaient bien éloignés des premiers stades de leur civilisation et leur parenté primitive avec les Germains ou les Gaulois ne se trahissait pas. Tout au contraire, les analogies de mœurs qui rapprochaient les Gaulois des Germains, étaient restées saisissantes; les Grecs et les Romains en étaient frappés eux-mêmes* : Gaulois et Germains n'étaient point, en effet, séparés par des différences profondes de culture et de civilisation : leur parenté se révélait aux yeux d'un observateur même superficiel, bien plus facilement que celle des Romains et des Gaulois. De nos jours, les recherches de Térudition viennent confirmer cette impression des contemporains : nous constatons, en effet, que les langues germanique et celtique présentent certaines affinités particulières*, et nous retrouvons aussi bien des analogies dans les institutions '. Il est difficile , entre ces ressemblances, de n'en pas signaler au moins une : le régime par clans qu'on a quelquefois appelé le comitat^ existait dans les deux pays; nous savons, par César* et par Tacite*, qu'en Germanie comme en Gaule, les geuB se groupaient autour de quelque puissant dont ils formaient la troupe, la clien-
» Strabon, IV, 2 (édit. Muller et Dubner, l. I", pp. 162, 163).
- Voyez d'Ârbois de Jubainville dans Revue hist., t. XXX, pp. 20-38.
3 Voyez H. d'Ârbois de JubaiDville , Du tarif de la composition pour meurtre en Irlande et dans la Loi Salique dans Revue celtique, t. VIII, p. 511.
Pour les successions, voyez mon Droit privé, p. 705 avec la note 2 ; Dareste, compte rendu de Ancient laws ofireland, p. 14 avec la note 1 (Extraits du Journal des savants, 1887).
* César, De bello gallico, VI, 11, 13, 15; in, 22; VII, 40. Cf. A. de Courson dans Bewie de légLsl. et de jurisprudence, nouvelle collect., année 1847, t. II, pp. 420, 421.
» Tacite, Germ., 13, 14. a. César, De bello gallico, VI, 23.
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tèle, le clan; le chef récompensait ses compagnons en leur donnant des armes, des chevaux*. Tacite mentionne ailleurs expressément les dons en bétail ^
Les Germains étaient pour les Gaulois des voisins redoutables : un climat plus doux, un pays plus riche les attirait vers la Gaule : parfois aussi une invasion victorieuse de quelque peuple barbare les y poussait malgré eux. Ainsi , semblables à ces nappes d'eau qui, entraînées par leur propre poids, se creusent lentement à travers les terres , tantôt en tournant les obstacles, tantôt en les engloutissant, un lit jusqu'à l'Océan, ces peuples, soit tumultueusement et comme des eaux bondissantes, soit silencieusement et par de lentes infiltrations, se frayaient vers rOccident , vers les terres que baignent l'Atlantique et la Méditerranée, une large route.
L'invasion germanique commence, vers le m* siècle avant Jésus-Christ, par l'envahissement de la Germanie du Nord-Ouest et du Centre. Ces grands pays sont enlevés aux Celtes qui refluent entre le Rhin et la Seine (Belgique) ou vont s'établir en Asie' (Galalie). Le mouvement se continue, à la fin du ii"* siècle avant Jésus-Christ, par l'expédition des Cimbres et des Teutons : il entraîne , à la fin du v° siècle de notre ère , le renversement de l'empire d'Occident; mais il ne s'achève pas alors; il aboutit à rétablissement déOnitif des Francs dans les Gaules et i celui des Lombards dans l'Italie : les incursions des Normands au ix*" siècle, la cession d'un territoire consentie en leur faveur en 9ii par Charles le Simple, enfin la fondation, au xi"" siècle^ de royaumes normands en Angleterre et en Sicile en forment les derniers épisodes; ce mouvement s'étend donc sur un espace de treize à quatorze siècles.
Jiome et les Barbares. — Avant la chute de l'empire romain ,
* Tacite, Germ., 14.
* « Mos est civitatibuB ultro ac virilim conferre principibus vel armenlorum , vel a fragnin, quod pro honore acceptum, etiam Decesaitatiboa sabvenit » (Tacite, Germ,, 15). Cf. sir Henry Sumner Maine, Dissertalions on early law and cutlom, London, 18S3, ^p. 346. ^7.
' Ces deax conjeoluves sonl de M. d'Ârbois de Jubainville. On sait avec quelle science et quelle critique le même auteur a mis en relief le fait de la dûmination primitive des Gaulois dans le pays^appelé plus tard Germanie.
rinvasion se présente sous une double face : il y a rinvasiou des Germains ennemis ou invasion militaire : il y a l'invasion des Germains amis ou invasion paciQque.
Il me suffira de rappeler quelques grands événements et quelques dates pour résumer en peu de mots l'histoire militaire des invasions.
A la fin du ii' siècle avant Jésus-Christ, les Cimbres et les Teutons franchissent le Rhin et promènent la désolation au centre de la Gaule; Marins extermine les Teutons à Aix en 102; les Cimbres à Verceil en 103. En 58 avant Jésus -Christ, les Suèves et leur chef Ariovisle, qui s'étaient établis en Gaule chez les Séquanes et avaient mis les Eduens en déroute, sont vaincus par César et rejetés en Germanie*.
Le péril présent était écarté; mais, dès lors, les Germains ne cessèrent plus d'inquiéter, de troubler de loin la paix romaine. Ce cri terrible, les Germams, fit, un moment, trembler Auguste : il prit peur et crut l'Italie menacée*.
A la fin du i" siècle. Tacite, anxieux, résumait en ces termes saisissants les luttes de Rome contre les Germains et contre la Germanie :
Depuis l'invasion des Cimbres « il s'est écoulé environ 210 « ans : que de temps passé à vaincre la Germanie! et, pendant « cette longue période, que de pertes mutuelles! Ni les Sam- « nites, ni les Carthaginois, ni les Espagnes, ni les Gaules, ni « les Parthes eux-mêmes ne nous donnèrent plus souvent de sé- « rieux avertissements. C'est que la liberté des Germains est « plus redoutable que la monarchie d'Arsace!... Les Germains « ont enlevé au peuple romain cinq armées consulaires : ils ont « enlevé à l'empereur Auguste Varus avec trois légions... Ils « ont forcé les camps de nos légions et entrepris jusque sur les « Gaules. Ils en ont été repoussés et, dans ces derniers temps, « on a triomphé d'eux plutôt qu'on ne les a vaincus (triumphati « magis quam victi sunt'). »
^ César, I, 40*54. La bataille semble avoir ea lieu à peu de distance da Rhin entre SchweighauseD et Reiningen [Hisl. de César, t. II, pp. 89, 90). 2 Dion Cassius, LVI, 23 apud Cougny, Extraits des auteurs grecs, t. IV, p. 387. 8 Tacite, Germ., 37. J'emprunte la traduction de Burnouf.
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Au milieu du m° siècle, les barrières du Rhin sont emportées : des Alamans et des Francs pénètrent au cœur de la Gaule et s y livrent à d'affreux pillages; des Alamans, des Juthunges arrivent jusqu'au voisinage de Ravenne; des Francs dévastent plusieurs régions de l'Espagne (une partie de ces Francs passa en Afrique où Thistoire les perd de vue*).
Au commencement du v* siècle, en Tan 406, une horde forniidable de Suèves, d'Alains, de Vandales, passe le Rhin, après avoir écrasé un corps de Francs* qui luttaient pour le compte des Romains : ce flot destructeur traverse la Gaule , déborde au delà des Pyrénées et inonde l'Espagne. Un peu plus tard, d'autres Barbares plus civilisés, les Wisigoths et aussi les Bargundes, qui semblent avoir pris à cette première invasion une part assez mal connue, surent par les armes et surtout par la ruse, dépecer l'empire encore vivant et s'y établir assez solidement : nous retrouverons bientôt ces deux grands peuples.
En Tan 451, des asiatiques, les Huns, qui n'étaient point de race germanique, mais qui depuis longtemps poussaient devant eux les Germains, envahissent les Gaules sous les ordres de leur redoutable chef, Attila, \e fléau de Dieu : un général romain, Aétius, à la tête des Romains et des Germains coalisés. Francs, Burgundions, Wisigoths, Gépides, leur inflige une effroyable défaite dans les champs catalauniques (la déroute commença à Mauriacus, probablement Moirey, près de Troyes') et les contraint à rentrer en Germanie.
Enfin, c'est en l'an 476 qu'un chef barbare, Odoacre, déposa le dernier empereur, Romulus Augustule : avec ce Romulus Augustule, l'empire romain d'Occident s'éteignit, plutôt étouffé et remplacé par les Barbares que vaincu par eux.
< Cf. Paul Âllard dans Revw des quest. hUt., t. XLI, pp. 43-45.
â Orose, VIT, xl (édit. Zangemeisler, t. I®', p. 550;. D'après d'autres témoignages (cf. Jahn, Die Geschichle der Burgund., t. !«', p. 276), des Francs auraient fait partie des envahisseurs. l\ n*y a pas contradiction : il pouvait y avoir des Francs des deux côtés.
s Cf. d'Arbois de Jubainville dans Bibliolhèque de l'Ecole det chartes, 5« série, t. !«', pp. 370-373.
J'arrive à l'invasion pacifique ; je pourrais dire à rinfiltration germanique :
Quelques Germains se mêlèrent de très bonne heure aux armées romaines : César, pendant ses campagnes de Gaule, avait à sa solde une troupe d'élite de six cents Germains qui décidèrent parfois la victoire et qui furent peut-être pour lui d'indispensables auxiliaires*. Octave eut, comme César, des auxiliaires Germains*.
On sait que l'Italie cessa, dans la seconde moitié du i" siècle, de prendre part au recrutement des légions; à partir de ce moment, les provinciaux et les étrangers constituèrent la partie la plus résistante de l'armée romaine. « Quam inops Italia, » s'écriaient déjà Julius Florus et Julius Sacrovir pour encourager les Gaulois à la révolte , « quam imbellis urbana plèbes , nihil « validum in exercitibus, nisi quod extemum'. »
Les empereurs, à l'exemple de César et d'Auguste, confièrent à des Germains la garde de leur personne sacrée : ils eurent des gardes du corps germains*.
Bien des indices nous permettent de penser qu'au iv* siècle une bonne partie de l'armée romaine se compose de Germains ; car les provinces, dès qu'elles le peuvent, rachètent à prix d'or l'impôt du sang'^. Pendant le dernier siècle de la puissance romaine, les plus hautes positions, les plus grands commandements sont donnés à des Germains. Qu'il suffise de citer le franc Mérobaude (sous les empereurs Gratien et Valentinien II ; mis à mort par Maxime); le franc Arbogast (sous les empereurs Gratien, Valentinien II et Eugène; mort en 394); le vandale Stilichon (sous l'empereur Honorius; mort en 408); le suève Ricimer (sous les empereurs Avilus, Majorien, Libius Sévère,
» César, De beUo gallico, VII, 13.
2 Dion, HisL rom,, XLVl, 37 (Cougny, Extraits, t. IV, pp. 352, 333).
» Tacite, Annales, III, 40.
^ Cf. BranDer, Deutsche Recktsgeschichte , t. I•^ p. 37; mon Droit privé, p. 536. Les Germains au service des empereurs sont désignés sous le nom de coUegium Gar^ iMnorum; voyez Zell, Handbuch, t. !<>', pp. 310, 311 ; t. II, n» 1042; Corpus inscript, latin., t. VI, pars ii, 8802, 8805 et suiv.; JuUian, De protecl. et domesticis Augustorum, p. 3 et suiv.
6 Brunner, ibid., p. 39. GelTroy, Rome et les Barbares, p. 358, note 2.
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Anthemius, Olybrins; mort en 472); le goth Aspar (sous les empereurs Valentinien III, Marcien, Léon; mort en 471). On sait enfln qu'un germain d'origine, Magnence (349-353), un franc, Sylvanus (3S5), revêtirent un moment le pourpre impériale.
Tibère (14-37) et Alexandre Sévère (222-238) établirent sur la frontière des Germains auxiliaires , chargés de défendre contre les autres Barbares l'intégrité de l'empire r ces soldats reçurent des terres qu'ils purent transmettre à leurs héritiers, avec la charge de veiller au salut de l'empire. Ces premiers exemples trouvèrent des imitateurs*. Au iv* et au v* siècle, nous rencontrons de toutes parts des colonies militaires, composées de Barbares : ces soldats agriculteurs sont appelés Laeti (nous disons en français Lètes) ou gentiles : il est bien probable que gentiles est la traduction latine du mot Lseti*.
« Les Barbares, dit Zosime, ont élu domicile dans l'empire, « dont la population indigène est tellement réduite, que Ton re- « connaît à peine les lieux où s'élevaient jadis de puissantes « cités'. » « Ces Barbares peuvent dire, comme les premiers « chrétiens, qu'ils ne sont que d'hier, et que déjà ils remplis- « sent non seulement les cadres des légions, les colonies des « vétérans, mais les cités, les écoles, le sénat, le palais*. ï>
Entre les Germains qui le combattent et les Germains qui le servent l'empire étouffe. Son mal se complique de phénomènes
^ Soétooe, Tibère, 9. Cf. Lehuërou, HUi. de» ingt, mérov., p. 44 et Buiv.; Bran- Der, ibid., p. 36 et suiv.; Duruy, Hitt, dei Bomaint, t. VI, p. 513.
* Seeck, Notitia dignit., pp. 216-219. Cf. Lehuërou, ibid., p. 45; Perréciot, De l'état eivU dei personnes et de la condition des terres, t. U^y 1845, p. 321 et suiv.; t. II, p. 1 et Buiv.; Giraad, Ettai sur Vhistoire du droit françait au moyen âge, t. !«', p. 184 et suiv.; Léotard, Essai sur la condition des Barbares établis dans l'empire rotMin au tve siècle, Paris, 1873; Roget de Bellogucl, Ethnogénie gauloise, Intr., !'• partie, 2« édit., Paris, 1812, pp. 408, 409; Schrôder, Lehrbuch der deutschen Rechtsgeschichte, pp. 39, 40 ; Brunner, Deutsche liechtsgeschichte, pp. 35, 36 ; mon Droit privé, pp. 263, 264. On remarquera que je m'absliens de rapprocher LstiAa moderne Levte ; je ne fais pas d'étymologie : il ne semble pas possible que Lasti corresponde à Tallemand moderne Leute; mais il suffit de lire la Notitia dignitatunt poar sentir que Lseli a été rendu dans ce document par genliles.
3 Zosime, IV, 59, édit. Bekker, pp. 245, 246. Cf. Duruy, Hist. des Romains, t. VIT, pp. 200, 201, 439.
^ Ozanam, Etudes germaniques, I, 1847, p. 328.
internes, dont nous devons nous rendre compte, pour arriver à comprendre complètement le grand fait de rétablissement des Germains dans le monde romain occidental et en particulier dans les Gaules. J'ai signalé les affinités de mœurs qui existaient entre les Germains et les Gaulois : pendant la domination romaine, les couches profondes de la population des Gaules, celtique d'origine ou même ibère, n'étaient point arrivées à la pleine civilisation romaine et se sentaient plus attirées vers les Germains barbares que vers les Romains. En outre, la Germanie pouvait servir de levier contre Rome : c'est ce sentiment qui, en l'an 106 avant Jésus-Christ, poussa les habitants de Toulouse à faire cause commune avec les Cimbres contre les Romains*; qui, sous Auguste, après le désastre de Varus, faillit entraîner les Gaulois dans une expédition contre l'Italie combinée avec les Germains'; qui, en l'an 69-71 de notre ère, inspira l'alliance du batave Civilis et du lingon Sabinus'.
Il ne faut pas s'exagérer la force des souvenirs et des traditions d'indépendance qui purent survivre dans la Gaule romanisée; mais il ne faut pas non plus les nier entièrement, nous les indiquerons et nous en rapprocherons certaines alliances germaniques qui sont significatives.
En l'an 234, Alexandre Sévère apparaissait en Gaule : il venait défendre ce pays contre les attaques des Germains. Je ne suis pas sûr que la population gauloise fût alors réunie dans un sentiment unanime de haine et d'hostilité contre les Germains, car une druidesse s'approcha de l'empereur et, l'apostrophant, lui dit en langue gauloise : «Va, ne compte point sur la vic- « toire et ne te fie pas à tes soldats*. » Cette femme voulait-elle
* « "Oti ToXoaaav irpoitpov jxgv ^vcnrov^ov cudxv tgT; Pei>{xaici;, crraaiaaaaav ^i -jrpèç n ràc TÛv Kt{x6p<i>v éXm^aç, û; xat tcù; ^poupcù; ^td^vai » (Dion, 270, al. 90 dans Bekker, t. I^r, p. 86; dans Gros et Boissée, t. II, pp. 96, 98. Cf. Cougny, Extraits, t. IV, p. 221).
> Dion Cassius, LVI, 23 (édit. Gros et Boiasée, t. Il, p. 62, 64; Cougny, Extraits, t. IV, p. 387). Auguste enveloppa dans la même suspicion les Gaulois et les Germains qui Tentouraient. Ajoutez qu'au temps de la guerre des Gaules , Ambiorix eut À sa solde des mercenaires germains (Dion, XL, 31 apud Cougny, Extraits, t. IV, p. 313).
3 Tacite, Hist., IV, 13-18, 25, 26, 32, 54-62, 67, 69.
^Lampride, Alexandre Sévère, 60 : « Mulier druias eunti exclamavit gallico ser-
donner à Tempereur un avertissement utile : ne voulait-elle pas plutôt l'effrayer par une prophétie sinistre? En ce cas, cet incident nous laisserait entrevoir les sentiments d'une partie de la population gauloise qui compterait sur la défaite de l'empereur et qui rappellerait de ses vœux.
Un peu plus tard , pendant cette période confuse et horriblement troublée qu'on appelle la période des trente tyrans, la Gaule eut, comme chacun le sait, ses empereurs et son sénat gallo-romain : ce serait une grande erreur assurément de considérer cet empire romain des Gaules comme un empire gaulois et d'apercevoir purement et simplement à cette date des Gaulois qui, pendant quelques années, se retrouvent eux-mêmes et sont rendus à la liberté; rien de plus faux qu'une pareille conception : elle est loin de ma pensée.
« L'empire fondé par Posthume et destiné à durer quatorze « ans (258?-273), eut, au contraire, pour lien l'amour de la ci- « vilisation romaine. » C'est la nécessité de défendre l'Occident contre la barbarie germaine qui porta les soldats et le peuple à transformer en Auguste, en empereur, Posthume, « président « des Gaules et chef de la frontière du Rhin. » On vit alors se former une véritable confédération occidentale avec ce vaillant empereur pour chef : cette confédération réunit la Bretagne et l'Espagne sous l'hégémonie des Gaules.
Mais, dans cette Gaule devenue un moment le siège d'un empire romain occidental,^ « l'élément celtique s'était marié à l'élé- « ment romain , sans se laisser absorber tout entier * » : aussi cette période nous offre-t-elle quelques symptômes, quelques indices qui sentent bien l'esprit gaulois, les mœurs gauloises. Le personnage qui émerge avec éclat en ces temps obscurs est Ja fameuse Aurélia Victorina, cette Augusta des Gaules, cette Zénobie de l'Occident, qui était, à elle seule, une grande force
« Done: vadas nec victoriam speres; Dec te militi tuo credas » (Hitt. Augusta, pars tertia, Lagd. BaUv., 1632, p. 388. Hitt. Aug., t. II, Paris, PaDckoucke, p. 220).
Il De serait pas rigoureusement impossible de voir dans cette druidesse une femme dévouée qui veot sauver Tempereur do complot qui le menace , en lui donnant Téveil.
^ Paul AUard , L'empire et l'Eglise pendant le règne de GaUien dans Revue des qvesL kisl., t. XLI, pp. 69-71.
militaire et que les soldats, conduits par elle à la victoire, appelaient la mère des armées, mater castrorum : nous pourrions rappeler la mère des empereurs, car elle les faisait; c'est par elle que régnèrent, après Victorinus, Marins (267) et les deux Tétricus (268-273). L'histoire romaine ne connaît rien d'analogue à cette glorieuse Victorina, tandis que nous retrouvons en Bretagne et en Galles, pays celtiques, des femmes qui commandent et dirigent des armées*. On peut se demander si les nations gauloises ne crurent pas retrouver en Victorina une de ces femmes divines « auxquelles leurs pères avaient obéi jadis, « qui lisaient dans l'avenir et savaient enchaîner les tempêtes*. »
La numismatique vient confirmer ces vues : n'est-il pas curieux d'observer que la répétition fréquente du Mercure gaulois sur les monnaies impériales se produisit précisément à l'époque où l'on vit surgir cet empire gallo-romain, « au moment où l'on (( allait réunir la plus grande partie des populations celtiques « sous une même autorité dans la préfecture des Gaules' ? » Je parle du Mercure gaulois : c'est qu'en effet la Gaule gardait quelque mémoire du passé : ses dieux ne s'étaient pas complètement identifiés avec les divinités du Panthéon officiel; « sur plus « d'un point du territoire, les vieilles religions celtiques subsiste taient, et, dans l'ombre des sanctuaires, d'étranges figures « mêlaient leurs formes monstrueuses aux lignes élégantes des « dieux enfantés par l'art de la Grèce et de Rome *. »
L'empire fondé par Posthume eut, je l'ai dit, pour lien le besoin de défendre la civilisation romaine contre les Germains : ce n'est pas à dire que le courant contraire , que les intérêts contraires qui entraînaient souvent vers les Germains une partie de la population gallo-romaine, ne se révèlent aussi à nous, à peu près en ce même temps. En effet, non seulement on vit Posthume, le glorieux vainqueur des Germains, combattre l'Auguste
1 Cf. Loth, L'émigration bretonne en Ârmorique, pp. 125, 126.
2 Àm. Thierry, HitL de la Gaule sous Vadministration romaine, 1842, t. II, pp. 373* 386. Cf. PompoDiuB Mêla, III, 6 (édit. Panckoucke, 1843, p. 170).
3 Monceaux dans Revue kist., t. XXXV, p. 243. Cf. de Witte , Rechorchêt iur les empereurs qui ont régné dans les Gaules au nfi siècle, 1868, in-4<>.
i Paul Allard dans Revue des quesl. hisl., t. XLI, p. 71.
^nréolus avec des auxiliaires fraDCS*, mais, quelques années plus lard , un empereur éphémère, proclamé à Lyon , Proculus, xié dans la province des Alpes-Maritimes , put se dire d'origine ïranque et se faire fort de Tappui des Francs. (Il fut d'ailleurs trahi par les Barbares dont la conduite paraît ici très louche à l'historien FI. Vopiscus)'.
Au iv* siècle, un germain d'origine, Magnence, fut proclamé empereur, à Autun : toutes les forces militaires de Magnence se composaient de Gaulois et de Germains, ces derniers attirés par leur communauté d'origine avec l'usurpateur*.
C'est encore en Gaule * qu'après Magnence le franc Sylvanus usurpa l'empire et régna quelques jours.
Â la fin du même siècle, en 399, un empereur nous apprend que les principales et les defensores des cités dépassent les instructions officielles pour la remise aux Barbares de terres qui prendront le nom de terres léHques et sont plus généreux qu'il ne faudrait. Ces dons excessifs sont révoqués. Ainsi les empereurs apercevaient clairement un danger dans ces alliances, dans ces rapprochements amicaux' entre Provinciaux et Barbares ; ils s'efTrayèrent notamment des mariages qui , à un moment
> Trebellias PoUio daDS D. Bouquet, t. I«r, p. 538 d. Cf. Paul AUard dans /tiVM du giMsI. hUt,, t. XLI, p. 76.
^ Flavius Vopiscos , Proculut apud ^EHut Spartianut (et alli) , édit. Boxhorn Zaerius, 1632, pp. 717-719 {HitlorUB Augutl» script., pars terlia).
' A la vérité, Tempereur Julien écrit que les Gaulois ne suivaient Magnence que eoQtraints et forcés. Voici les textes :
' X*^?^ 'i^C ffXoÛT^ xal tuav^piav, xai à^tX^oT; roi; 9oT; arpa-rtcÂra^ xoraXc^ai tcok- ■ Xw; mL^ayicrtm , W).o< ^i tw TUpawto Pia xai cô ')fvw|JUT(i irAv^mtut ouvKrrpftT&ûovro* " V(oXou6ouv ^i aÙTÛ xank tô Çui^tvc; Çûu.uax,oi irpo6u{ioTaTGi «^pay^ot xal SaÇovt; » (ialieo, premier panég. de Constance dans Julien, édit. Hertlein, Lipsi», Teubner, 1875, t 1", p. 43).
■ Tc^Tikiv ^T) rtn iOvûv t^xvaornoa; eux cXattov i7Xf«ftc; tîî; oixoôtv aOrci» Çuvticojuwic " 0TpaTtâ{, piâXXov ^t TÔ [LV* «i>; oîxilov itmTO koXu xoù aÙ7o> Ç6{MpuXov, to ^î Tipiitpov » (Second panég., ibid., p. 71). Cf. Duruy, Hitt. det Romains, t. VII, pp. 224, 225,
^ Plus exactement à Cologne. Cf. Talbot, Œuvres de Julien, p. 84; Lehuërou, Bist, des instit. vUrov., pp. 159-162; GeCfroy, Rome et les Barbares, p. 365; Duruy, Oid., p. 238.
> Code de Théodose, XIII, xi, De censit,, 10. Conf. Code de Théodose, VII, i, De re tûlitari, 1.
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donné, se contractaient probablement en grand nombre entre Barbares et Provinciaux, et ils interdirent ces unions sous peine de mort*. L'énormité de la peine révèle la grandeur du péril.
Un peu plus tard, lors des dernières et définitives invasions, nous retrouverons des traces bien frappantes de ces courants de sympathie entre Gallo-Romains et Germains.
Au reste, ce ne sont pas seulement les Gallo-Romains qui jettent, à Toccasion, un regard ami et comme un appel à ces Barbares, ceinture vivante et mouvante de l'empire. Dès le milieu du m"* siècle, en 249, ou peut-être en 260, un évêque chrétien, qui semble n'avoir rien de commun avec la Gaule, Commodien, auteur de poésies religieuses destinées au peuple, montre une véritable sympathie pour les Barbares qui envahissent Tempire', tandis qu'il a de sourdes colères contre Rome, cette puissance odieuse qui persécute les chrétiens, les saints : il trouve un vers vengeur pour annoncer, deux siècles à l'avance, la chute de Torgueilleuse dominatrice :
« Luget in sternum quœ se jactabat seternam ^. »
« Ces sentiments violents, écrit M. Boissier, ne devaient pas « être ceux des personnes éclairées et des classes riches, qui « ne pouvaient guère imaginer qu'on pût vivre en dehors delà « civilisation romaine; on ne les comprend que chez les gens du « peuple étrangers à tous les raffinements de cette civilisation « el qui prenaient plus aisément leur parli de la voir dispa- « raître*. »
* Code de Thiodose, III, xiv, De nupUit gentilium, i. Il est curieux de retrouTer cette loi dans le code promulgué par les Wisigotbs vainqueurs pour leurs sujets romaÎDs; c'est un fait de survivance bien curieux : un peu plus tard, la loi barbare des Wisigolbs permit ces mariages avec Tautorisation du comte. Cf. Lex rom» Vitig., édit. Haenel, pp. 92, 93; Lex Witig., III, i, 2; de Savigny, HisL du droit romain ou moyen âge, trad. Guenoux, t. II, 1830, p. 62.
3 Commodien, Carmen apohg., vers 810-820. Je remarque notamment ces deux Ten :
« Hl tamen gentlles pascunt chrlstianos ubique, » « Quos magls ut fratres requlrunt gaudio plent »
> Ibid., vers 923 (édit. Bern. Dombart, publiée par TAcadémie de Vienne, 1887, p. 175).
G. Boissier, Commodien dans Mélanges Henier, p. 46. On a quelquefois invoqué
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Non seulement ils en prenaient lear parti , mais ils y travaillaient , au besoin , le fer à la main , car ils ne se contentaient pas toujours de ces aspirations chrétiennes et poétiques vers un avenir réparateur : le besoin d'échapper à l'oppression, à des impôts accablants, se traduisait alors par une véritable déclaration de guerre à la société. Telle fut en Gaule , à la Sn du iir siècle, l'attitude des Bagaudes^ dont je dois ici dire quelques mots.
Pendant les incursions des Âlamans et des Francs, pendant les guerres et les désordres qui signalèrent la douloureuse période dite des trente tyrans, les souffrances des classes inférieures s'étaient singulièrement accrues dans les Gaules. En outre, un fait considérable qui appartient à Tordre économique vint probablement déterminer une crise aiguë, je veux parler de la dépréciation des monnaies. La monnaie d'or, qui avait pris déjà une très grande importance sous Néron et Vespasien , circula en masse, pendant les deux premiers siècles de l'ère chrétienne, mais devint rare au ni* siècle. Qaant à la monnaie d'argent, elle fut progressivement altérée depuis Néron : à la Gn du H* siècle , ce n'était plus qu'un vrai billon dans lequel le cuivre entrait au moins pour la moitié. L'altération des monnaies d'argent atteignit, au ni* siècle, ses dernières limites. « Le système
on texte de TertulUen pour prouver la prospérité de l'empire et le bonheur général dans la première moitié du iii« siècle. Voici ce texte : « Certe quidem ipse orbis in t prompta est, cultior de die et iostructior pristino. Omnia jam pervia, omnia nota, t oouiia Degotioaa; solitadines famosas rétro fundi anKenissimi obliteraverunt; sylc W9M anra domaernnt; feras pecora fugarerunt; areniB seruntur, sana panguntur, « palades eliquantur; tantiB urbes jam quant» non cass quondam. Jam nec insulse t horrent, nec scopali terrent; ubiqoe domas, ubique TÎta » (TertuUien, Liber de ÊtdwM, c. XXX daos Migne, Patrol. UL, t. H, p. 100). Ce morceau est sans portée pour la thèse à laquelle on le fait servir, ear Tauteur, comme le prouve le contexte , compare Tétat actuel du monde à Tétat primitif, au temps où Vorbis reçut ses premiers habitants. Ce tableau de la vie répandue sur la terre est toujours saisissant et Tfii, comparé, comme le fait TertuUien, à la désolation d*nn monde inhabité. Au reste, un pea plus loin, dans le même chapitre, TertuUien fait intervenir lues et famm ei beUa el voragines ewitalum.
^ L*auteur de la Declamalio XIII, attribuée à Quintilien , semble déjà les annoncer (Declamalio XIII, Apes pauperU, il). On a attribué cette déclamation à un empereur des Gaules, Posthume flls; ce qui lui doonell'ait pour nous une valeur toute spéciale : tel n'est pas l'avis de Ritter, Die QuintU. Declamationen , Freiburg, 1881, pp. 212, 213, 265-268.
« monétaire romain , depuis l'époque de Gallien (253-268) jus- « qu'au milieu du règne de Dioclétien (284-305), peut être con- « sidéré comme une banqueroute en permanence. La monnaie « qui servit à consommer cette banqueroute fut Vantoninianm, « que Ton pourrait appeler l'assignat de cette époque. On en « fabriquait des masses considérables pour parer aux embarras « du trésor. » Ces monnaies, qui méritent la qualiGcation de fiduciaires, avaient, comme l'assignat, cours forcé*.
Il est impossible que l'assignat et le cours forcé, bientôt suivis d'une loi du maximum (301), n'aient pas produit, au m* siècle, les mêmes effets qu'au xvni*. Le commerce s'efforça de résister à ces mesures ruineuses et haussa forcément ses prix pour les mettre en rapport avec la valeur réelle des monnaies, mais une foule de petites gens subirent toute la rigueur du cours forcé : leurs salaires ne s'élevèrent pas dans la même proportion que os denrées et, par suite, une misère effroyable s'abattit sur le peuple*. J'estime que cette crise monétaire fut une des causes de la révolte des Bagaudes qui dévastèrent les Gaules en 285- 286'.
Les Bagaudes, écrasés au m* siècle par Maximien Hercule, reparurent au v" siècle dans les Gaules et en Espagne*.
Ainsi, les populations épuisées courent aux résolutions qu'inspire le désespoir et, par masses formidables, se coalisent pour
1 Mommsen, Hitt, de la monnaie romaine, trad. de Blacas et de Witte, t. lU, pp. 29-45, 85, 88, 122, 123, 147. Cf. Mommsen, Obiervat. epigr. dans Ephemerû epigraphica, t. V, 1884, pp. 643, 644; Wez, Métrol. grecque et romaine, Irad. Mooet et Goelzer, Paris, 1886, pp. 107-112.
s Voyez le préambule de Tédit du maximum de Dioclétien dans Waddington, EdU de Dioclétien établittant le maximum dans l'empire romain, pp. 5, 6.
Dioclétien fit frapper le premier des monnaies d'argent pur : il donna le signal du rétablissement des monnaies.
s Aurelius Victor, De Cmtaribus, 39 dans Aurelius Victor, édit. Dubois, p. 282. Cf. de Pétigny, Etudet iur Vépoque mérovingienne, t. I*', p. 199 et suiv. Les révoltés Gaulois qui assiégèrent et prirent Autun en 269 (Eumène (?), Gratiarum actio, 4 dans D. Bouquet, t. I«s p. 718; dans BœhreDs, Panegyrici latini, Lipsias, 1874, pp. 182, 183), sont quelquefois appelés Bagaudes par les historiens modernes qui peuvent bien être dans le vrai.
^ Prosper Tiro dans Migne, Patrôl. lat., t. LI, col. 863, 864. Idace, Chronique, ch. II, §§ 17, 25 dans Patrol. lat., t. Ll, col. 881, 882. Salvien, De gubem. Dei, V, 5, 6.
délraire : elles vont bieolôt saisir le levier terrible qui les aidera à renverser l'échafabdage écrasant d'une administration centralisée et dévorante, à briser Tunité délétère de la puissance romaine : et ce levier sera la Barbarie. C'est elle qui rompra le faisceau des armes romaines, faisceau qui déjà tend de luimême à se disjoindre, ainsi que je Tai montré, sous la poussée des forces naturelles; c'est elle qui rendra à une existence distincte, mais non pas isolée, à une activité féconde, l'Italie, l'Espagne, la Gaule et la Grande-Bretagne; c'est elle enQn qui supprimera l'empire et l'empereur', qui brisera et simplifiera l'administration romaine, multiple et compliquée comme tous les organismes vieillis. Ce grand résultat n'eût pas été atteint, si un seul peuple conquérant puissamment organisé eût, au v* siècle, triomphé des Romains. On eût vu alors une domination se substituer à une domination , un empire à un empire : l'unité n'eût pas été brisée, elle eût été consolidée.
U établissement des Barbares
Vues générales. — Nous arrivons aux invasions définitives : le courant de sympathie établi entre les malheureux Gallo-Romains et les Barbares est ici de plus en plus marqué : les témoignages se font nombreux, précis, éloquents, si bien que l'établissement des Germains va nous sembler le terme naturel et fatal du mouvement d'opinion qui pousse les Gallo-Romains entre les mains des Barbares : ce sont surtout les Barbares Goths et Burgondions qui appelleront, à ce point de vue, notre attention. Ceux-là se sont mêlés à la civilisation romaine : loin de la haïr et de la vouloir détruire, ils en sont les admirateurs
« Cf. Litlré [Etudet itir Ut Barbares et le moyen âge, pp. 129, 130), que j'ai sous les yeaz, en rédigeant ce passage. C'est encore la Barbarie qui, balayant maîtres et écoles , substitua à la langue ampoulée et tourmentée des derniers siècles de Rome, cette langue simple et franche, véritable miroir de la pensée, qu'on nomme le latin barbare, cette langue éminemment claire d'où est née la nôtre. Il faut être aveuglé par tons les préjugés de l'éducation classique pour ne pas reconnaître cette vérité; qu'on prenne seulement la peine de comparer les constitutions impériales des codes romains arec les édits des rois mérovingiens et les capitulaires carolingiens, et qu'on dise où est, la plupart du temps, la simplicité, la clarté, ou le meilleur style juridique.
fervents et les imitateurs : mais ils ne portent point avec eux le fardeau d'un grand empire à soutenir et d'une administration touffue à nourrir. Ils sont enfin une force réelle, une force vivante : Tempire, lui, n'est plus qu'un nom coûteux, une ombre décevante {umbram imperii) : il ne peut plus protéger, il ne sait qu'épuiser.
Mais, avant de faire entrer en scène les Barbares qui vont s'établir dans les Gaules, jetons un dernier regard sur les infortunes des malheureux sujets de l'empire : interrogeons les témoins contemporains et écoutons cette fois les voix les plus re— tentissantes , les plus énergiques : « Les Gallo-Romains souhai— « taient la venue des Barbares ; ils enviaient le sort des captifs, » écrit le panégyriste Mamertinus : « ut jam Barbari desiderarencf tur ut praeoptaretur a miseris fortuna captorum*. »
Il y a des Romains , écrit Orose , qui préfèrent la liberté avec la pauvreté chez les Barbares à l'incertitude de la vie avec les impôts au milieu des Romains : « Quidam Romani (inveniuD- « tur) qui malint inter Barbaros pauperem libertatem quam ina ter Romanes tributariam sollicitudinem'. »
« Beaucoup de Gallo-Romains de noble origine et libérale- « ment élevés fuient chez les Barbares, écrit à son tour Salvien, « pour échapper au deuil mortel de la persécution; ils préfèrent « le voisinage des ennemis de l'empire à celui des percepteurs « de Rome. Ceux qui sont déjà tombés entre les mains des Bar- « bares et qui vivent au milieu d'eux regardent comme un mal- « heur de rentrer sous le joug de l'empire. Les autres appellent « de leurs vœux les Barbares*. » L'excès du malheur inspirait à
1 Gratiarum actio Juliano, iv, 2 (dans Panegyrici veteres, Londres, 1828, t. III, p. 1506). Mamerlinus parle d*une phase spéciale de Thisloire des Gallo^Romaios.
^ Orose, VII, 41 (édit. Zangemeister, 1882, p. 554). Peut-être Orose parle-t-il ici de Romains qui, sans quitter le sol de Tempire, se placent sous la protection de Barbares agriculteurs, établis sur les terres romaines.
^ a Ut multi eorum, et non obscuris natalibus editi et liberaliter institut! , ad hostes € fagiant, ne persecutionis publics adflictione moriantur (V, 21); Leviores bis hostes « quam exactores sunt, et res ipsa hoc indicat : ad hostes fugiunt ut vim exactionis « évadant (V, 28); — Unum illic (chez les Wisigoths) Romanorum omnium votum « ne unquam eos necesse sit in jus transira Romanorum ; una et consentiens illic « romanœ plebis oratio, ut liceat eis vitam quam agunt agere cum Barbaris » (V, 36,
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ces Romains restés dans Tempire des résolutions désespérées. On vil, en ces temps calamiteux, de pauvres gens donner leurs biens à des puissants auxquels ils achetaient ainsi non pas un secours en argent, mais simplement leur protection. Le protecteur rendait ensuite son bien au protégé et celui-ci en conservait l'usage, sa vie durant*. C'est ainsi que la grande propriété se développait chaque jour aux dépens de la petite : le mouvement séculaire qui tendait à concentrer dans un petit nombre de mains la propriété d'une foule de domaines (dont l'exploitation restait d'ailleurs distincte) s'accentuait de jour en jour.
Mais j'ai hâte d'arriver aux événements qui amenèrent l'établissement déBnitif des Barbares dans les Gaules : je passerai successivement en revue, au Midi, l'invasion wisigothique et l'invasion burgonde; au Nord, l'invasion bretonne et l'invasion franque.
Invasion des Wisigoths. — L'histoire rencontre de bonne heure les Goths au Nord-Est de la Germanie et en Scandinavie^, où ils ont laissé leur nom à l'île de Gothland. Une fraction de ce peuple gagna le Sud de l'Europe, et s'établit, au commencement du III* siècle, sur les côtes septentrionales du Pont-Euxin. Les Goths étaient donc en contact perpétuel avec les Romains sur le Danube comme les Francs et les Allemands l'étaient avec les mêmes Romains sur le Rhin*. Constantin (306-337), au moment où il bâtissait Constantinople , contracta une alliance avec
n, SaWicn, De Guh. Dei, édil. Pauly, pp. 108, 110, 111, 113). Cf. Coillemer {L'éla- (itis€iii«ii< des Burgondes dant le Lyonnais au milieu du «-« siècle, p. 3), doDt j*en)pruDte presque textuellement la traduction.
1 Salvien, De gub. Dei, v, 8, édit. de l'Académie de Vienne, pp. 114, 115. Rapprochez Déclamations dites de Quintilien, XIII, 2, 13, 14.
•Voyez, sur les Goths, au point de vue des origines, Pline, IV, 99; XXXVII, 30 (Gu/onet); Tacite, iinnalex, II, 62 (Gotones) ; Ptolémée cité par Zeuss, Die Deutschen, p. 158; Jordanès, 4, 5. 11 m*est impossible d'admettre le sentiment de Zeuss qui établit une distinction fondamentale entre les Goths du continent et les Goths de rUe de Gothland. Voyez Zeuss, Die Deutschen, pp. 158, 511; MùUenhoCf, Deutsche AUerthumskunde , t. II, pp. 3, 18, 77 et passim. — M. Jul. Ficker a prouvé récemment qu'une étroite parenté réunit le droit goth espagnol du moyen ftge et le droit Scandinave occidental (Jul. Ficker, Ueber nàhere Verwandschaft zwischen gothischspanisch. und norweg.-islànd. Recht).
' GeCfroy, Rome et les Barbares, p. 332. Dareste, Hist, de Fnmce, t. I«r, pp. 153, 154.
cette natioQ et prit à sa solde 40,000 Goths : ce cootingent continua, après Constantin , à servir l'empire *.
A la Qn du iv* siècle, les Huns, de race tartare, envahirent le pays occupé par les Goths et en chassèrent une grande partie devant eux : Jes tribus occidentales, celles des Wisigoths ou Goths de l'Ouest, se firent donner par l'empereur d'Orient des cantonnements sur la rive droite du fleuve, dans la Mésie (Bulgarie actuelle). Us n'y restèrent pas fort longtemps aux ordres de l'empereur : ils se soulevèrent bientôt, pillèrent la Grèce et l'Italie, et, commandés par Alaric, saccagèrent Rome, en 410'.
En 412, Athaulphe, successeur d'Alaric, envahit les Gaules. Après quelque hésitation sur le rôle politique qu'il jouerait en ce pays livré aux factions, il s'entendit avec l'empereur Honorius et, pour le compte de ce prince, se rendit maître de deux Augustes, alors usurpateurs en Gaule, Jovin et Sébastien (413). Mais la brouille éclata bientôt entre Honorius et Athaulphe : celui-ci occupa Narbonne, Toulouse et Bordeaux, puis traversa les Pyrénées avec toute son armée et s'empara de Barcelone, pendant que Constance, général d'Honorius, lui reprenait Narbonne. Wallia, second successeur d'Athaulphe, s'étendit jusqu'à Cadix; il traita ensuite avec Honorius (416) et s'engagea à chasser de l'Espagne les autres Barbares et à la reconquérir à l'empire : il y réussit.
« Vers la fin de l'année 418, en vertu d'un nouveau traité « entre Wallia et Constance, ratifié en 419, les Wisigoths quit- « tèrent l'Espagne, repassèrent les Pyrénées et vinrent s'éta- « blir dans l'Aquitaine. Wallia mourut dans cette même année u419'. »
Sous Théodoric, successeur de Wallia, les Wisigoths établis en Gaule combattirent tantôt pour leur propre compte, tantôt au compte de l'empereur. Théodoric fut tué dans la grande ba-
* Lehuërou , Hitt. des ùutit. mérov., pp. 52-53.
> Je ne m'occuperai pas , daos cet exposé , des Oslrogoths ou Goths de TEst qui étaient, dans la première moitié du v« siècle, cantODoés en Panoonie. On sait qu*à la fin du même siècle, commandés par Théodoric, ils s'emparèrent de Tllalie où régnait Odoacre. Théodoric, le plus grand des rois barbares qui envahirent Tempire romain, mourut en 526.
-^ Zotenberg, Invasions des Visigoths et des Arabes en France, pp. 1-ii.
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laille livrée à Attila, en 451. Les Wisigoths acclamèrent sur le obamp de bataille son fils Thorismond. Ce prince et son successeur Théodoric II continuèrent la même politique, et, toujours x^edoutables , furent tantôt ennemis, tantôt auxiliaires de Tempire. C'est Théodoric II qui poussa Avitus, un arverne, à prendre la pourpre, le proclama Auguste à Toulouse (455) : un peu après, Avitus, reconnu empereur dans le concilium d'Ugemum (Beaucaire), fut intronisé en grande pompe à Arles : Théodoric et ses frères arrivèrent dans celte ville, y furent reçus comme « amis d'Avitus qui devait Tempire aux Goths aussi bien qu'aux (c sufTrages des Gaulois. » C'est la, en efTet, le trait caractéristique de l'élévation à Tempire d' Avitus : cet empereur est le produit de Talliance politique des Goths et des Gallo-Romains ' . Sidoine Apollinaire, gendre d'Avitus, a écrit un poème où il exprime, avec une véritable éloquence, les sentiments de la Gaule en cette circonstance. Dans la scène de Télection il fait ainsi parler un gaulois : « Pour demeurer fidèles à la tradition « de nos ancêtres , nous avons gardé le culte de lois qui avaient «perdu toute leur force; saintement nous sommes demeurés « attachés aux choses anciennes , quelque souffrance que cela ^nous coûtât, et nous avons porté l'ombre de l'empire :
Portavimus umbram Imperii^.
Cette fidélité plus forte que la souffrance et que l'adversité, cette fidélité vantée par Sidoine, n'était pas dans tous les cœurs et dans tous les esprits, et Talliance gothique pouvait donner d'autres fruits que l'élection d'un empereur. En 462, elle détacha de Rome un gaulois, le comte Agrippinus, gouverneur de la Narbonnaise qui livra Narbonne*. Sous Euric (466-484), elle aboutit à la conjuration célèbre d'Arvandus. Lassés d'obéir à un
1 Cf. Zotenberg, ibid,, pp. 1M7; Le Nain de Tillemont, HUt. (Ut mperewrt, t. VI, pp. 270, 271 ; Guiraud , Let atsembléet prov. dams l'empire romain , p. 276.
s Sidoine Apollinaire, Carmen IV, vers 540, 541 (dans Œuvres, édit. Baret, p. 512). J'emprunte cette tradaction à M. Lavisse dans son bel article intitulé : Les préliminaires de l'histoire d^Àllemagne {Revue des Deux Mondes, 15 juillet 1885, p. 404).
> Cf. Loognon, Géogr. de la Gaule au vi« siècle, p. 43.
pouvoir devenu incapable de les protéger..., exaspérés par le ressentiment de leurs maux, un certain nombre de Gallo-Ro* mains « en étaient venus à accepter l'idée de se séparer de « Rome et de se constituer en état indépendant sous le sceptre <c des rois wisigoths qui se partageraient les Gaules avec les Bur- « gondions. » Ces provinciaux préféraient la loi d'un pouvoir jeune, vigoureux, capable de se faire respecter aux caprices d'une autorité lointaine, usée, d'où la vie se retirait, et, chose presque incroyable, ce fut un grand officier de l'empire, un préfet du prétoire des Gaules, Arvandus, qui essaya de faire triompher ce courant d'opinion : il se mit à la tête d'une conspiration destinée à détacher les Gaules de l'empire romain. Mais la conspiration fut découverte et Arvandus condamné à subir la peine capitale, puis gracié et exilé.
Les Goths, évangélisés par Ulphilas, étaient Ariens : peutêtre la répugnance des Gaulois catholiques pour des hérétiques ariens et surtout le caractère personnel de leur roi Euric , persécuteur fanatique, empêchèrent-ils le succès des grands projets d' Arvandus*.
L'avortement de la conspiration d'Arvandus n'entrava pas les progrès d'Euric qui pouvait travailler à sa grandeur par la force des armes non moins qu'en machinant des complots : il déclara la guerre à l'empereur Anthemius, « s'empara de l'Aquitaine « première, de presque toutes les provinces situées entre la « Loire, la Méditerranée, le Rhône et l'Océan. Toutes ces con- « quêtes, y compris l'Auvergne, lui furent confirmées, en 475, c< par l'empereur Nepos. » Il fit plus tard la conquête de l'Espagne et de la Provence à l'Est du Rhône*.
Théoriquement, les premiers rois wisigoths n'étaient pas réputés rois indépendants : au dire de Jordanès, c'est Euric (466- 484), ce prince conspirateur et conquérant, qui s'affranchit le
^ Sidoine Apollinaire, Epist., 1, 1 (édit. Baret, pp. 189-194). Cf. Eugène Baret, Œuvres de Sidoine ÂpolUnaire, Inlrod., pp. 25, 26; Eugène Baret, Sidoine Apollinaire et la tociéti gallo-romaine au v« tiècle dans Revue de France, 31 déc. 1876 , pp. 903, 904. Je cite textuellement et je suis de près M. Baret. Sur le christianisme des Goths voyez Ozanam, Eludes germ., t. II, ch. n.
s Zolenberg, ibid., pp. 22, 23.
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premier de toute sujétion, et occupa la Gaule méridionale en souveTBÀn^jure suo\ Cet Euric promulgua le premier un code de lois dont M. Gaudenzi a peut-être retrouvé tout récemment quelques fragments*.
Invasion des Burgondions ou Bourguignons. — Les Burgon-
<lions, peuple germain, furent de bonne heure en relation avec
les Romains, et c'est sans doute pour se faire bien venir de
ceux-ci qu'ils se disaient d'origine romaine*. Ils se convertirent
^u christianisme vers Tan 350 : peut-être ne se Grent-ils Ariens
qu'un peu plus tard. C'est en 370 qu'ils quittèrent la Germanie
occidentale pour combattre les Alamans sur les bords du Rhin :
ils étaient appelés par Valentinien I".
Ils prirent part à la grande invasion des Gaules en 407. Nous les retrouvons un peu plus tard, en Tan 411, jouant un rôle considérable dans les affaires des Gaules : en effet, Jovin, usurpateur éphémère, prit la pourpre par le conseil de leur chef Guntiaire ou Gondicaire et de Goar, roi des Alains. C'est vers ce temps qu'ils s'établirent sur la rive gauche du Rhin, dans la région de Worms et de Spire. Ils s'efforcèrent bientôt d'étendre lenr territoire , mais ils subirent de graves défaites que leur infligèrent Aetius en 435, les Huns, alliés de ce général, en 436. En 443 , Aetius transporta ce qui restait de la nation vaincue sur un territoire considérable faisant partie de la Gaule et appelé Sapaudia^ (d'où plus tard Savoie).
A partir de ce moment, les choses changent de face : les Burgondions ne tardent pas à acquérir une grande importance politique et militaire : ils luttent en Espagne contre les Suèves, à côté des Romains et des Wisigoths : leur ambition et leurs convoitises se développent rapidement. Avant les Wisigoths, ils
1 a. Pastel de CoulaDges, Hitt, dei inttit, polit. d$ F ancienne France, l^ partie, 2« édit., p. 402; Longnon, Géogr. de la Gaule au vi» eiècle, p. 45, note i.
' Gaudeozi, Un antica compil. di diritlo romano e om^oto , Bologna , 1886; reprodait dans Nouvelle rewie kitt, sept.-oct. 1886, p. 525 et suiv. Cf. Zeumer dans Neuee Àrekiv., XII, 2; Brunner, Deutsche Rechttgetchichte , t. I*', p. 325.
3 AmmieD Marcellio , XXVIII, 5 (édit. Gronovius, 1693, p. 416; édit. Eyasenhanit, p. 421).
^ Sur l'étendue de la Sapaudia, Toyez Longnon , Géogr, de la Gaule au vi* siècle, pp. 68, 69.
contribuèrent, nous venons de le voir, à faire des empereurs en Gaule : comme eux et avant eux, ils furent appelés par les provinciaux à prendre la place des Romains : cette première conspiration n'échoua pas comme celle d'Arvandus en faveur des Wisigoths; elle eut, au contraire, un plein succès : ce sont les Lyonnais, qui, lassés des impôts, engagèrent les Burgondions à entrer sur leur territoire et à substituer leur domination à la domination directe des Romains. Ces Barbares s'installèrent dans la Lyonnaise en 457. Il est vrai que Majorien ne tarda pas à reprendre Lyon, qu'il expulsa de cette ville les Burgondions et les remplaça par une garnison romaine. Mais il est permis de croire qu'il ne poussa pas très loin ses avantages. « Il avait « intérêt à ménager les Burgondes , dans l'espérance qu'ils lui « viendraient en aide, soit contre les Wisigoths, soit contre les c( Vandales, »
« L'établissement des Burgondes dans la Lyonnaise ne fut « donc pas une œuvre de violence et de conquête. Les Barbares « avaient été appelés par les magistrats gallo-romains, résignés « à subir un mal pour se soustraire à d'autres maux devenus « intolérables et pour conjurer des périls menaçants*. »
Dans lés dernières années de l'empire d'Occident, en 473, c'est un chef bourguignon, Gondebaud, revêtu en ce moment de la dignité romaine de patrice (plus tard roi des Burgondes), qui, protecteur de Glycerius, pousse à la dignité suprême cet éphémère empereur*.
Du partage des terres. — Avant de quitter les Wisigoths et les Burgondes, il me reste à dire un mot du mode d'installation qui présida à leur établissement définitif dans les Gaules,
1 Caillemer, Uétablistement det Burgondet dam U LyoïmaU au milieu du ve siècle, pp. 13, 14. Cf. ibid., p. 11, note 1 et passim; Le Naio de Tillemootf Hisl. des empereun, t. V, p. 607; MoDod, Compilation dite de Frédégaire, 1885, pp. 58, 59; Binding, Dat burgunditch^omanische Kônigreieh, t. !«', pp. 9, 10; Dahn, Urgetchichte , t. II, pp. 370, 497; Jaho, Die Geschichle der Burg. und Burgundieiu, t. I*', Halle, 1874, p. 297 et suiv. Sur Frédégaire, voyez Krusch, Die Chronicm des sogenannlen Fredegar dans iVeiies Archiv, t. VII, pp. 247-351 ; 421-516.
Joignez Passio s. Sigismundi, c. 1, dans Jahn, Die geschichle der Burg., t. II, p. 505.
* Cf. Binding, Dos burg. rom. Kônirjreich, t. I«', Leipzig, 1868, p. 81.
LE PARTAGE DBS TERRES
eu d'autres termes, à décrire ce qu'on a appelé le partage des terres entre les Romains et les Barbares. J'emprunterai cet exposé à MM. Caillemer et Jul. Havet :
Lorsqu'une troupe romaine devait séjourner dans un lieu où
il n'y avait pas de camp, et qu'on ne jugeait pas à propos d'en
improviser un, l'autorité militaire romaine recourait, comme
SLUjonrd'hui la nôtre, a la voie des billets de logement. Â chaque
propriétaire elle envoyait un certain nombre de soldats qu'il
devait recevoir et loger. Ces soldats étaient appelés les « hôtes »
du propriétaire qui les hébergeait; et ce mode de casernement
était désigné par le nom d'hospitalitas.
Le soldat avait droit au tiers de la maison du Gallo-Romain : toutefois, si l'hôte était un illustrisvir, sa part était d'une moitié et non d'un tiers*. Cette division de la maison ne portait que sur la jouissance. Le Gallo-Romain était toujours propriétaire delà totalité de l'immeuble, et, au départ du soldat, il en recouvrait la libre disposition.
L'installation des Burgondions et des Wisigoths dans les Gaules donna lieu à un cantonnement assez analogue. Toutefois, l'établissement de tout un peuple dans une contrée ne put s'opérer aussi simplement que le casernement d'une troupe de passage. Il fallait non seulement loger les nouveaux venus , mais aussi les nourrir; l'administration pouvait se charger de ce soin pour une armée, mais non pour tout un peuple. D'autre part, ou devait songer à occuper les bras de tous ces Barbares; or on sait que les habitants des provinces romaines ne suffisaient plus à cultiver leurs terres. On dut donc trouver tout naturel de donner aux Barbares de la terre à cultiver pour en tirer leur nourriture. Pour cela il n'y eut qu'une chose à faire, ce fut
' « Daas dominas propriae domus , tertia hospiti deputata, ea tenus intrepidas ac « securus possideat portiones, ut in très domo divisa partes primam eligendi domi- « nus habeat facultatem, secundam hospes quam voluerit ezsequatur, tertia domino « relioquenda... niustribus sane viris non tertiam partem domus, sed mediam hosff pitalitatis gratia deputari decernimus : ea duntaxat condicione servata, ut alter t ex bis quilibet, qui?e maluerit, divisionem arbitrii œquitate faciat, alter eUgendi > habeat optionem » (Code de Tkéodote, VII, vin, De meiaiity 5).
L'étranger était Tbôte, kotpes, et réciproquement le propriétaire était appelé aussi r«bôte » du soldat qu*il logeait.
d'étendre les obligations de Vhospitalitas et d'obliger les propriétaires à céder à leurs hôtes, non seulement une part de leurs maisons, mais encore une part de leurs champs : comme l'établissement était déGnitif, la cession le fut aussi. C'est là ce qu'on appelait donner aux Barbares une province à partager avec les habitants; c'est là le sens des expressions de Prosper Tiro : « Sabaudia Burgundionum reliquiis datur cum indigenis « dividenda*. »
On donna aux Barbares la terre <c à partager; » on ne la leur partagea pas immédiatement. Une telle opération ne pouvcdt se faire d'un jour à l'autre et en bloc. Aussi voyons-nous que le partage réel n'a eu lieu que plus tard.
Chez les Wisigoths , il semble même que le partage ne fut pas ordonné. On se borna à donner au Goth un droit de copropriété sur la terre du Romain , et on laissa à la volonté des parties de garder ainsi la terre en propriété indivise, ou de la partager quand ils voudraient : on fixa seulement le rapport des parts qui devait être de deux tiers pour le Goth et d'un tiers pour le Romain'.
Chez les Burgondions, il est probable qu'on resta quelque temps aussi dans cet état d'indivision; mais, plus tard, il semble qu'on ait ordonné un partage général des terres arables et des esclaves : le droit des Burgondions sur les terres fut des deux tiers; on leur attribua, en outre, un tiers des esclaves. Les prairies , les landes , les bois demeurèrent indivis , jusqu'à ce qu'un des propriétaires voulût les défricher ^
A mon sens, le droit attribué à l'hôte burgonde fut un véritable droit réel, héréditaire et transmissible ; ce fut une sorte de propriété, mais une propriété d'ordre inférieur et secondaire *. Le droit du Wisigoth sur sa part ne semble en aucune façon inférieur au droit du Romain.
1 Dom Bouquet, t. I«r, p. 639 c.
2 Lui des Wisigoths, X, i, De divisionibus et terris ad plaeitum datis, 8, 9.
3 Lex Burffitnd., lit. 13, 54, 55, 67, 107, art. 11 (dans PerU, Leges, t. III, pp. 538, 557,558, 561, 577).
* Argument lire de Lex Burg., tit. 55, art. 1, 2; lit. 84; tit. 79. Lire : LéouzoDle-Duc, Le régime de l'hospitalité chez Us Burgundes dans NoyveUe remie hitt,, 1888, pp. 232-248.
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Il ne faut donc pas voir dans le partage des terres un acte de spoliation violente, imposé aux Romains vaincus par les Barbares vainqueurs*; il n'y eut là qu'une conséquence naturelle, presque forcée, de la substitution d'un peuple militaire et de plus en plus indépendant à des garnisons romaines alimentées et subventionnées par le pouvoir central. On a fait observer que ces partages durent laisser indifférente la grande masse de la population : la propriété était alors concentrée en un très petit nombre de mains; les familles riches, les familles patricieoDes furent seules directement atteintes : le gros de la nation resta donc, — je résume une page remarquable du P. Tailhan, — dans la situation d'un fermier ou d'un locataire qui change de propriétaire*. Ces vues contiennent, à mon sens, une bonne part de vérité, mais il ne faudrait pas les pousser à l'extrême et s'arrêter à un optimisme absolu*.
Disséminés sur le sol , mêlés de toutes parts à la population gallo-romaine, les Wisigolhs et les Burgondions étaient, on peut le dire, à l'école de la civilisation. Leurs mœurs s'adoucirent et la culture romaine les pénétra sûrement*.
« De toutes les lois barbares, aucune ne donne plus que celle «des Burgondes l'idée de mœurs douces et bienveillantes; les « rois n'ont d'autre souci que de faire disparaître toute inéga- « lité entre leurs sujets. Gondebaud surtout, le prince législa-
' Cet exposé du partage des terres entre Gallo-Romaios et Barbares est emprunté CD grande partie textuellement à M. Caiilemer, EtablUsement des Burgondet dant le howMit au milieu du v« iiècle, et à M. Julien Havet, Du partage det terres entre let Bnudnselles Barbaret chez let Burgundes et les Visigoths {Bévue hist., t. VI, pp. 87 ^sqIv.). Ces emprunts textuels m*ont paru le meilleur moyen de donner au lecteur sor cette question délicate des renseignements très nets et très sûrs. Sur la nature juridique du droit d'hospitalité des Burgondes , j'ajoute quelques vues personoelles.
Joignez Gaupp, Die germanischen Ànsiedlungen und Landlheilungen, pp. 85-93 ; Com- Menl. de occup. et dit), provinc. agror, que roman.t particula prior, p. 19; Manso, Guchichle des Ostgolhischen Beiches, Breslau, 1824, pp. 79-81; Fustel de Coulanges, Bisl. des instit. polit., liv. III, ch. vu.
>Cf. le*P. Tailhan, dans Bévue des quest. hist., l«r juillet 1881, pp. 18, 19.
' Cf. Caillemer, L'établissement des Burgondes dans le Lyonnais au milieu du ve siècle, in fine.
( « Quamvis, providentia Dei, Christiani modo facti catholica flde noslrisque clericis « qaibus obedirent receptis, blande, mansuete innocenlerque vivunt, non quasi cum « sobjectis Gallis, sed vere cura fratribus christiaois » (Paul Orose, Hist., VII, 32).
a teur, mitigea sans cesse les lois nationales pour que son peupl « n^opprimât pas les Romains. »
a Gondebaud était convaincu qu'un roi doit bienveillance « tous ses sujets, païens ou chrétiens, catholiques ou hétéro a doxes, bien différent des empereurs romains qui décrétaien
« la proscription et la mort contre tous ceux qui se réunissaien « pour la pratique d'un culte jugé criminel, » Sigismond, cath( lique fervent et que TEglise a rais au rang des bienheureux « était plein de mansuétude pour les Ariens, et il résistait éoer- « giquement aux demandes que lui adressaient les prêtres ca- « tholiques pour qu'il réduisît au silence leurs adversaires*, »
Les rois burgondes n'affectèrent point, comme les rois wisigoths , de régner jure suo : entre l'empire et le royaume des Burgondes, il n'y eut pas rupture nette.
Quant aux Wisigoths, ils se sont faits, pour ainsi dire, les gardiens, les conservateurs du droit romain : c'est par la Lex romana Visigothorum ou Breviarium, compilée en 506 suivant les ordres d'Alaric II, que certains fragments importants du droit romain sont parvenus jusqu'à nous : ce code était destiné aux Romains qui vivaient sous la domination wisigothique. Les Wisigoths eurent aussi leur code spécial, auquel travaillèrent successivement plusieurs de leurs rois, et ce code est lui-même aussi rapproché que possible de la loi romaine ^ Toutefois, l'élément germanique fut plutôt ici étouffé que complètement détruit : et l'on vit, au moyen âge, refleurir dans la Péninsule hispanique de vieux usages germains dont les codes wisigothiques n'ont pas gardé la tracée
L'invasion bretonne et l'Armorique. — Les textes nous entretiennent, à plusieurs reprises, des révoltes et des tentatives d'indépendance de l'Armorique : qu'est-ce, au v** siècle, que l'Armorique, ou plutôt le tractus Armoricanus? Dans la langue de ce temps, ce n'est pas seulement la Péninsule armoricaine : c'est une vaste région assez mal définie, ce me semble, mais
^ Caillemer, Vétahlisiemtnt des Burgondes dans le Lyonnais, pp. 19-21. J Cf. mon Droit privé, pp. 98-101.
s Cf. Julius Ficker, Ueher nàhere Verwandschaft zwischen goihisch'Spanisch, und nortoegisch-islàndisch, RecM, 1887.
LES BRETONS
dans laquelle on a pu quelquefois comprendre la seconde et la troisième Lyonnaise*, la Sénonaise, la première et la seconde Aquitaine.
Deux faits se produisirent dans TArmorique : un soulèvement général dans le tractus Armoricanus ; une invasion qui, sans être tout à fait spéciale à la Péninsule', l'affecta plus particulièrement, rinvasion bretonne.
Le soulèvement : Ce sont probablement quelques Bretons en bonnes relations avec les Armoricains qui , avant la période de l'invasion proprement dite, apprirent aux continentaux qu'une révolution avait changé la face de la Bretagne insulaire : dans l'île, racontèrent-ils, le peuple vient de se soulever et il a chassé les magistrats romains. Que Brent , à cette nouvelle , les Armoricains? En l'an 408, à l'exemple des Bretons insulaires, ils prirent , eux aussi , les armes et chassèrent les magistrats romains qui ne pouvaient pas les défendre (des Barbares) et ne savaient que les pressurer*. Depuis lors, l'Armorique, c'est-àdire une bonne partie de la Gaule centrale et occidentale passa par des alternatives de soumission et d'indépendance qui ont été, aussi nettement que possible, datées par M. Loth*.
L'invasion : Depuis le milieu du v' siècle, des réfugiés bretons chassés de l'île par le flot de l'invasion anglo-saxonne affluèrent dans la Péninsule. Cette invasion bretonne offre, avec les invasions wisigolhique et burgonde , certaines analogies très remarquables ; mais elle est aussi , sous certains aspects , singulièrement originale.
L'analogie la plus frappante ne semble pas avoir été signalée. Ermoldus Nigellus nous apprend que les terres furent mises en
^ La Péo'msule armoricaine (Bretagne actuelle) était comprise dans la troisième LTOonaise, métropole Toars. Cf. Lolh, De vocit armoricx usque ad textumpost Christum nalum sxcukim forma atque signi/icaiwne , Redonibus, 1883.
s « Une fraction des émigrés poussa jusque sur les côtes d'Espagne et s'établit en Galice » (Loth, L'émigration brelonne en Armorigue, p. 176).
A lire : Deloche dans Mimoirei des Savants étrangers, 2« série , Antiquités de la France, t. IV, 2« partie, 1863, p. 330 et suiv.
3 Zosime, VI, 5. Cf. VI, 10. Rapprochez Procope, Do bello goihico, I, 12 (édit. Dindorf, t. II, pp. 63, 64).
^ Loth, L'émigralion bretonne en Armorique, pp. 23, 47, 72, 74.
commun; c'est, du moins, ce qui paraît résulter de ce vewrs latin :
Mox spatiare licet et colère arva simuU.
Toutefois, le même auteur semble indiquer que ces concessions de terre furent faites moyennant un cens (trtbutum, cermsusy. Un peu plus loin, Ermoldus appelle hospites les indigènes qui ont reçu chez eux les Bretons.
On entend bien ces mots et on en saisit toute la valeur, quand on est déjà au courant du partage des terres entre Wisigoths ou Burgondes et Gallo-Romains ; et c'est ce qui m'a déterminé à ne parler du mouvement armoricain et de l'invasion bretonne qu'en troisième lieu.
L'analogie est bien frappante aussi, quant aux sentiments mutuels des Gallo-Romains et des Bretons, pendant la première période de l'invasion , c'est-à-dire aux temps de la domination romaine. On s'accueille en amis, en frères. Que dis-je? Les arrivants d'outre-mer sont des héros religieux, de pieux personnages qui laissent après eux une renommée presque impérissable de vertu* de science, de bonté, de sainteté : Armoricains et Bretons, qui aujourd'hui ne font plus qu'un, les vénèrent encore.
« Les saints émigrants étaient, en général, accompagnés de « troupes nombreuses , et M. de La Borderie a pu poser en prince cipe, qu'avec chaque saint insulaire un flot d'émigrants atteint « les rivages de la Péninsule'. »
Ces troupes me rappellent les temps druidiques : il me semble apercevoir des filé et des druides, suivis de leurs compagnons et de leurs disciples. Les uns et les autres sont convertis d'hier et prêchent maintenant Jésus-Christ et l'Evangile. Les croyances ont changé; mais les vieux groupements celtiques n'ont pas été rompus : et ce sont ces troupes pieuses d'origine celtique mais devenues chrétiennes qui viennent édifier les Armoricains et dé-
* Ermoldus Nigellufl , liv. III, vers 20 (PerU, Script., t. II, p. 490).
* Uq contrat de ce geore paraît visé dans la Loi des Burgondiont, tit. 79 (Pertz, Leges, t. I I, p. 566).
3 Lolh, ibid., p. 166.
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traire probablement, comme nous Tindiquenl si vivement les légendes, quelques restes de paganisme ^
Les dévastations des pirates saxons avaient désolé les côtes derOcéan, et TArmorique offrait aux émigrés des terres que les habitants décimés étaient incapables de mettre en culture ^ Tout concourut donc au début pour imprimer à l'invasion un caractère pacifique : les pauvres Bretons expulsés de leur pays étaient de bons chrétiens [baptysnn fuerat hic tinctus olivoY\ on avait des terres à leur donner et ils pouvaient constituer une force pour la défense des côtes contre les pirates païens.
Hais peu à peu les choses changèrent d'aspect : l'émigration bretonne grossit, grossit sans cesse : elle atteignit, au vi* siècle, son maximum de force : avec ce flot montant les violences commencèrent : des chefs avides, des soldats faméliques, se pressèrent sur le sol armoricain. On lutta contre les indigènes et on les réduisit : on osa se mesurer avec les Francs : l'histoire de ce temps nous montre un chef breton, Conober, bravant le puissant roi des Francs, Clotaire et prêtant contre lui son appui à un fils révolté.
Les Bretons émigrés ont joué en Gaule des rôles très variés : ils y faisaient ce qu'ils pouvaient y faire, au mieux de leurs intérêts : comme les Barbares de race germanique , ils obéissaient âdes impulsions très diverses, au gré des circonstances : c'est ainsi que vers 470, à la prière de l'empereur Anthemius, douze mille Bretons, commandés par leur roi Riothimus, vont s'établir, en remontant sans doute la Loire, sur le territoire des Bituriges, « pour prévenir les attaques du roi des Wisigoths , Eu-
1 Qu'on De Bretonne pas de cette assertion : dans les montages d*Aavergne , on persécutait encore les chrétiens au y siècle : saint Martin de Brives fut supplicié par les païens au y* siècle. Cf. Monceaux dans Hevu6 hitt., t. XXXVI, p. 275.
s Cf. Longnon, Let cités gaUo-romainet d$ la Bretagne, p. 19. Dès le iii* siècle, les Saxons (et les Francs) dévastent les côtes de TOcéan (Paul Orose dans D. Bouquet, t I*', p. 597). Au commencement du V siècle, dans la Notilia dignitatum, le Utut Saxowicnm n*est autre chose qu*une partie du tractut Armoricanus (Seeck , Notilia Hçnitaium, pp. 204, 207) : ce nom de Utut Saxonicttm en dit bien long. Grégoire de Tours parle d'un chef saxon, Adovacrius, qui a pénétré jusqu'à Angers (Orég. de Tours, Hitt. Franc,, II, xiii (18), édit. Omont, p. 51); cf. II, xiv (19). Je dois sur ce point de précieuses indications à mon savant ami , M. Aug. Longnon.
3 Ennoldus NigeUus, liv. III, vers 19 (PerU, Script., t. II, p. 490).
(( rie, qui songeait à conquérir la Gaule entière et à la détacb <c de Tempire romain. » Riothimus fut vaincu et se réfugia ch les Burgondions^
Mais je ne dois pas suivre ici plus longtemps Thistoire d Bretons- continentaux : il ma sufQ de signaler deux faits en p faite harmonie avec ceux qui déjà se sont offerts à notre men : nous avons retrouvé en Armorique et le contact ami des Gallo-Romains avec les envahisseurs et le désir d'échappé à la domination vexatoire et stérile des Romains.
Le chroniqueur qui nous fait connaître le soulèvement de Vi 408 ne le restreint pas à TArmorique, région, comme on Ta vie déjà fort étendue par elle-même : il ajoute que Tinsurrectio s'étendit à d'autres pays que nous ne sommes point en mesu de nommer*. Tel fut l'effet de la grande invasion barbare d commencement du v' siècle : outre le mal matériel qu'elle pandit autour d'elle, elle accéléra moralement la dislocation d l'empire : elle brisa par contre-coup ou , du moins , elle ébranla une unité politique plus brillante que profondément cimentée. Les provinciaux étaient devenus, si l'on veut, Romains; mais c'étaient des Romains sans patrie.
Invasion des Francs. — Les Francs apparaissent dans l'histoire au m® siècle de l'ère chrétienne. On a distingué , mais noa pas au début, les Francs Saliens et les Francs Ripuaires : le nom de Ripuaires ne se rencontre que tardivement dans les textes.
Les Francs Saliens, étroitement apparentés avec les Cattes,. les Bructères et surtout avec les Sicambres, qui semblent avoir perdu leur nom pour prendre le nom nouveau de Francs, occupaient primitivement la rive orientale du Rhin. On les rencontre notamment dans la partie supérieure de l'île des Bataves*.
^ Cf. Loth, L'émigration bretonne en Armorique, Reooes, 1883, pp. 158, 23, 47, 72, 74, 181, 182 et pastim; LongooD, Géographie de la GauU au v/« siècle, p. 110.
^ « Kal 6 'Ap(i.opixo( âicaç )uu Irtpai TcÙATÔr* èira^x^ai , ^pcrravoùç i&tfiviofl^uMU » (21osime, VI, 5). Toutefois, si Zosime prend ici le mot Armorique dans un sens restreint, dans le sens de Péninsule armoricaine, ce qai est peu probable, les mots xoi Irepai FaXaTÔ» iita^x^ °ous raméoeat tout simplement à l'Ârmorique au sens large.
3 Zosime, III, 8. Cf. sur nie des BaUves, Schrdder dans Hist, ZeiUckrifl, t. XLUI, p. 9; sur les invasions et les mouvements des Francs, Lamprecbt dans WestdêuUehe
Les Francs Ripuaires* habitent la Ripuarie qui correspond à peu près à l'ancien pays des Ubiens : la Ripuarie a pour limites âTouest la Meuse et l'Ourthe, au nord, une ligne qui irait du Bhin à la Meuse, en traversant la région de Crefeld; à Test, elle est à peu près bornée par le Rhin; Cologne est la ville principale de la Ripuarie.
Au milieu du m* siècle, des Alamans et des Francs pénétrèrent, comme je l'ai dit plus haut, au cœur de la Gaule; des Francs dévastèrent plusieurs régions de l'Espagne et de là passèrent en Afrique où l'histoire les perd de vue.
Les relations des Francs avec l'empire sont très variables et très changeantes : ils sont tantôt auxiliaires, tantôt ennemis des Romains, qui se plaignent de leur mobilité perfide, « infida mo- ^bililas*. )» Leurs incursions sur les terres de l'empire, objet constant de leurs convoitises, sont souvent repoussées; « mais «ils réussissent, a dit un éminent écrivain, par leurs défaites « mêmes ; ils sont amenés dans l'empire comme captifs ou comme « colons. » Rome a transporté des soldats Francs, enrôlés à son service, jusqu'en Espagne, en Egypte, en Phénicie, en Mésopotamie*.
Au commencement du v* siècle, il restait probablement peu
ZeiUchrift, 1882, p. 123 st suiv. C*est avec intention que je m'en tiens sur les origines des Francs à ces notions sommaires et un peu vagues. 2euss {Die Deutschen und ikr$ Nachbarstàmme, p. 325 et suiv.) ; Schrôder, dans Tarlicle cité, et bien d'autres, sont plus hardis que moi et plus précis.
Les élymologies des mots Salien et Mérovingien données par SchrÔder {ibid. , pp. 28- 30) ne sont pas acceptées par les savants spécialistes que je consulte : <x Merovecho-t » [Mérovée) paraît signifier « iUustre guerrier; » a glorieusement saint, sacré : » ChlodêvechO't {Clovit) offre le même sens. Je dois ces renseignements philologiques à moD savant confrère et ami , M. d'Arbois de Jubainville.
1 Sur Tétymologie du mot Ripuaire cf. Grimm, Geschichle der deutschen Sprachê, t. !«', p. 527; Fahlbeck, La royauté et le droit royal francs, p. 13, note. Je dois à mon ami, M. Julien Havet, cette observation importante : les textes anciens n*eoiploieot ni Texpression Franc SaHen, — ils disent Salien ou Franc; — ni l'expression Franc Ripuaire, — ils disent Ripvaire,
* £umène(?), Panéçjfriquê, il (D. Bouquet, t. !•% p. 715; Panegyrici veteres, Londres, 1828, t. III, pp. 1358, 1359; Panegyrici latini, édit. Bœhrens, p. 168). Sur l'hostilité des Francs il y a des textes énergiques; ex. Eumène (?), Panég., 10 : a Nihil « veritos gentis ilUus odia perpétua et inexpiabiles iras o (édit. Bœhrens, p. 167).
3 Seeck, Notitia dignit., pp. 65, 66, 6S, 78, 138, 217.
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de Francs sur la rive droite da Rhin : ils étaient, en majeure partie, sur la rive gauche. Un bon nombre étaient alliés ou sujets de Tempire. Les Francs qui rédigèrent le prologue de la Loi Saliqne se souvenaient encore « du joug très dur que les « Romains avaient fait peser sur leurs têtes'. »
Nous ne connaissons que des lambeaux de l'histoire des Francs avant les victoires de Clovis, et ces lambeaux sont d'autant plus difficiles à coordonner que la situation politique de tous les Francs n'était certainement pas uniforme : on ne réussit pas notamment à distinguer toujours les chefs indépendants des chefs qui, à des degrés divers, pouvaient relever de l'empire. Childéric, père de Clovis, était en relation très étroite avec le maître des soldats, ^Egidius : il fut, pendant quelques années, dépouillé de son commandement et remplacé par ^gidius qui gouverna ainsi directement la petite nation franque sur laquelle devait régner Clovis*.
On sait qu'en l'an 476 l'empire romain d'Occident s'éteignit en la personne de Romulus Âugustule (nous reviendrons plus loin sur les circonstances fort remarquables qui accompagnèrent ce grave événement). Â ce moment, le Sud de la Gaule obéissait aux Wisigoths et aux Burgondions : une grande partie de l'Ouest et du Centre appartenait aux Armoricains indigènes
1 Lex Salica, édit. Behrend, pp. 124, 125 (Prol. I). Cf. Fustel de Coalanges, Hitt. de* itiitit. polit, de ^ancienne France, i^^ parlie, 2« édit., pp. 430-433 (je lui emprante les passages cités); Lehaërou, Hitt. de* inttit. viérov., pp. 154, 155, 211.
a Grégoire de Tours, Hitt. Franc, II, x (11), xi (12), édit. Omont, pp. 48, 49. H y a d'ailleurs beaucoup de légende dans les récils des historiens touchant iEgidius et Childéric. Cf. Lœbell , Gregor von Tours und seine Zeit, 2« édit., 1869, p. 430 et suiv.; Juoghans, Hist. crit. des règnes de Childéric et de Chlodovech, trad. Monod, 1879, pp. 7-10; G. Tamassia, Egidio e Siagrio, p. 32 eipassim; Rijna, Le origini deW epopea francese , Firenze, p. 47 et suiv. Un passage d'un des prologues de la Loi Salique, que je viens de citer, est très favorable à la tradition qui fait d'iËgidius le chef momentané d'un groupe franc.
Guérard explique , d'une manière remarquable , l'hostilité de Clovis à l'égard des Romains : « Le rétablissement du prince exilé (Childéric) sema, dit-il, la mésinteU « ligence entre les deux nations qui s'étaient jusque-là mélangées et presque confon- « dues l'une avec l'autre et donna naissance à deux partis opposés, celui da chef a barbare et celui de l'ofScier romain. Après la mort de ces princes, une guerre oo- « verte éclata entre les deux partis » (Guérard dans Notices et extraits, t. XIII, 2* partie, p. 68).
de plus en plus mêlés de Bretons émigrants : les Francs étaient établis au Nord-Est, à savoir les Saliens sur les territoires de Cambrai, de Tournai et dans les régions circon voisines *, ceux qu'on appela plus tard les Ripuaires, sur le territoire ci-dessus décrit de la Ripuarie. Enfin, le nom romain n'avait pas entièrement disparu : le général romain que nous venons de nommer, iïgidius, appelé par Grégoire de Tours roi des Romains, gardait les pays entre la Somme au Nord-Est, et, à TOuest, une ligne mal connue : iEgidius eut pour successeur son fils Syagrius, qui résida à Soissons et très probablement resta maître seulement des pays sis entre la Seine et la Somme*.
Cet îlot romain se sentait forcément très faible et très menacé : nous savons que les Gaulois expédièrent, dans leur détresse, jusqu'à Constantinople , une ambassade à Tempereur Zenon. Cette démarche n'eut aucun succès'.
Le chef salien, qui allait balayer ces derniers débris romains, fot élevé sur le pavois par les Saliens de Tournai, eu 481, à la mort de Childéric, son père : c'est celui que nous appelons Clo- ^s, mot savant mal formé mais passé dans la langue commune : il s'appelait Chlodovech, d'où vient notre mot Louis : Clovis est, en réalité , le premier des Louis.
On a soutenu qu'au moment où il succéda à son père, Clovis S&rda quelque chose d'une dignité romaine dont Childéric aurait été revêtu* : et l'on s'est appuyé sur les termes d'une lettre que Ini adressa saint Rémi, archevêque de Reims*. Il n'est pas tout
^ On cite toujours TéronaDoe , mais sans preuve suffisante. Voyez Longnon , GéO" f9fhit de la Gaule au vit tiècle, p. 83, oote 6.
'Cr. Grég. de Tours, II, viii (9); II, xviii (27), édit. Omout, pp. 46-56.
' Le fait de Tambassade est certaio : l*objet de Tambassade est très obscur : elle ptrttt dirigée contre Odoacre. Mon texte tend à interpréter et à commenter la source grecque que j*ai sous les yeux. Cf. Bibliolheca PhoUi, édit. Bekker, t. I«', p. 56; MôUer, Frag. kUt. grmc, t. IV, p. 136; Dubos, HitL crit., t. II, pp. 440, Ui; Dareste, HitL de France, t. l«r, pp. 176, 177.
Procope parle d'une cession de la Gaule [méridionalej faite par Odoacre aux Goths [Procope, De bello golfUco, I, 12); on peut conjecturer que les ambassadeurs protestèrent contre cette cession. C'est avec intention que je ne précise pas dans le texte.
^ Ce n'est pas l'opinion de Junglians , Hitt, critique det règnes de Childéric et de Chlodovech, trad. Monod , pp. 17, 18.
'En sens contraire, ibid., pp. 143, 144. Voyez une dissertation sur la lettre de ■aint Hemi par A. Lecoy de la Marche dans Bibliothèque de C Ecole des chartes, 6* se-
à fait impossible, en effet, que ce chef barbare, appelé à détruire les derniers restes de la puissance romaine, ait gardé, au début de son règne, quelque souvenir de la dignité dont son père avait pu être revêtu. Tout détenteur de titre ou de dignité en est assez naturellement le fidèle conservateur : la vanité et rintérêt se réunissent presque toujours pour lui dicter cette conduite : il ne me répugnerait donc point d'apercevoir quelques lambeaux romains sur le costume de Clovis encore païen, mais, à cet égard , les indices sont assez faibles^
Clovis débuta en détruisant Syagrius (486) et en s'établissant àSoissons, puis il s'avança jusqu'à la Loire. Il eut dès lors des sujets francs et des sujets romains qui ne se mêlèrent pas complètement, qui ne se rapprochèrent pas les uns des autres au même degré que les Burgondions ou les Wisigoths et les Gallo- Romains. Rien, en effet, n'avait ici préparé la fusion : les Francs, même ceux soumis à l'empire, ne s'étaient pas établis dans le Nord-Est de la France, comme les autres Barbares dans le Midi : ils ne s'étaient point dispersés sur le sol, à titre d'hôtes: ils n'avaient point partagé avec les GaJlo-Romains la maison et la terre : ils avîiient vécu à part, par troupes solides et bien groupées : la civilisation romaine les avait effleurés mais non pas conquis ou pénétrés : enfin, ils étaient encore, en très grande majorité, lors des premières victoires de Clovis, païens. C'est à cette époque (entre 486 et ? ) que remonte le plus ancien texte connu de la Loi Salique ou Loi des Francs Saliens^,
rie, t. II, pp. 59-74; M. Lecoy explique habilement les mots c admvmtraixoneïïi tôt tecundum rei bellicx tuscepisse » (où od a vu à tort un indice de la dignité romaine dont Clovis aurait été revêtu) et rejette toute allusion de ce genre. Mais M. Lecoy n*avait pas consulté le manuscrit; on a constaté depuis quUl porte simplement : « adminitirationem vot tecundum bellice tutctpitte, » et on a proposé de corriger mcundwn belliee en Secundst Belgicst (Qundlach dans Niuct Archit, t. XIII, p. 380). A mon sens, les mots bene/icium, provincim , prmlorium , sans parler de rhypothéiîque Secundx Belgicx, gardent une physionomie bien romaine : il faut songer que la chute do faible Augustule , au fond de l'Italie , n*a pu bouleverser tout à coup des conceptions séculaires. Saint Rémi d'une part, les chefs francs de Taotre, n*ont pas dû croire , au premier moment , que la face du monde était changée, alors que rien n'était changé autour d'eux.
' On a émis toutefois des doutes sur le sens du mot Salictu et on s'est demandé si les mots Lex Salica voulaient dire Loi det Franet Salient. Il est , du moins , certain que Salicut n'a pas toujours le sens de Salirni. Voy. M. Fustel de Coulanges , HitL
loi vraiment barbare, vraiment germanique, où Tinfluence romaine ne joue qu'un très faible rôle : dans ce petit code (la Loi Salique est avant tout un petit code de procédure et un petit code pédal), l'inégalité entre le Franc et le Gallo-Romain se trahit nettement : celui qui tue un Franc ingénu {Francus ingmutis) paie, d'après le titre xli de la Loi Salique, une composition ou wergeld de deux cents sous d'or; celui qui lue un Romain (homo romanus) ne paie que cent sous. Qu'on n'oublie pas que ces tarifs sont maintenus sous Charlemagne dans la Lex emendata^. La même inégalité est marquée dans d'autres parties de la Loi Salique*.
On conaait l'histoire de Clovis, sa victoire sur les Âlamans (non à Zûlpich-Tolbiac, mais sur un point indéterminé du cours supérieur du Rhin), sa conversion au catholicisme' (496). Cette grande détermination donnait au guerrier franc une force morale et politique toute nouvelle : il devenait le centre des aspirations d'une bonne partie de la population gallo-romaine, soumise dans le Midi à des chefs ariens; l'ami naturel de tous les catholiques persécutés, mécontents ou simplement inquiets.
Clovis, devenu chrétien, semble avoir consolidé sa domination entre la Seine et la Loire par une convention avec les Armoricains : les soldats armoricains ou gallo-romains (c'est tout un) prirent une place à part dans son armée, ce Les fils et les « petits-Qls de ces soldats romains continuèrent à former des « corps séparés. » « On les reconnaît encore aujourd'hui, dit
de$ instit. polit. d$ Vancienne France, i^ partie, 2* édit., pp. 614-618. II y a eu, avaa M. Fustel de Coulanges, des observations d*uo grand poids dans le même sens.
Une rédaction perdue de la Lai Salique semble bien avoir été faite au delà do Rhin (Proi. II dans Behreod, pp. 123, 126).
Je pense qu'à Tépoque qui nous occupe les Francs Saliens comprennent les Francs Ripuaires (cf. Mayer, Zur Entstehung der Lex Rib., p. 18, note 28).
« Lex Salica, XLI, 1, 6 (édit. Bebrend, pp. 52, 54). Cf. Hessels et Kern, Les Sa- Uea, col. 244-261. M. Fustel de Coulanges pense que les mots homo romamm signifient a/franchi [Hitt. des intlH. polit, de l'ancienne France, l^o partie, 2^ édit, pp. 609- 614). Cette opinion n*est pas fondée : voyez Julien Havet dans Hetue hitt., t. II, pp. 120, 632, 460; Tbonissen, Uorganisati$n judiciaire de la loi Saliquê, 2« édiU, pp. 557 et suiv.
^ J'emprunte ici quelques mots à M. Thonissen, ibid., p. 91.
> Voyez Vogel dans Sybel, Hist, ZeiUchrift, L LVI, p. 385 et suiv.; Krusch dans Neuet Archù), t. XII, p. 289 et suiv.
« un historien du siècle suivant; ils marchent sous leurs vieilles « enseignes; ils ont les mêmes règlements^ qu'autrefois : ils a portent encore l'ancien uniforme militaire des armées ro- « maines. »
Clovis se tourna ensuite contre les Burgondions : aidé d'un parti burgonde qui lui était favorable, il essaya de renverser le roi Gondebaud : il le battit près de Dijon, mais n'obtint pas, de ce côté, des succès décisifs (499-501). Il attaqua, quelques années après, Alaric II , roi arien des Wisigoths , contre lequel le poussaient et les orthodoxes déjà soumis à sa domination et les catholiques du royaume d'Alaric* : il battit et tua Alaric à Vouillé (507)', et s'empara d'une grande partie des possessions des Wisigoths en Gaule : ses succès furent arrêtés par Tintervention du dominateur de l'Italie, le roi ostrogoth, Théodoric le Grand*.
Le Barbare employa la fin de son règne à annexer le pays dit plus tard Ripuaire, et les petits territoires soumis à divers chefs ou rois saliens, notamment le royaume de Ragnacaire à Cambrai : il fit assassiner ces voisins gênants et fonda ainsi l'unité de l'empire franc.
On le voit : ni le christianisme, ni la civilisation romaine n'ont pénétré profondément le fondateur de la domination franque : ses successeurs lui ressembleront et, il faut bien le dire, tous ces rois mérovingiens sont l'image fidèle du peuple franc.
L'empire franc ne sera pas , comme le royaume burgonde ou comme les royaumes goths, une pâle continuation, un prolongement de la civilisation romaine abâtardie. Non, c'est une société nouvelle, une civilisation nouvelle qui va entrer en formation : Télémônt romain ne sera ici qu'un des nombreux facteurs appelés à concourir au grand œuvre de la fondation d'un monde nouveau ; ce travail de gestation sera douloureux et lent : tout enfantement est à ce prix.
Aussi bien, l'Occident tout entier, enfin délivré de cette cruelle
1 Procope, De bello golhico, I, 12 (édit. Diodorf, t. II, pp. 63, 64). J'emprunte presque textuellement cette traduction à M. Fustel de Coulanges , Hitt, des inttU, polit, (U l'ancienne France, p. 439. Cf. Longnon, Géographie de la Gaule au vi* siècle, p. 87.
« Grég. de Tours, II, xxii (35); xxvii (37), édit. Omont, pp. 65, 66, 67.
» Cf. Longnon, Géographie de la Gaule au vfi siècle, pp. 576-587.
^ Cf. Longnon, ibid., pp. 51-53.
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tunique de Nessus qui rétouCTait, va connaître des souffrances nécessaires, car il faut qu'il revive; il faut que tous les germes déposés au sein de cette terre féconde portent leurs fruits.
Souvenirs de l'empire après 476. — Mais, avant de quitter déBnilivement l'empire romain occidental, voyons-le de plus près tomber ou plutôt s'effacer en la personne de Romulus Augustule , et essayons même d'entrevoir les pâles lueurs que jeta encore, après Âugustule, le flambeau éteint de l'empire.
On sait qu'Odoacre, chef barbare*, déposa, en 476, le dernier empereur d'Occident, Romulus Augustule : cette date de 476 clôt donc, à nos yeux, l'histoire de l'empire d'Occident : mais ce que les événements ultérieurs ont rendu très évident et très clair n'eut pas le même caractère aux yeux des contemporains, et ceux-ci purent croire que le gouvernement de l'Occident et celui de l'Orient étaient, pour le moment, réunis aux mains de l'empereur Zenon. C'est même ce qui eut lieu, non pas en fcdt assurément, mais en droit : voici, en effet, ce qui se passa :
« Le sénat de Rome , qui était encore le représentant officiel « et légal du monde romain, adressa une légation à l'empereur « Zenon pour lui déclarer que l'empire n'avait besoin que d'un « seul chef, et pour le reconnaître comme unique empereur de « l'Orient et de l'Occident. De son côté, le chef barbare Odoacre « lui fît porter les insignes impériaux , ce qui était reconnaître « son autorité. Il la reconnut plus formellement encore, en sol- « licitant de lui « la dignité de patrice et le droit de gouverner « les populations italiennes. » Il obtint ce qu'il demandait; dès « lors , il fut à la fois roi barbare et patrice romain , c'est-à-dire « chef militaire et chef civil, sous la suzeraineté peu gênante de « Tempereur*. »
* On appelle souvent Odoacre, chef hérule. Jordanès le qualiûe ainsi : « Rez Tar- « cilingoram, geoere Rugus; rez Turcilingoram et Rugorum; rez geotium habeos « secum Scyros, Herulos diversarumque gentium auziliarios. » Cf. Dahn, Die Kônige itr Germanen, 2« partie, Mûochen, 1861, p. 36; Le Nain de Tillerooot, Hiit. det empereurt, t. VI, p. 643.
> Malchus, Frag., 10, dans Maller, Frag. hUL grxc, t. IV, p. 119. Cf. Fustel de Coolanges, But. de» intiit. poUt. de ^ancienne France, {*• partie, 2« édit., 1877, pp. 427, 428, 429 (je lui emprunte le passage entre guillemets) ; Dahn, Die Kânige der Germanen, t. II, p. 39; A. Thierry, Tableau de l'empire romain, nouvelle édition, 1862, p. 463.
Certes Zenon n'usa pas efBcacement des droits qui lui avaient été remis : mais ni lui, ni ses successeurs ne se désintéressèrent d'une façon absolue des affaires de l'Occident : de leur côté, les Barbares ne regardèrent pas avec indiflférence cette tête encore vivante de la puissance romaine : un retour offensif était toujours à craindre : les conquêtes de Justinien et de Bélisaire en sont la preuve.
Une politique pour ainsi dire nécessaire, tant elle est élémentaire, était indiquée de part et d'autre : les empereurs d'Orient avaient intérêt, pour maintenir en principe leur droit, à conférer quelques dignités, fussent-elles purement honorifiques, dans cette moitié d'empire qui, en fait, leur échappait : les Barbares n'avaient pas un moindre intérêt à accepter pour euxmêmes ou à tolérer sur la tête de titulaires impuissants ces dignités inoffensives : ils évitaient par là les dangers d'une rupture qui pouvait leur être fatale. C'est ainsi que Boëce fut consul en 487 et 510; Cassiodore en 514; c'est ainsi qu'en 498 ou 499, un certain Joannes (Joannes Scytha ou Joannes Gibbus) fut, comme consul, chargé théoriquement des affaires de la Gaule : « Gallias « sub imperii jure Joannes consul regebat*. » Le fameux consulat, proconsulat ou patriciat de Clovis sur lequel on a tant discuté, se rattache à la même pensée : on peut hésiter sur la dignité dont Clovis fut revêtu ; mais le fait qu'Anastase lui ait décerné une dignité romaine (509) ne saurait être un moment mis en doute*.
1 Cf. Procope, HUtoria sécréta, cap. 26, édit. Diodorf, t. III, p. 144; Raufmann, Die Failen von Ravenna dans Philologus, t. XXXI V, pp. 276, 281; VUa sanctiJoannù abbalit ReomaentU, § 2, dans Mabilion, Âcta sanct. ord. tancli Benedicti, smc. i, 1668, p. 633; Digot, Hist. du royaume d'Auilrasie, 1863, t. I«r, p. 159; Boucbé-Leclercq, Manuel des instU. rom., pp. 612, 613. Théodoric fut consul en 484, mais il n'était pan alors roi dMlalie : il résidait à Constantinople.
2 a Igitur Chlodovechus ab Aoastasio imperatore codecillos de consolatu accepit et « io basileca beali Martini tonica blatlea indulus et clamide , imponens vertice diade- « mam. Tuoc ascenso équité, aurum argentumque in itenere illud quod inter portam
« alrii ecclesiatn civilatis est manu propria spargens, volontate benigoissima ero-
a gavit, et ab ea die tamquam consul aut Âugustus est vocitatus. » A la table : « De « palricialo Cblodovecbi régis » (Grég. de Tours, Hist. des Francs, édit. Omont, 1886, II. xJLviii (38), pp. 29, 68).
« Et quod minus in pactum babebatur idoneo proconsolis régis Cblodovechi »
(LoiSalique, prol. I, édit. Bebrend, p. 125).
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Mais voici un autre fait bien remarquable : on sait que Théodebert, roi d'Austrasie (534-548), petit-fils de Clovis, fit en Italie une expédition brillante et fut de beaucoup le plus puissant et le plus redoutable des princes francs, ses contemporains. Procope raconte, à l'occasion des guerres de Justinien en Italie, on incideot diplomatique qui jette un jour très vif sur l'histoire des relations de ce roi d'Austrasie avec les Goths et avec l'empire : « Au commencement de cette guerre, écrit-il, les Goths, <c persuadés qu'ils ne pourraient résister à la fois aux Romains « et aux Germains (lisez les Francs de Théodebert), avaient cédé « à ces derniers toute la portion de la Gaule qu'ils avaient au- « paravant soumise. Les Romains furent tellement impuissants « à s'opposer à cette cession , que l'empereur Justinien la con- « Grenade peur d'être inquiété par ces Barbares, s'ils concevaient « des sentiments hostiles à son égard. De leur côté, les Francs « De croyaient pas avoir une possession certaine et durable, si « l'empereur n'y donnait expressément son approbation*. »
Rien de plus vraisemblable, à mes yeux, que ce récit de Procope. Justinien est désireux de s'assurer la liberté de ses mouvements en Italie : il tient à ne pas se mettre sur les bras un puissant ennemi : il espère obtenir ce résultat en sanctionnant
Oq a conjecturé très finement qae Clovis prit plus qu*on ne lai donnait et se fit Passer poar Auguste : le texte de Grégoire de Tours se prête à celte interprétation. Cf. Robert dans Mém. de l'Acad. des inscript,, t. XXX, 2« partie, p. 402.
Voyet sur cette question du consulat de Clovis : [Carreau], sur le prétendu consu-- ^t de CUnis, dans Chalmel , Tablettes chronologiques de l'histoire de Touraine, Tours, ^^18i pp. 369-378 (cf. Chalmel et ses panégyristes, pp. 103, 106); Ozanam, Etudes ger- *^ttef, II, La civil, chrét. chez les Francs, pp. 332, 333; Gasquet, Commentaire ^^ passage de Grégoire de Tours dans Revue d^ Auvergne, mars-avril 1886, pp. 81-98; Gasqoet, L'empire byzantin et la monarchie franque, pp. 124-156. Gaudenzi, Un'an- ^a compilazione di diritto romano e Visigolo, p. 185 (le mol consul employé pour consularis): Junghans, Histoire critique des règnes de Childéric et de Chlodovech, trad. Monod, pp. 129-131.
Sur la suzeraineté de Tempereur d*Orient, voyez Digot, Hist, d'Austrasie, t. II, p. 160 et suiv.; t. Ilï, p. 271 et suiv.; t. IV, p. 298 et suiv.
*Procope, De bello gothieo, III, 33. Joignez un autre passage de Procope (I, 12), qoi jetle beaucoup de lumière sur ce point de droit public intemalional. Cf. Dubos, But, critique, t. IV, pp. 20-25, 425, 426; Deioehe dans Mém, de C Académie des tnscript., t. XXX, 2* partie, pp. 380-382. Je lui emprunte la traduction de ce passage de Procope et je le suis de très près dans cet exposé , ainsi que dans le paragraphe consacré à Gondovald et au patriciat de Syagrios.
des faits ou accomplis ou inévitables. Cet acte ne lui coûte rien et peut lui être très avantageux : n'est-ce pas là la politique classique de tous les temps et de tous les pays? Quant aux Francs, ils ont, de leur côté, un intérêt évident à donner des titres à leurs conquêtes.
Le monnayage d'or du riche et puissant Théodebert, le premier roi franc qui ait substitué sur la monnaie d'or son efGgie à celle des empereurs, semblerait se rattacher à ces concessions de la cour de Byzance : c'est ce que Procope nous laisse peutêtre entendre.
Les empereurs de Constantinople ne cessèrent pas de se préoccuper de rOccident : au siècle suivant, en 583-585, l'empereur Maurice paraît bien avoir soudoyé un prétendant, Gondovald, se disant fils naturel de Clotaire P'. Ce Gondovald, qui avait vécu plusieurs années à Constantinople, quitta cette ville, gagna Marseille et commença une expédition dont je n'ai pas à raconter ici les péripéties; celte tentative échoua. En jetant ainsi dans les Gaules un prétendant, l'empereur voulait, suivant l'un des personnages que met en scène Grégoire de Tours, assujettir le royaume des Francs à la suzeraineté impériale*. Nous partageons cet avis. Un peu plus tard, en 587, le même empereur Maurice nous révèle une seconde fois ses visées politiques : il institue patrice des Gaules, Syagrius (le propre ambassadeur du roi Contran à Constantinople). Cet acte, que Frédégaire appelle frauduleux', n'eut aucune suite, mais il prouve suffisamment que la cour de Byzance continuait de jeter sur la Gaule des regards de convoitise.
La Burgondie mérite, dans l'ordre de faits qui nous occupe, une mention spéciale. Plusieurs chefs burgondes briguent les dignités romaines : après la chute de l'empire d'Occident, ils se signalent, par leur obséquiosité vis-à-vis des empereurs d'O-
> Grégoire de Tours, VI, xxiv; VII, xiv-xxxvi. Cf. Deloche, ibid., pp. 368, 369.
8 Frédégaire, Chronic, vi dans D. Bouquet, t. Il, p. 418. Cf. Deloche, ihid., pp. 390, 442-444 (observations très importantes) ; Digot, Hist, d'Austrasie, t. II, p. 31 et suiv. M. Robert, avec sa science et sa finesse habituelles, s'est efforcé de contester ou d'atténuer les faits que je signale après Deloche, Booaniy et autres savants : cf. Mém, de V Académie des intcript., ibid., p. 397 et suiv.
rieDt. « Ils s'obstinent, a dit on éminent écrivain, M. Lavisse, « à n'être que d'humbles serviteurs. » L'avant-dernier des rois de race bargonde, Sigismond, écrit à l'empereur dans les premières années du vi* siècle : « Ma race est votre servante et « mon peuple est à vous. Il me plaît moins de lui commander ««que de vous obéir; mes ancêtres ont toujours cru recevoir «leur illustration des titres que leur tendait la main de Votre « Allesse ; toujours ils ont estimé à plus haut prix ce qu'ils re- « cevaient du prince que ce qu'ils avaient hérité de leurs an- « cêires*. »
Cette attitude des princes burgondes correspond à Tétat général des esprits dans le pays ; nous en avons bien des indices ; je signale notamment ce fait : les dates consulaires qui ne figurent jamais sur les épitaphes mérovingiennes se maintiennent sur les pierres funéraires élevées en Burgondie*.
Au VII* siècle, la Burgondie n'était pas encore entièrement débarrassée de ces souvenirs et de ces traditions ; on continuait à s'y préoccuper des souverains de Constantinople : témoin la compilation dite de Frédégaire ; cet historien « s'efforce de rat- « tacher les faits de l'histoire locale à l'histoire générale du «monde romain; il n'y a pas à ses yeux divorce absolu et dé- «finitif entre l'Occident et l'Orient*. » Plusieurs chroniqueurs postérieurs à Frédégaire continuent à dater les événements par les années des empereurs d'Orient
Lorsque déjà le soleil a disparu à l'horizon, un reste de luloière peut arriver, a travers la nuit commencée, jusqu'à la terre : ainsi l'empire romain, depuis longtemps détruit dans la
Uritus, £fnt^ 93, aZ. 83, dans Monum. Germ., Âuet. anliquistimi, t. VI, p. ii, p. 100. Gf.Uviase, Les prilim, de Vhist. (F Allemagne, dans Revue des Deux Mondes du 15 juillet 1886, pp. 402, 403; je lui emprunte ce résumé de la lettre de Sigismond, rédigée ptr A?itas; Fustel de Coulauges, Hist. des instit. polU. de ^ancienne France, l'« partie, pp. 408, 409.
' Edm. Le Blant, Inscript, chrit., 1. 1«', préface, pp. lxi-lxii. J'emprunte les termes àt ce résumé du travail de M. Le Blant à M. Robert , loc. cit., p. 402, note 5. La foppatation par les postconsulats se continue en Burgondie jusqu*en 628 (Le Blant, tôid., p. Lxin, note 5).
* Gasqnet dans Hevve hist,, t. XXXIII, p. 71.
moitié du monde , projetait encore sur TOccident quelques faibles rayons.
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Préliminaires
Les éléments en présence. — Il y a quelque chose de plus grand que le spectacle d'une civilisatioa faite : c'est le spectacle d'une civilisation qui se fait. Le monde occidental va commencer sous nos yeux ce long et douloureux travail.
Les invasions et les luttes qui précédèrent et qui amenèrent rétablissement définitif des Barbares déchirèrent l'Occident; bien des auteurs ont décrit l'affreux spectacle qu'offraient des provinces dévastées, des villes saccagées. Et pourtant les populations gallo-romaines s'orientaient d'elles-mêmes vers l'envahisseur barbare; entre deux maîtres elles préféraient le plus fort, parce qu'il pourrait les protéger, le plus barbare et le plus pauvre, parce qu'il pourrait cultiver leurs terres abandonnées et parce que l'écrasante machine administrative qui étouffait le monde romain n'existait pas chez lui. Un instinct secret et profondément juste poussedt donc les peuples vers une solution radicale et nécessaire.
Bien des souffrances accompagnèrent ce grand changement; il ne s'effectua pas sans violences, sans spoliations iniques^ L'historien qui prête Toreille aux bruits confus de cet immense ébranlement, entend des cris de douleur et de misère; mais il est un. cri qui n'arrive pas jusqu'à lui , c'est l'appel aux armes de patriotes, de citoyens, se groupant autour des aigles romaines, des aigles vaincues. Les Gallo-Romains ne se levèrent pas, comme jadis les Gaulois, pour chasser l'envahisseur : j'aperçois des individus qui regrettent un état de choses disparu; je cherche en vain les enfants d'une même patrie, qui veulent mourir pour elle. En effet, Rome avait eu des administrés qu'elle avait su s'assimiler avec un art vraiment merveilleux; mais il n'est pas au pouvoir des admistrations de faire des citoyens, au sens profond du mot; il n'est pas en leur pouvoir d'engendrer le patriotisme.
Et, d'ailleurs, on conçoit facilement les révoltes, les insurrections d'un peuple barbare qu'une nation plus cultivée et plus forte veut tout à la fois exploiter et civiliser violemment, mais il reste un moindre rôle aux soulèvements populaires à une époque comme celle où nous entrons; elle me représente le mélange intime de la civilisation vaincue et de la barbarie victorieuse. Ne nous abusons pas ici sur cette défaite et sur cette victoire : l'attraction du barbare vers la civilisation, attraction presque fatale que je signalais au début du chapitre consacré aux progrès de l'influence romaine en Gaule, se manifeste encore une fois au proBt de l'esprit latin, au profit du Gallo- Romain civilisé : la civilisation n'a plus maintenant aucune force coërcitive à mon service; elle agit par le seul attrait du beau, de l'utile et du vrai , car une civilisation en décadence garde toujours le dépôt précieux de richesses accumulées. Cette influence romaine est donc ici toute pacifique. Pourquoi le vaincu se révolterait-il? Le vainqueur s'est mis volontairement à son école. Tout indique que ce même vainqueur, au lieu de faire peser sur les peuples des charges nouvelles, allégea les impôts,
1 Voyez ootammeol un passage forl curieux de la vie ancieoae de saint VÎTieo , qui a trail à l'histoire des Wisigotbs et à leur conduite à Saintes (Lécrivain dans AnMUi du Midi, janv. 1889, pp. 49, 50).
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ne traînait pas après lui les rouages coûteux et inutiles imoncellent de siècle en siècle sur le corps appauvri d'une î vieillie. Nous revenons ici à une organisation éminemsimple et primitive; nous nous trouvons en présence de
naturelles bien plutôt que d'un savant mécanisme admitif.
n de plus instructif et de plus attrayant que l'étude de ce )s forces naturelles auxquelles le monde occidental est, e moment, abandonné; nous pouvons ici, en pleine pé-historique, saisir sur le vif une société en formation. Au de vue du droit constitutionnel, trois moteurs sont en ice : la royauté, la nation, l'Eglise. La royauté est barl'origine. La nation se compose d'éléments gallo-romains lenses, très nombreux, d'éléments barbares beaucoup
nombreux, mais singulièrement énergiques. L'Eglise, lent constituée , en possession du legs scientifique de la è disparue, représentant une doctrine philosophique très î , une morale très pure, est appelée à jouer un rôle conble ; elle est la tète et la pensée.
forces créatrices sont, pour ainsi dire, à nu dans les es naissantes : rien ne les dissimule à nos regards; mais, à 'e que l'on descend la chaîne des siècles, les sociétés vieilles se recouvrent d'une enveloppe épaisse qui en cache et ne les organes profonds et qui peut nous faire illusion sur ands courants en mouvement et sur les véritables forces 3s. Ces difficultés n'existent, pour ainsi dire pas, au début listoire ; or c'est la société française à son berceau que allons ici étudier. Nous passerons en revue ces trois
: la nation; le roi et ses agents; l'Eglise.
La nation
ssemblée du peuple. — Les Francs à l'époque mérovin- B, étaient gouvernés par des rois. Ce mot rois ramène imtement notre esprit vers la nation; car manifestement la té est la plupart du temps issue de la nation. Non pas que ait toujours été élu : la richesse, l'intelligence, le crédit
200 LIVRE m. PÉRIODE FRANQUB.
persoDûel, firent souveDt les rois avec le consentement tacite de la tribu ou de la peuplade; souvent aussi la nomination du roi prit, chez les Germains, la forme précise de Télection*.
« Chez la plupart des peuplades germaines, le pouvoir royal a était exercé par les membres d'une famille dont les traditions « remontaient à des temps fabuleux et se rattachaient aux ex- « ploits de héros qui étaient honorés comme des dieux^. » La légende avait donc, d'ordinaire, embelli les origines lointaines de la famille royale , famille déjà riche et puissante quand on y choisit les premiers rois. Tels furent nos Mérovingiens; telle leur histoire populaire.
Ce que nous savons de la vie de Childéric' prouve qu'à la veille de l'invasion , les Francs avaient le sentiment très vif de leurs droits sur la royauté , puisqu'ils congédièrent le mérovingien Childéric pour mettre à sa place un Romain , iËgidius.
La dignité royale se fixa dans la famille de Clovis , mais l'élection ne céda pas complètement la place à l'hérédité : non seulement le souvenir de Télection primitive resta vivant, chez les Francs, longtemps après l'invasion*; mais plusieurs textes font jouer au peuple ou mieux aux grands un rôle dans la nomination de certains rois mérovingiens^. On peut résumer Teii-
' Il y a quelqae choge d^ezcessif et de faux dans cette cooceptioo des origines de la royauté que formule déjà Grégoire Vil et que nous retrouvons très répandue et devenue redoutable à la fin du zviiio siècle : « Quis nescit rages et duces ab iis ha- « baisse principium qui, Denm ignorantes, saperbia, rapinis, perfidia, homicidiis. ff postremo universis pêne sceleribus, mundi principe diabolo videlicet agitante, super c pares scilicet homines , dominari cseca cupidioe et intolerabiii prssumptione afTec^ « taveruot » (Grégoire VIF, VIII, 21, lettre à Tévéque de Metz, dans Jaffé, MoRum, Gregoriana, p. 457).
s Tardif, Etudes sur les insHt. polit, et adm. de la France, Période méroo., I, pp. 1.2.
> Voyez ci-dessus , p. 184, note 2, et joignez dMmportantes observations critiques par Dabn, Deutsche Geschichte, I, u, 1888, pp. 46 et suiv.
^ « Franci electum a se régi sicut prius fuerat , crinitum inquirentes diligenter ex « génère Priami , Frigi et Fraociooes super se créant nomlne Tbeudemarem , filiam c Aichemeris » (Monod, Compilation dite de Frédégaire, p. 88). Grégoire de Tours, If, 9.
s Grégoire de Tours, II, 40 (Clovis se fait élire par les sujets de âigebert assassiné); IV, 36, al. 51; Sigebert remplace Chilpéric abandonné par les siens; ce n*est donc pas une succession régulière : a Veniente autem illo ad villam cui oomen est « Victariacus, coUectus est ad eum omnis ezercitus, impositumque s«per clipeoia
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semble des textes, en disant que les rois mérovingiens « montent «. sur le trône en vertu de leur droit héréditaire ou par le choix « du peuple, choix restreint aux membres de la race en posses- « sion du pouvoir. » Bien entendu, ce choix du peuple n'est souvent que l'acclamation de la multitude , qui , « obéissant aux « caprices des rois et des maires du palais, salue Tavènement « de tous les princes qu'on lui donne pour maîtres*. )i Le nouveau roi était élevé sur le pavois' et acclamé. Cette
« sibi regem statuuDt» (édit. Omoot, p. 141). « DumDos uaa cum cooseosu procerum « oostroram iD regno Dostro glorioso filio nostro regDare precipemus » (Marculf , I , 40, édit. Zeomer, p. 68).
« Dagobertus... cum consilio poDtificuin seu et procerum, omnibusque primatibus « regni sui conseotientibus , Sigibertum filium suum io Austeris regem sublima vil » (Prédégaire, 75, année 633, apud D. Bouquet, t. U, p. 442).
« Omoes leudes de Neuster et Burgundia eum Masolago villa sublimant in regnum » [Prédégaire, 79, année 638, dans D. Bouquet, t. II, p. 444; Chron. vêtus de Moits., iWa., p. 652, et apud Pertz, Script, t. !«', p. 287).
c Fraoci qeoque Chlotbarium filium ejus majoremin regno statuunt, cum prsrata « regina maire. » — Cette eipression statuere in est également employée pour rélec* tien du maire du palais : a Franci autem in incerto vacillantes, accepto consilio,^ « Ebruinum in bujus honoris curam ac dignitatem statuunt » (Continuateur de Prédégaire, 92, année 656, apud D. Bouquet, t. II« p. 449). La notion du choix par les Francs est bien nette dans ces textes relatifs à Tannée 670 : « Tune iden prssul, « hsc audiens (la mort du roi) concito cursu, in palalium perrexit, ac cum suis si- « milibus de rege tractare cœpit. Qui audientes Hildericum Àustrasiorum regem in c adolescentia regnom juxta soi temporis œtatem optime disponentem, elegit qusdam «pars Francorum, volentes eum habere regem » (Ursinus, Paaio tOMCti Leodegarii, apud D. Bouquet, t. II, p. 629).
(I Lotharius... febre correptus, obiit. Dissensio protinus ioter Francos exorta de «haperio, quibusdam Hildericum, quibusdam fratrem ejus Theodericum sublimare « cupientibus. Sed Ebroinus, contra voluntatem palatinorum et principtim regni, «Theodericum in regio solio sublimavit » {Chronique de Saint-Vaasl dans Dehaisnes, Les annales de Saint- Berlin et de Saint-Vaast, p. 381). Cette chronique de5atfi<faast a été compilée à une date très récente ; mais l'auteur paraît avoir eu entre les mains quelques sources anciennes, a Leudesius vero qui et Leuthericus cum Fran- « cis et Germanise principibus fratrem ejus Theodericum regem constituunt, suffra- « gantibus sibi Didone Pictaviensi episcopo, Leodegario, Âugustodunensi episcopo et « Gerino Pictaviensi comité fratres ejus » {Fragm. aucloris incerti, année 673, dans D. Bouquet, t. II, p. 693). « Chlodoveum filium ejus parvulum elegerunt in regnum a (Continuateur de Prédégaire, 101, année 601, apud D. Bouquet, t. FI, p. 452).
1 Tardif, Etudes sur les instit, polit, et adm, de la France, Période mirov., I « pp. 8,10.
* Suivant quelques auteurs, Télévation du roi sur le bouclier n'aurait été usitée que dans le cas où une atteinte était portée au droit successoral; tel est, du moins, le sentiment de Waitz (Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. II, i^ part., 3« édit., p. 166). Je garde des doutes.
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cérémonie qui ne ût souvent qu'un avec i^élection était usitée en Germanie au temps de Tacite^ Je remarque qu'en Tan 360, à Paris, Julien fut porté sur le bouclier par les soldats qui le firent empereur'; peut-être ceux qui donnèrent le signal de cette ovation, étaient-ils des Germains.
Si le peuple*, à l'origine, a désigné le roi, il n'a pas entièrement abdiqué entre ses mains. <c Les rois, écrit Tacite, n'ont a point une puissance illimitée, ni arbitraire. » « Les affaires a de peu d'importance sont soumises à la délibération des prin- « cipes; les grandes à celles de tous. Et cependant celles mêmes « dont la décision est réservée au peuple sont auparavant dis- « cutées par les principes,.. Quand l'assemblée paraît assez « nombreuse, ils prennent séance tout armés. Les prêtres, à « qui est remis le pouvoir d'empêcher le désordre, commandent « le silence. Ensuite le roi ou celui des principes que distingue « le plus son âge, ou sa noblesse, ou ses exploits, ou son élo- « quence , prend la parole et se fait écouter par l'ascendant de « la persuasion, plutôt que par l'autorité du commandement, (c Si l'avis déplaît, on le repousse par des murmures; s'il est « approuvé , on agite les framées. Ce suffrage des armes est le « signe le plus honorable de leur assentiment. » <( On peilt (( aussi accuser devant le conseil public et y poursuivre des « affaires capitales ^.
Ce passage de Tacite veut être rapproché de certedns textes de l'époque barbare et même de documents un peu postérieurs. Le gairetliinx qui joue un si grand rôle dans le droit lombard n*est pas autre chose que cet assentiment populaire manifesté en agitant les armes; nous voyons encore au vu* siècle le peuple lombard transformer en lois les édits de ses rois per
1 Tacite, Eiti., IV, 15; il s'agit de la nomination d*un dus, A lire : Fustel de Coalanges >, La monarchie franque, pp. 33 et suiv.
a Zosime, III, 9, édit. Bekker, p. 136. Cf. Ammien Marcellin, XX, iv, 17 (édit. Gardthausen, t. !•% p. 205).
' Je m'occupe, dans tout ce chapitre, des droits politiques du peuple, en d^autres termes, des hommes libres; sur les diverses classes de la population voyez mon Droit privé, pp. 250-276. Je répète ici qu'il n'y avait pas chez les Francs de noblesse proprement dite {ibid., p. 214).
^ Tacite, Germ., 11, 12 (en très grande partie trad. Burnouf).
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gairethmx, c'est-à-dire par le suffrage des armes. Le suffrage des armes se retrouve en droit Scandinave sous le nom de vapnatak^ Il n'a pas pris chez les Francs, comme chez les Lombards et chez les Scandinaves , le caractère d'un rite juridique consacré, rigoureux; mais il y fut aussi- en usage et il est encore meotioDné par nos chroniqueurs à une date assez peu reculée; ils le désignent ainsi : plausus armorum '. EnQn on retrouve peat-être, au moyen âge, un souvenir de ce silence commandé par les prêtres dont parle Tacite; car certaines formules germaDiques mentionnent le silence religieux imposé au début de l'audience*. En Frise, le nom d'un personnage judiciaire appelé ûsejfl nous ramène aussi au prêtre païen *.
Uq document qui se place chronologiquement entre le témoignage de Tacite et celui des lois barbares, document récemnaenl découvert, apporte, à l'appui de notre manière de voir, <l€s aperçus nouveaux ; je veux parler d'une inscription votive du m* siècle après Jésus-Christ : « Deo Marti Thingso. » Au i'ïgement de M. Scherer, c'est-à-dire du philologue le plus compétent, le mot thingsus doit être rapproché du lombard thinx, du norvégien thing, du vieux haut-allemand ding; ce qui nous Importe, sans hésitation possible, à une assemblée du peuple. ^f^ Thingsus (le mot latin Mars couvre ici évidemment le dieu germanique Tiu) est donc à la fois le dieu des assemblées et le dieu des armées*. Il préside aux combats et aux votes par les
' Ui Lûttgob., Roth,, 386 : o Et per gairelh'mx secundum ritus gentiB DOslriB
* coDQrmanles » (Pertz, Leges, t. IV, p. 89). Cf. Bruaner, Deutsche hecMsgetckichU, P- 131; Schrôder, Gairething dans Zeilschrilt der Savigny-Stiftung fur Rechsge- ^^^ichti^ Gtrm, Ablheil, 1886, p. 53 et suiv.; Gaudenzi, Un' antica compUaxione di ^<o roouwo e titigoto, pp. 175-177; Grimm , Deutsche RechU AUerthûmer, pp. ^0,771; Schlyter, Glossarium ad corpus juris Suco-Gotorum , Luod, 1877, p. 689.
' Annales Mettenses : « Vocibusque aimul et armorum plausu Benleotiam dacis fir- «oaveruol. » (PerU, Script,, t. !•', p. 318.) Cf. Grégoire de Tours : « Plaudentes * Um parmis quam vocibua » (II, 28, al, 40, édit. Omont, p. 69).
^ Cf. Bruoner, ibid,, p. 145 avec la note 13.
^ Richthofen, Untersuchungen ûber (ries, Rechtsgeschichte , Theil II, Band i, pp. 456, 457, 464, 477.
* Cette ioscriptioD de la première moitié du m* siècle a été trouvée à Housesteada daos le nord de TÂngleterre. Voyez Iluboer, AUgermanisches aus EngUmd dans WestdeuUche Zeitschnft, t. III, liv. 1, 1S84, pp. 122, 123 (M. Hubner reproduit dans cet article une note de M. Scherer) \ Weiohold dans Zeilschrifl fur deutsche Philologie, L XXI, Uv. 1.
BiTmes^plausus armorum. Aussi bien, ce mode de votation n'est pas spécial aux Germains; nous retrouvons des habitudes analogues dans des milieux tout différents : les soldats d'Alexandre témoignaient leur désapprobation en frappant de la pique sur le bouclier : au temps de l'empereur Constance, des troupes romaines exprimaient leur mécontentement exactement de la même manière; elles marquaient leur approbation, en faisant résonner le bouclier sur la genouillère *.
Tacite vient de nous apprendre quel est, chez les Germains, le rôle de l'assemblée pubUque, le rôle du peuple : ne pas reconnaître des traces nombreuses de ces mœurs anciennes chez les Germains qui envahirent l'empire romain, et, en particulier» chez les Francs, c'est briser l'histoire à plaisir. Sans parler ici des Burgondes où se tinrent de grandes réunions législatives formellement attestées', des Goths chez lesquels ces assemblées ont joué un rôle si important et si connu', des Lombards* et des Alamans*, nous retrouvons, parmi les Francs, ces usages toujours vivants. Grégoire de Tours raconte qu'avant la chute de l'empire, les Francs chassèrent Childéric et élurent à l'unanimité iEgidius®; cette unanimité dont parle l'historien suppose évidemment une diète nationale. Des documents d'une
^ Qainte-Corce, X,6. Ammieo Marcellin, XV, 8, § 15 (édit. OardthauseD, 1 1*% 1874, p. 66), cf. XX, 5, § 9 {ibid., p. 208), XXIV, 3, § 8 {ibid., l. II, p. U). Je dis : troupet romainet; je n'entends pas dire : troupes composées de Romains d'origine.
3 Prol, ad Ug. Burg,, c. 13 : « Definitio quse ex tractatu nostro et communi om- « niura volunlate conscripta est » (Pertz, Ltget , t. III, p. 527). Lex Burg., xui, 2, in fine, cvii (Perlz, ibid., pp. 550, 575).
3 HBBnel, Lex romana Visigolhorum , p. 3. Procope, De beUo golkico, I, 13, édit. Dîndorf, t. II, pp. 59-61, 73. Cf. Dahn, Die Kônige derGermanen, l. II, 1861, p. 26C.
^ « Per suggestione Judicum omniumque consensus (Prologus ad leget Grimowûldi, Pertz, Leges, t. IV, p. 91). « Asistenleomni populo» {Luitpr, ProU de awxo vm, Leget, t. rV, p. 113). a Nobis et nostris judicibus atque Langobardis adstantibus justum « comparuit» {Prologus ad Ratchis Uget, ibid., p. 186). —Formules différentes dans le prologue de Vedict. Rolh. : le peuple n'y apparaît pas (ibid., p. 1).
B « Post conventum nostram , quod complacuit cunctis Alamannis » {Leges AUsm,, XXXVII, 2, édit. Lehmann, p. 97). « Quia sic convenit duci et omni populo in pa- « biico concilio » {Leget Alam., xli , 2, ibid., p. 102). « Incipit lex Alamannorum quft « temporibus Hlodbarii régis una cum principibus suis id sunl 33 episcopis et 34 «( ducibus et 72 comilibus vel cetero populo constituta est » (ibid., p. 62).
« Grégoire de Tours, II, 11, a/. 12, édit. Omont, p. 49.
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origine toute différente , les prologues et les épilogues de la Loi Sdlique viennent témoigner dans le même sens : « Gens Franco- « rom inclita dicta verunt Salica lege per proceris ipsius génies. » « Placuit atque convenit inter Francos eteorum proceres » (rex); « uDa cum Francis pertractavit ; » « cum suis Francis addere «deberet » (Childebertus). L'assemblée prend, dans un de ces textes le nom de regnum, rignum : « Cum rignum suum per- « Iractavit*,, » Si, après les prologues et les épilogues, nous ouvrons la Loi Salique elle-même , nous constatons que le peuple figure encore dans cet acte solennel du droit franc, dit affaiomie, qui réunit à peu près les opérations juridiques que noQs appellerions aujourd'hui testament et adoption*.
La dispersion des Francs sur le sol des Gaules lors de l'invasion rendit probablement ces réunions plus difQciles, en même temps qu'elle leur imprima nécessairement un caractère plus wislocratique , les riches c'esl-à-dire les grands pouvant seuls daQs bien des cas faire les frais du voyage. Il faut tenir compte iussi des influences romaines et du surcroît de crédit et de puissance dont bénéficia la royauté, après les éclatantes victoires de Clovis; mais ces influences ne vont pas jusqu'à supprimer,
JQsqo'à détruire les vieux usages : les assemblées ne disparaissent pas entièrement; nous en suivons la trace au vi* siècle';
' Behreod, Lex Solica, pp. 124, 125, 126, 127. Pour le sens de regnum dans 1*6- ^Dgve 1 de la Lot Sa/tgue, voyez de 1res intéressants rapprochements dans W. Sickel, ^UiMunqoi du ImL fur Oett. GeschichUfor$chung , l, Ergàntungsband , l'<^ livr., *^ p. 40.
^ c Publice coram popalo » (Les Saliea, xlvi, 2, édit. Behrend, p. 62). Cf. Sohm^
Rib., dans Pertz, ùget, t. V, p. 238, note, {*• col.
' Les chapitres de Grégoire de Tours, relatifs à Clovis, ne soBt autre chose que
^ ^ebo des récits, en partie légendaires, qui avaient cours au temps de Grégoire : ils
^^ot donc pour nous de la plus haute valeur, au point de vue des idées régnantes
^«r le droit public. Nous ferons usage de Grégoire, après avoir souligné cette valeur
^'opinion, décisive pour nous.
Clovis, ayant assassiné le roi Sigebert, se lit élire à la place du chef assassiné, ^mmeot pro€éda-tK>n à cette élection 7 On réunit tout le peuple : « Convocat omnem « populum illam » (Grég. de Tours, II, 28, al. 40, édiL Omont, p. 69). Nous savons )Mr Grégoire de Tours qu'en principe, il fallait le consentement de Tarmée pour attriboer au roi hors part un objet pris à Tennemi, et nous connaissons Thistoire de Tune de ces réunions où un soldat osa mettre son vito, sans succès d'ailleurs (Grég. de Toors, II, 18, al. 27, édit. Omont, p. 56). Un autre témoignage historique et émané Mlle fois de Qovis luiHaQÔme confirme heureusement le côté juridique du récit de
206 LIVRE m. PÉRIODE FRANQUE.
elles subsistent au vu" siècle. Après la victoire que Pépin dit d'Héristal remporta à Tertry, en 687, sur Thierry III et les Neustriens, elles deviennent très régulières; elles sont an- Grégoire de Tours et nous prouve, encore une fois, que le peuple franc oo l'armée (c'est tout uo) était consulté dans les questions relatives au butin et que sa décision pouvait faire loi : en effet, vers 507-511, Clovis, à Toccasion de la guerre contre les Wisigoths, adressa un manifeste aux évéques; le roi explique notamment à quelles conditions les prisonniers laïques réclamés par les évéques pourront être rendus; toutefois, poursuit le roi, notre peuple demande que vous <ne tardiez pas à attester par serment devant Dieu, et en nous donnant votre bénédiction, la vérité de la grâce demandée, quel que soit le porteur de la lettre, car on a produit bien des lettres fausses : « Sic tamen popuius noster petit, etc. » Ainsi Qovis, à propos d*une question relative au butin, fait lui-même intervenir le peuple; il nous apprend que le peuple a fait igouler une clause au manifeste destiné aux évéques : le peuple a pris ses précautions contre les restitutions trop faciles et, à sa manière, une manière qui ne manque pas de naïveté, il a exigé des garanties (Boretius, Cap., t. !•', p. 2). Pour la conversion des Francs, voyez Grégoire, II, 31. Voir aussi les passages des épi* logues et prologues de la Loi Salique que j*ai cités p. 205. Ces prologues et épilogues sont d*assez basse époque. Dans la Loi Salique elle-même : « publiée coram populo » {Lex Salica, xlvi, 2, édit. Bebrend, p. 62). On lit dans un édit du roi Cbilpértc (561- 584) : « Pertractantes in Dei nomen cum viris magniflcentissimis obtimalibus vet an- « trustionibus et omni populo nostro convenit » (Boretius, Cap., t. !•', p. 8. Hesseis et Kern, Lex Salica, p. 409, l'« col.). Le roi fait, dans le reste de Tédit, huit fois de suite allusion à ce« cum viris... et omni populo nostro convenit, » parles mots : « similiter convenit, » « simili modo placuit, » « convenit, » etc. En 597, la Atereiio ChUdeberli s'exprime ainsi : « Ita... Antonaco kalendas marcias... oonveDit, * ... « similiter Trejecto convenit, n « Pari conditione convenit kal. marcias omnibus « nobis adunatis, » etc. (Boretius, t. !«', pp. 15-17; pour la date de 597 et non 596, voyez Julien Havet dans BibL de VEcole des chartes, t. 48, p. 8, note 5). U me semble évident qu*en bonne critique on doit rapprocher ces passages de la Deeretio ChUdeberti des expressions de Tédit de Chilpéric relevées plus haut. Sar redit de Chilpéric , M. Fustel de Coulanges fait cette réflexion : n Nous connaissons « assez en détail le règne de Chilpéric, pour être assurés quMl n*a jamais réuni toat « son peuple. » Je ne pense pas que cette observation porte sur le mot tout, oimiit : je concéderais, en ce cas, volontiers, quMl devait manquer quelques personnes. M. Fustel s'attache plutôt sans doute à Vidée de réunion générale; c*est là ce qa*a conteste; mais je lui demanderai alors par quel procédé il peut en savoir plus long sur ce point que Chilpéric lui-même. Un lecteur insiste et me fait observer que Grégoire de Tours ne mentionne aucune réunion du peuple sous Chilpéric. Mais Grégoire parle-t-il de notre édit? Nullement. Nier un fait attesté par un témoin (Chilpéric) parce qu'un autre témoin (Grégoire) qui ne s'est pas occupé de l'afTaire, n'en dit rien, est-ce là de la saine critique? Voyez Fustel de Coulanges, Monarchie franqvêy pp. 63-74, 598 et suiv. Je relève ces divers témoignages relatifs au ti« siècle , parce qu'ils ont, à mon sens, une haute valeur historique. II est d'ailleurs bien évident que ces assemblées pouvaient être très inégalement plénières : il est même possible qu'en tel cas le populut soit mentionné quand il n'y a eu , en fait, qu'une assemblée de grands; mais le contraire est non moins poftsible et, de plus, est attesté. « Quicumque vero hsc deliberationem , quem cum ponteficibus vel tam magnis
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nuelles. Des chroniqueurs à la vérité postérieurs, nous font entendre que cet usetge se rattache à des traditions anciennes^; et ceci me paraît exact.
L'assemblée politique se tint ordinairement aux calendes de mars et se confondit ainsi avec les grandes revues dites Champs de Mars, auxquelles étaient convoqués tous les Francs portant les armes '. En d'autres termes, le plaid ne Qt souvent qu'un avec le rendez-vous général de l'armée.
Pépin le Bref substitua pour les réunions militaires le mois de mai au mois de mars' : ce changement se rattache , comme nous le verrons , à une transformation de l'armée où la cavalerie fut appelée à jouer un rôle prépondérant*.
Ces grandes assemblées politiques , judiciaires, militaires, reçoivent des noms très divers : elles sont qualifiées conventus, concilium, placitum, sinodus. Les évoques ne tardèrent pas à y jouer, avec les grands laïques, les leudes, un rôle considérable, et il est quelquefois impossible de distinguer une assemblée politique d'un synode. Une sorte de fusion paraît se consommer, à cet égard, au vui' siècle; un concile avait décidé, en 755, que deux synodes se tiendraient chaque année, l'un aux calendes de mars, le second aux calendes d'octobre; un peu plus tard , « un capitulaire de Charlemagne , rendu entre 769 et
« vins opUmatibas aal fidelibus Dostris io synodale coDcilio ioBtruemas » (Edit de 614, art. 24, dans Boretius, I, p. 23). A cette époque, pdeUt désigne tout le peuple parce que tous ont prêté serment de fidélité ; tel est , du moins , le sentiroçnt des érudilB et des sarants les plus autorisés. M. Fustel admet, au tii« siècle, Texisteoce du convenius generaUs; voyex Monarchie franque, pp. 600 etsui?.
1 « Edita fuit anno 12. sœpe fati régis, Compendio palatio regio, die kal. Martiarum, u congregatis Francorum populis in campo Marlio, ubi omnibus aonis cooveniebant, « omnibus notum est » (Oeito abbatum Fonlanellennum, édit. Lœwenfeld, 1886, p. 17). AwmUs Meiteiuet dans Pertz, Script., 1. 1", p. 320. Bien entendu, je ne prétends pas que la régularité des assemblées ait commencé immédiaiement après la victoire de Tertry. — Hériatal n'était probablement pas un bien patrimonial de la famille des Carolingiens. Cf. Bonnel, Die Anfànge det KaroL Hautet, Berlin, 1866, pp. 59, 60; mais je garde cette appellation qui est commode et usuelle.
> Décret de Childebert II, préambule, art. 1, 4, 8, 14 ^Pertz, Leget, t. !•', pp. 9-10. Boretius, Cap., t. I<»r, pp. 15-17).
3 Annales Metlentet dans Perti, Script,, t. I«r, p. 320. ÂnnaUs Petav., à Tannée 755 (Pertz, Script., t. !•', p. 11). Frédégaire, Cont., 131. Cf. Waitz, Die Verfatsung des frënk. Heichs,L II, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. III, 1883, pp. 561 etsuiv.594.
^ a. Brunner dans ZeiUchrift der Savigny-Stiflung, l VIII , Germ. Abth., pp. 1-38.
« 800, prescrivit la tenue de deux plaids par an, le premier en « été, le second en automne. » Nous pensons, avec M. Prou, que les deux synodes annuels se confondirent souvent avec les deux plaids*. On eut alors de grandes assemblées, présentant un caractère mixte, mais où l'élément religieux domina plus d*une fois. Ceux qui allaient au plaid s'y rendaient souvent en famille : la femme et les enfants suivaient le père*. On vit même des veuves et des religieuses se porter avec la foule au plaid royal et prendre un vif intérêt aux affaires publiques : un concile de la fin du ix* siècle renvoya ces mulierculx à leurs quenouilles'. — Lorsque nous aurons à nous occuper plus tard des états généraux, nous retrouverons encore les femmes sur notre route.
Le caractère dominant des institutions primitives, c'est la simplicité et Tunité; elles se ramifient et se diversifient avec le temps : c'est ce que j'ai appelé la loi de division du travail et des fonctions. Ces grandes assises nationales de l'époque franque dont je retrouve l'équivalent chez les Romains, chez les Celtes, chez les Russes (je songe aux anciennes veché) et chez bien d'autres peuples* correspondent aux fonctions les plus diverses, suivant nos conceptions modernes. Ce sont : des rendez-vous militaires, — un conventus dé ce genre est la préface ordinaire d'une entrée en campagne' — ; de vastes bureaux de recettes, — tous les sujets y apportent les dona annuels*,
^ Prou sur Hiocmar, De ordine palaUi, Paris, 1885, p. 72, aote 1.
s Ceci résulte du texte publié par Perte, Legts, U i*', p. iOl, «t par Boretiat, Cap., t. !•', p. 239.
3 « Laniâciis suis et operibas teztilibus » (Synode de Nantes vers Fan 895, art. 19, dans Labbe et Cossart, Sacros. Conc, t. IX, col. 473, 474). Je n*ignore pas qii*oa désirait très souvent s^afTrancbir da plaid ; ce fait n'est pas en désaccord avec notre exposé : si Tassistance au plaid était une charge pour la masse de ceux que la tenue de l'assemblée obligeait à un grand voyage, oe mônie plaid était, dans un certain rayon , un attrait auquel poussait la curiosité.
^ Voyez pour les Celtes, d'Arbois de Jubainville, Les attembléet publiques de l'Irlande, 1880 (Extrait du Compte-rendu de V Académie des sdencu m/orales et poliUques)^ Joignez Post, Bautteine, t. II, 188i, p. 81 etsuiv.
V Eginfaard, Fuld. Annales, a. 780. Annales Fuld., a. 886, dans Pertz, Seript., 1. 1», pp. 349, 403. Ep. CaroU, 24, dans Jaiïé, If^nim. Carolina, p. 387.
« Hincmar, De ordine paUUii, 29, édit. Prou, p. 74. Eginhard, édit Teulet, t. !«, p. 398.
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contribution en nature qui eut une grande importance — ; des assemblées pieuses ressemblant fort à des synodes , — les évêqoes, les abbés y sont en nombre; les mmt y prononcent, au nom de l'empereur, de véritables homélies* — ; des assemblées législatives, — les édits appelés sous les Carolingiens Capitolaires et surtout les lois y sont souvent sanctionnées' — ; des assemblées judiciaires, — de grands coupables y furent condamnés à mort ' ; Tune d'elles fut chargée de rétablir la bonne harmonie entre deux rois mérovingiens en statuant sur les différends qui les divisaient* (j'ajoute que ce projet ne se réalisa
' Capit. de 828, dans Perti, Leg$t, 1. 1*', p. 329. Hincmar, Deordine palatii, 35, dtosPertz, Leges, t. I«', p. 101. Boretius, Cap., I, p. 239. Le discours si curieux, publié par Boretius, 1, p. 239, et avant lui par Pertx, se retrouve encore dans le ^^odndiplom, Caventit, t. IV, p. 23 et suiv., à la fia du volume.
' Cipit. de 797, art. 3, 4. Capit. de 803, art. 19, dans PerU, Lêges, t. !•', pp. 75, \ 115. Capit. de 819, dans Behrend et Boretius, Lêx Salica, p. 116. Hincmar, De *'^ palatii, 29. Annales Laureshamentes et Chronieon Moistiaeense , dans Pertx, Scr^t., t. !•', pp. 39, 307. Cf. ci-dessus, pp. 205, 206.
* Egiohard, a. 788, édit. Teulet, t. !«', pp. 204, 206. « A cuncto qui aderat populo
* jodicatam est » {AnnaUt de Samt-Bertin , a. 831, dans D. Bouquet, t. VI, p.* 193; ^it Dehaisnes, p. 4).
■ Pippinns apostata a Nortmannorum collegio ab Aquitanis ingenio capitur, et in «eodem placito presentatur et primum a regoi primoribus, ut patrie et christiani-
* latis proditor, et demum generaliter ab omnibus ad mortem dijudicatur et in Sil- *UDectis arctissima custodia religatur » (Dehaisnes, Les anntUes de Saint-Bertin, innée 864, pp. 137, 138). Un texte aussi clair me dispense de bien des discussions ^ <ie bien des commentaires. Ailleurs , les proceret sont seuls mentionnés : « In pu-
* blico Francorum conventa a quibusdam proceribus » (Affaire de Tan 634 relatée par ^ntoio, IV, 28, dans D. Bouquet, t. III, p. 131).
^«Aono XV regni Theuderici cnm Alesaciones, ubi fuerat enutritus, précepte
* Pttris suis Cbildeberti tenebat, a Tbeudeberto ritu barbaro pervaditur. Unde pla- " ciiam inter bos duosreges, ut Francorum judicio finiretur, Saloissa castro insti-
* taaot; ibique Tbeudericus cum scaritis tantum decem millia accessit, Theudebertus
* yero cum magno exercitu , inibi prslium veliens committere, aggreditur » (Frédé- S^re, Cknm,, c. 37, apud D. Bouquet, t. II, p. 427). Suivant M. Fustel de Coulanges, CCS mots Francorum judicio désignent, non pas le jugement prononcé par les Francs, ^^>« le jugement des guerriers ou le jugement par les armes, » et, à ce propos, il ^Uqoe vivement Waitz. Je ne crois pas quMl y ait lieu de s*arréter un moment à la faction proposée des mots Francorum judieio. Elle est mise en avant, contre révisée même, sans un seul exemple à Tappui. Voyez Fustel de Coulanges, Recherches *^ptelques problèmes d'histoire, p. 518 ; La monarchie franque, p. 616, note. M. Fus- 1^1 de Coulanges, dans cette note, donne la traduction française de ce passage ; mais ''oQbliede traduire les mots vero et aggreditur, qui sont fort importants.
U sens que j'attribue, avec tous les interprètes, aux mots Francorum judicio, est ^<^niié notamment par ce passage du même Frédégaire : « ... Mandabat judicio
pas) — ; ce sont même quelquefois des conseils de gouvernemeut qui tranchent les questions les plus délicates ^ — on vit, au vi* siècle , le peuple sous les armes appelé par le roi à voter la paix ou la guerre; il n*hésita point à opter pour la guerre, contrairement à l'avis formel et répété du roi* — . Ces délibérations de guerriers qui statuent sur des questions militaires sont bien conformes au génie des peuples primitifs et se trouvent aussi en parfaite harmonie avec ce que nous savons déjà touchant l'origine et Thistoire de ces diètes nationales. Les annales du viu* et du IX* siècle font plus d'une allusion à ce vieil usage d'appeler la nation armée à donner son avis sur les expéditions militaires. Encore au x* siècle , je retrouve cette coutume très vivace chez les Saxons' et chez les Normands : Richard, duc
« Francoram eleclorom qaicqoid a Francis inter eosdem jadicabitar pollicetur 8«se c implere » (Frédégaire, 40). Oo peut élre assuré que, dans des affaires de ce genre, ee sont les grands qui, en réalité, jouent le rôle effectif, mais j'estime qu'un rôle apparent fut souvent attribué à l'assemblée, à l'armée, qu'elle eut à ratifier, à acclamu {Francorwn judiâo). En 859, dans le discours de Charles le Chauve, à Savonnières, il est question seulement des primoret regni et des fitUlu qui, à cette époque, ne sont probablement plus l'ensemble de la nation, mais seulement, semble-t-il, les vassaux du roi : « Post hec de divisione regni inter me et fratres meos ratio est exorla « DOtissima, unde partem divisionis cum mutuis, noslris scilicet nostrorumque fidec lium, sacramentis , sicut etiam primores regni totius invenerant , tenendam et gu- « bernandam suscepi. »
« Denique cum seditiones in regno nostro per homines irreverentes cosperuot cre- « besoere, consensu episcoporum ac cœterorum fidelium nostrorum chirographaa ff invicem conscripsimus » (Pertz, Leg$t, 1. 1", p. 462).
1 Voyez Jordanes, De Getarum iive Gothamm origine, 33, édit. Glosa, 1841, p. 99. Agathias, I, 2, édit. Niebuhr, p. 18.
s Grégoire de Tours, IV, 9, ai. 14, édit. Omont, p. 112. Cf. Frédégaire, 51, édit. MoDod, p. 102.
Oo cite souvent Grégoire de Tours, II, 27, al. 37, édit. Omont, p. 66. M. Fustel de Goulanges a discuté ce texte et en a proposé une interprétation différente de celle qui a été jusqu'ici adoptée : il paraît admissible que ce petit texte ait été jusqu'à présent mal compris et que Clovis se soit adressé, pour décider la guerre contre les Wisigoths , non à son armée , mais à ses conseillers : ce n'est toutefois qu'une interprétation possible, non pas certaine (Fustel de Goulanges, La numarehie frvique, p. 68).
3 « Bellum iodicitur, profugos quosque Francorum vi recepturos minatur. Legatio c coram duce Pipino et optimatibus ejus quod acceperat, refert ; io commune plaçait « arma corripi , profugis et viduis subveniri ; plebiscitum acclamatur » (Chromiquê de Sain^Vaati, années 686 et 687, dans Debaisoes, Let annalet de Sainl-Berti», p. 3S8). Les mots plebitcUum accUmatur me semblent indiquer que la délibération des ûpU" maki est ratifiée par le peuple. La Chronique de Saint- Vaatl est de date réoeole.
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de Normandie, ne pouvant faire voter la paix par l'assemblée des Normands, en d'autres termes par l'armée, prit le parti de corrompre les chefs et, grâce à ce procédé peu scrupuleux, obtint enfin le vote dont il avait besoin *.
On se tromperait néanmoins, si on admettait comme constant pendant la période franque ce droit de délibérer sur la paix ou 1^ guerre : le roi ou l'empereur ordonne bien plus souvent encore qu'il ne consulte,
Hincmar nous a laissé des détails précieux sur la tenue des plaids impériaux, au temps de Charlemagne et de Louis le Débonnaire; mais cet auteur écrit à une époque déjà assez éloignée de ces deux empereurs; de plus, il se propose de tracer un
*^^s raoteur paraît avoir consulté quelques sources anciennes que nous ne connais- '^Hs pas par ailleurs. Ces mots ont, en tout cas, une valeur pour l'époque à laquelle lis ont été écrits. En 760, Pépin « consilium fecit cum Francis, ut iter ageret supra-
* «iictas justitias qusrendo in Aquitania » {Annales Lauriss., dans Pertz, Script., ^* I«r, p. 142). En 763, Pépin repousse les propositions de paix de Waïffre, « per
* Qonsilium Francorum et procerum suorum » (Continuateur de Frédégaire, 130, dans ^. Bouquet, t. V, p. 7). « Anno ab Incarnatione Domini dcccxxz, mense Februario ^ oonventus ibidem factus est in quo statuit cum universis Francis hostiliter in partes Britannie proficisci, maximeque hoc persuadente Bemhardo camerario» (Deusnes, Les annaUt de Saint-Berti», p. i). L'accord qui aboutit au traité de Verdun
(^43) fut approuvé par le peuple : « Et illis plebique universs perplacitum esset » (Nitbard, IV, 3, dans Pertz, Script., t. II, p. 669). Voyez Widukindus^Corb. mon., Res ^ettm taxonicsB, lib. I, § 38 (Pertz, Script., t. III, p. 434).
Sur le pouvoir de rassemblée du peuple dans certains milieux germaniques, lire : Dahn, Die Kônige der Germanen, t. III, p. 277.
La plupart des discours que les historiens latins mettent dans la bouche d'empereurs ou de généraux qui haranguent leurs soldats pour les ramener à l'obéissance lie sauraient être légitimement comparés aux textes que je viens de citer; mais tel de ces discours appelle, pour ainsi dire de lui-même, un rapprochement : je songe à celui que Constance adressa à une armée gallo-romaine, levée pour combattre les Germains qui avaient dévasté le pays. Constance proposa à cette armée d'accorder la paix aux Germains , qui la demandaient sans qu'aucun combat eût été livré. D'après Ammien Marcellin , Constance consulta l'armée (tout en lui donnant son avis),
comme pouvait le faire en face de lui le chef germain : « Quam (pacem) si veslra
« voltmtas aiett, tribui debere censeo, multa contemplans, etc In summa tanquam
« arbitros vos quid suadetis opperior ut princeps tranquillus temperanter adhibere « modum adlapsa felicitate decemens »
Après quoi , Tarmée décide : « Mox dicta finierat , mnltitudo omnis, ad qu« iropec rator voluit, proropUor; laudato consilio consensit in pacem « (Ammien Marcellin, XIV, 10, §§ 15, 16, édit. Gardthausen, 1. 1", p. 36).
1 Dudo Sancti Quinlini, De moribus et actis primorum Normanni» ducum, édit. Lair, 1865, p. 282 et suiv.
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modèle de gouvernement et ce modèle, il le demande au passé^; il a donc pu voir en beau, tracer un tableau supérieur, en quel* ques points, à la réalité : enfîn le manuscrit du traité d'Hlncmar n'a pas été retrouvé, depuis la première édition donnée en 1602 ; ce qui laisse quelques incertitudes; nous utiliserons cependant cet important document, après avoir signalé quelques fails généraux qui dominent la matière.
Rien n'indique que les Francs aient pratiqué pour leurs assemblées un système représentatif quelconque'. Il semble évident qu'à l'origine tout le monde assistait ou, du moins, pouvait assister à l'assemblée ; l'expression anglaise selfgovemmerU convient excellemment à ce mode tout primitif. Les barbares Saxons étaient, sur ce point, plus avancés que les Francs : ils ont connu, de fort bonne heure, un système de représentation nationale', dont rien, je le répète, ne révèle la présence chez nous, à l'époque Mérovingienne et Carolingienne.
Il est clair que, lorsque le rendez-vous militaire coïncidait avec le plaid , une grande partie de la population valide se trouvait réunie; mais il n'en était pas toujours ainsi : à bon nombre de cbnventus les grands fonctionnaires laïques, les grands dignitaires ecclésiastiques et les particuliers jouissant d'une richesse
1 Le traité d*Hincmar a été écrit après la mort de Louis III (882) ; Tautear a pris pour base uo opuscule aujourd'hui perdu de Tabbé Adalhard , intitulé : De 9réiM palaUi; mais il a certainement modifié ce document primitif. Cf. Prou, Himcmar, Di ordine palalii, pp. zvi-xx.
s Voyez toutefois Texpression electot populi dans Ermoldus Nigellus (I, 113, apad Pertz, Script., t. II, p. 469); je pense qu'il faut traduire : l'éUU du peupU platAt que les élus du peuple. Je ne connais pas de texte qui nous révèle l'existence d*un régime représentatif parmi les Francs , mais la chose n'aurait en soi rien de fort extraordinaire : il y a des traces très nettes du régime représentatif chez les Normands en 997 (Guillaume de Jumièges, Hitt. des Nomutnds, liv. V, ch. 2, apud. D. Bouquet, t. X, p. 185). Voyez aussi la note suivante.
s a Statuto quoque tempore anni semel ex siogulis pagis, atque ex iisdem ordini- « bus tripartitis , siogillatim viri duodecim electi et in unum collecti in média Saxo- « nia secus flumen Wiseram et locum Marklo nuncupatum, exeroebant générale « coDcilium, tractantes, sancientes et propalantes commnnis commoda utilitatis, « juxla placitum a se statut» legis » (Hucbaldus mooachus S. Amandi, Vita LeMtn dans Perlz, Script, t. II, pp. 361, 362). A noter dans le Breviarium d*Alarie II cette expression : « Venerabilium episcoporum vel eleclorum provincialium nostrorum ro- V boraverit assensus » {Auctoritat Alarici régis dans Hcnel, Lex R<ma»a Vitigotkorum, p. 3).
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et d*un crédit hors ligne , comparaissaient seuls. Ces voyages répétés étaient une lourde charge : on y vit bientôt un devoir pénible bien plutôt qu*un droit et les empereurs durent souvent rappeler aux évêques , aux abbés , aux comtes , Tobligation de comparaître aux plaids ^ Cependant la langue garda, comme il arrive d'ordinaire, l'empreinte du passé : on mentionna volontiers la présence au plaid du peuple , populus ; mais le plus souvent le peuple, c'était les grands' ; que si la multitude assista quelquefois dans les derniers temps à ces dièles nationales, il est bien clair que l'aristocratie seule y joua un rôle effectif.
Nous avons déjà rencontré ce même phénomène d'une aristocratie qui émerge sans violence d'un état démocratique ou , du moins, d'un état tout i^oisin de la démocratie; car la démocratie pure existe-t-elle quelque part? J'estime avec un écrivain d'un rare mérite, M. Masqueray, que l'aristocratie apparaît toujours, dés le début, même dans la plus égalitaire des sociétés et qu'elle ne fait pendant un temps qu'y grandir. Des «causes diverses sur lesquelles nous reviendrons, facilitèrent et accélérèrent en France ce mouvement, si ordinaire d'ailleurs et si naturel. De i^os jours, chez les Kabyles, tout homme majeur fait partie de l'assemblée générale et, en principe, a le droit d'y prendre la Parole : cette assistance à l'assemblée est, pour le Kabyle, une charge et un devoir tout autant qu'un droit; car il encourt une amende , s'il se dispense de paraître à la réunion , sans motif Valable : « Bien que l'égalité des droits soit la base fondamen- ^ taie de leur société, les Kabyles accordent dans la direction " de leurs affaires, une influence prépondérante à l'âge, à la ^ fortune, à la naissance, même à la profession.... » Le nombre ^^ personnes qui prennent une part effective à la conduite des Maires est par là singulièrement réduit « et la véritable djem&a,
* Capit. de Tan 803, arL 14; capit. de Tan 821, art. 4 (daos Boretius, CapU,, U PP* 116, 300). Joignez capit. de 769 environ, art. 12 : c Ut ad maUum Tenire nemo *^et... » : la plupart des articles de ce dernier capitulaire paraissent concerner ^ ecclésiastiques (Boretius, ilnd,, p. 46).
' « In ipsa sestate jttssit (imperator) esse ibi conventum populi de omni re^o yel * imperio sno apud Âquis, sedem regiam, id est episcopos, abbates, sîto comités et *Il^iores nattt Fraocorum » (Chronicon Moitiiacente , a. 817, dans Pertx, Script., «•!•',?. 312).
K celle qui, en réalité , gouverne le village, ne se compose « guère que des hommes jouissant d'une influence hérédi- « taire *. »
Cette esquisse exacte de l'assemblée kabyle peut nous aider à mieux comprendre ce que Tacite nous apprend de l'assemblée des Germains, en même temps qu'elle nous laisse deviner avec quelle facilité le droit populaire peut glisser vers le privilège aristocratique. En France, au ix* siècle, des causes spéciales très puissantes concourent d'ailleurs à celte transformation : les hommes libres sont presque partout affaiblis; leurs biens tombent chaque jour aux mains des puissants dont ils deviennent, à des titres divers, les tenanciers ou les vassi. Hincmar, auquel j arrive, conçoit le plaid carolingien comme une réunion purement aristocratique.
Il y avait, écrit cet auteur', deux plaids chaque année : le plaid d'été et le plaid d'automne. Le plaid d'automne était, a vrai dire, un conseil de gouvernement : les personnages les plus considérables y assistaient seuls; les décisions qu'on y. prenait restaient secrètes; on y préparait les mesures qui devaient être soumises à la réunion plénière de l'année suivante, c'est-à-dire à la réunion tenue au mois de mai ou au mois de juin. « Dans cette assemblée de mai, se réunissaient tous les « grands , tant clercs que laïques : les plus considérables pour « délibérer et prendre des décisions; les moins considérables « pour y donner leur adhésion, quelquefois aussi pour en dé- « libérer et les confirmer, non pas par force et aveuglement, « mais de leur propre mouvement et avec intelligence. » *
Les projets de capitulaires étaient communiqués par l'autorité royale aux hauts fonctionnaires et aux premiers d'entre les grands qui, comme je l'ai dit, en délibéraient pendant un ou plusieurs jours, soit en plein air, soit à couvert, si le temps
1 Masqueray, Formation des cités chez ks populations sédentaires de l'Algérie, Paris, 1886, pp. 47, 48.
3 II faut lire Hiocmar dans rexcellente édition de M. Prou qui y a joint des notes abondantes etd*une valeur hors ligne. Pour tout ce qui suit, voyez Hincmar, Deordinepalatii, 29, 35 (édit. Prou, pp. 70-97). J*emprunte, en citant H incmar, la traduction de M. Prou.
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était mauvais. Ils siégeaient, soit divisés, comme nous dirions en deux chambres, les ecclésiastiques d'une part, les laïques de Tautre \ soit réunis, quand l'objet de la discussion rendait cette discussion utile.
Durant ces délibérations, on procédait, dans le prochain voisinage, à la réception des dona : l'empereur, comme un grand propriétaire environné de ses nombreux fermiers, recevait personnellement les hommages et les offrandes et trouvait l'occasion bien naturelle de dire à chacun un mot gracieux, a Néan- « moins, aussi souvent que ceux qui s'étaient retirés le voûte laient, il allait les trouver et siégeait avec eux. d Une fois les projets arrêtés, on les soumettait à Tapprobation de l'assemblée générale, qui paraît avoir été d'ordinaire beaucoup trop nombreuse pour se tenir ailleurs qu'en plein air.
Il est évident que le rôle effectif des conseils et des assemblées a varié suivant les temps et suivant la puissance , l'autorité et le crédit du chef de l'Etat. De Charlemagne à Louis le Débonnaire ou à Charles le Chauve, la distance est grande : en 825, Louis le Débonnaire reconnut formellement le droit des grands à concourir au gouvernement du royaume*.
Le souverain tenait compte , pour la préparation des capitulaires, a des requêtes qu'on lui adressait et même il provoquait « des propositions'; parmi les capitulaires qu'il soumettait à « l'examen des grands, il en est dont le peuple, semble-t-il, lui « avait suggéré la rédaction^. i> L'assemblée à laquelle ces projets étaient soumis, discutait, <( délibérait, présentait ses obser- « vatioQS au roi, et parfois même lui résistait. » a En 846, une « division se produisit à rassemblée d'Epernay entre les ecclé-
^ Aa concile de Mayeace, en 813, il y eat trois chambres ou sections : la première comprenait les évÂques avec quelques secrétaires ; la seconde, les abbés et les moines ; la troisième, les comitei et les judieet, c^est-à-dire les fooctionnaires laïques. La même division en trois parties , semble avoir été observée en 81! (Mansi, ConciHë, L XIV, p. 64. BoreUus, CapU., t. I«r,p. 161).
s Capit. de 825, art. 3, dans PerU, Leget, t. !«', p. 243.
* Lettre d'Agobard dans D. Bouquet, L Vi, p. 361. Cette même lettre prouve aussi qaun grand personnage comme Agobmrd pouvait, dans une circoostaoce donnée, éprouver beaucoup d'embarras pour faire parvenir ses vœux jusqu'à Tempereur et parfois n'y pas réussir.
^ ConcU. Ticin., a. 853, préambule dans Pertz, Leget, t. 1% p. 435.
(( siastiques et les laïques. Ceux-ci ûrent leur choix parmi les «chapitres rédigés par les évêques et, d'accord avec le roi, <c n'en approuvèrent qu'un certain nombre ^ » Le document qui porte le nom de capilulaire de Quierzy (877), nous a conservé un spécimen extrêmement précieux des communications qui s'échangeaient entre un prince faible (Charles le Chauve) et une assemblée puissante : une partie du capitulaire se compose de questions adressées par l'empereur à l'assemblée et des réponses de celle-ci; ces réponses paraissent parfois fort évasives; l'une d'elles (art. 8, il s'agit des nominations d'archevêques ou d'abbés pendant l'absence de l'empereur), est une solution formelle et précise que l'empereur n'avaitf même pas indiquée, esquissée dans sa question. Evidemment, nous avons affaire à deux puissances qui s'observent l'une l'autre; ces questions et ces réponses ou ces questions sans réponse ressemblent à un échange de communications diplomatiques'; tout ici est savamment posé et il faut lire ce « capitulaire, » avec autant de soin qu'on en a mis à le rédiger; il faut surtout lire entre les lignes.
Entre les champs de mai carolingiens et les assemblées capétiennes dont nous nous occuperons dans le livre suivant, la filiation est certaine'.
Mais il est temps de donner une idée du roi des Francs et de la royauté franque. Cette t&che accomplie, je me poserai cette question : quelques principes constitutionnels, solides, enracinés, ne dominent-ils pas, à cette époque barbare, sinon tous les faits , au moins tous les esprits? Ce problème me ramènera une fois encore au peuple, à la nation.
1 Pertz, Leget,i' I*'t p. 388. AnnaUs de Sainl-Bertin, aoDée 846, édit. DehtisoM, p. 63. Les passages entre guillemets soot emprantés à.M. Proo, sur Hlocmar, p. 88.
s Capitulaire de Quierzy daus Pertz, Fjeget, t. I«', p. 537 et sniv. Voyez ici Bourgeois, Le capitulaire de Kiersy-tur-Oite , Paris, 1885, pp. 27-68 et jMutim. Je D*08e accepter tout ce que M. Bourgeois voit dans TarUcle 8 et la réponse à cet article; mais il faut le lire (voy. p. 45).
3 Cf. Luchaire, Ilisiaire des ifutiiutiont tumarchiquet de la France toue lit premian Capitieiii, t. l«r, p. 237 et saiy.; Lavisse dans Demie hùL, t. XXVI, pp. 367, 268. Voy., en 978, une convocation des grands à Laon par Lotbaire (Richer, III, 68, édlt Guadet, t. II, p. 81); en 981, une autre réunion présidée par Hugues Capet, encore duo (Ricber, 111, 82, ibid,, p. 98).
Le roi. — Notions générales
Le roi. — L'histoire de la royauté nous offre , peut-être chez tous les peuples, une application frappante de cette grande loi de la division et de la multiplication progressive des fonctions sur laquelle j'ai déjà appelé souvent l'attention du lecteur. Le roi, c'est l'unité primitive, c'est l'autorité une et simple : c'est souvent tout ensemble le prêtre, le juge, le général, l'administrateur et, par bien des côtés, le chef de famille. Le sacerdoce et le pouvoir civil se séparent de bonne heure; après quoi le pouvoir civil se fractionne à son tour; une bonne partie de rhistoire du droit public romain et du droit public grec tient en cette courte formule : fractionnement et démembrement continu du pouvoir royal. De même, chez nous, les parlements et les conseils du roi, les branches si variées de l'administration ne sont pas autre chose que le développement et le démembrement [du pouvoir royal. Ainsi, malgré l'énorme différence des milieux et des modalités, la même formule peut servir non pas à caractériser, mais à résumer l'évolution historique du droit public français, du droit public grec, du droit public romain.
Chez les Germains nous entrevoyons, comme en Grèce et à Rome, un roi des temps primitifs en qui se concentre toute la vie de la tribu ou du peuple : il fut peut-être à l'origine tout à la fois prêtre et roi; mais de ce sacerdoce royal des temps préhistoriques nous n'avons ici que des indices très lointains. A l'époque de Tacite, le roi et le prêtre sont déjà parfaitement distincts * : le prêtre a conservé , à l'armée , des pouvoirs qui rappellent, à mon sens, l'unité primitive; toute la discipline militaire- relève de lui et non du général ou du roi'. A la même
1 Voyez Gtmumi», 7, 10, 11.
* c Ceterum neque animadTertere , neqne vineire , nequo verberare quidem nisi « saeerdoUbus permissom : non qoasi in pœnam nec dacis jassa , sed Telut deo mi- « perante, quem adesse bellantibas credani » (Tacite, Gwm., 7). l\ n'en était pas de même an temps de Cétar ou peutrétre de Posidonios on de quelque autre auteur ancien que Cétar aurait copié : « Cum bellum civitas aut inlatum défendit aut « infert, magistratus qui ei bello prflBsiot, ut vila necisque habeant potestatem , deli- « guntur » (César, De bello gaUico, VI, 23). c Neque druides habent, qui rébus di-
époque, Tacite dislingue nettement le roi des chefs ou des généraux* qui commandent à diverses parties de l'armée.
Le roi est un chef de tribu agrandi , un chef de tribu sous la main duquel plusieurs peuplades se sont réunies : suivant toute vraisemblance , les Francs avaient encore plusieurs chefs , lorsqu'ils rédigèrent pour la première fois la Loi Saltque, pactum legis Saltcâs*; cette rédaction primitive, fruit d'un accord commun, ne nous est probablement pas parvenue. Les victoires, puis les crimes de Clovis, firent l'unité bien précaire encore do royaume franc.
J'ai dit que le roi procédait directement du chef de tribu. Qu'est-ce donc que l'autorité du chef de tribu? C'est à peu près celle du père de famille : aussi le pouvoir patriarcal et le pouvoir royal sont-ils, à l'origine, apparentés de très près. Sous nos Mérovingiens, et surtout sous nos premiers Mérovingiens, le royaume franc ressemble, à s'y méprendre, à une fortune, à un patrimoine privé ; ces premiers rois n'ont pas l'idée « d'une « puissance publique impersonnelle, s'exerçant de haut sur des « individus anonymes*. »
Le pouvoir du roi porte le même nom que celui du père ou du mari ; c'est le mundium ou mundeburdium : ce mot est traduit en latin par verbitm, sermo ou tuitio. Ce mundium correspond à la mantes des Romains*. L'objet principal du mundium royal, c'est la paix publique : le mot paix [Friede) revient sou-
« vinis pnesunt » (ibid., VI, 21). Sur eeUe aoité primltiTe, lire Herbert Spencer, iVincipci dA wdologie^ irad. Gazelles, 1887, t. IV, ch. y, Saurdoce du touDtrm^ p. 66 et suiv.; HermaoQi Lehrbuch der griechitchen Ântiquilâien, 1. 1*^', édit. Thumser, 1889, p. 63; Fustel de Coulanges, La cité antique, 11« édit., pp. 202-206; Ritteriiogy Dot Friettirikum bei denGemumen dans Histariehet Taschmbuek, 1888, pp. 225-226; Schrôder^ Lehrbuch der deuUchen RêchttgeichichU , !'• partie, Leipiig, 1887, p. 19, note 20, pp. 24, 36.
^ « Reges ex nobilitate; duces ex virtute sumunt » (Tacite, Germ., 7). Cf. César, De bello gallico, VI, 23. Sur ce passage de Tacite, voyez Waitz, I>tuUehe Verfêisungt» geuhiehU, t. !•', 3« édit., 1880, pp. 170, note 2, 253, 258, note 2, 263, 267, note 4 et pattim.
3 a. ici W. Sickel, GetchUhte der deuttdkên Staals9erfastum§, t. !•', 1879, p. 176 et suiT.; résumé par Havet dans Bibliothèque de l'Ecole det charUe, 1880, p. 78.
3 B. LaTisse, Frélim. de l'histoire d'AUemagne, dans Bévue des Deux Mondes do 15 juillet 1886, pp. 408, 409.
^ Voyez mon Droit privé, pp. 412, 413, 243, note 1.
vent daDs les textes barbares ^ C'est uDe conceptioa familière aux Germains. Elle n'était point d'ailleurs étrangère aux Romains qui vantaient, sous Tempire, la paix romaine : la tranquillité, la sûreté, la paix publique, sont, en tout temps et en toat pays, Tobjet principal du gouvernement. La somme due au roi pour tout crime qui porte atteinte à la paix publique s'appelle aussi paix, fredum ou fredus. Ce fredum dû au roi est l'un des éléments de la composition (appelée en cas d'homicide wergeld)^ et due ordinairement à l'occasion de la perpétration d'un délit'.
En ces temps troublés , l'autorité royale est mal organisée : elle est dispersée, distraite et comme tirée en tous sens : chacun lui demande ou lui arrache soit une faveur, soit tout simplement l'application du droit commun, qui prend alors l'aspect du privilège; c'est ainsi que diverses catégories de personnes s'efforcent d'obtenir du roi un mundium spécial, c'est-à-dire une sauvegarde particulière, une protection plus efficace et plus sûre.
Une jeune flUe, un juif, peuvent avoir intérêt à obtenir cette protection personnelle *. Une veuve est souvent dans une position difficile, car elle a perdu le mundium de son mari; mais le roi est là; elle est mise, ou, du moins, elle peut être mise sous son mundium, si le mari défunt n'a pas laissé de proches parents : convole -t- elle en secondes noces, elle paiera aux
> « Nam de his qui in pace Dostra... subrepti foisseot » (Lettre de Glovis aux ^▼êqaes dans Boretios, CŒp,, I, p. 2). « Ut pax et disciplina in regno nostro ait » (édit de Clotaire II de Tan 614, art. il, dans Boretios, Cap,, I, p. 22). « Pro serrando c inter se pacis studio» (Le« Salica^ Prol. H, édit. Behrend, p. 125). Cette antique paix du roi est mentionnée dans la commission des juges de paix en Angleterre : « Assi- « gnavimus vos co^junctim et divisim ad pacem nostram ac ad statuta et ordinatio- « nés... pro cooservatione pacis ^usdem » (Crompton, L'office et auioriiié de jtuHees de peace, Loodon, 1617, fol. 1). Cf. Lebmann, Kônigtfriede.
s Voy. d^à Tacite, Germ., 12.
La somme due au plaignant s'appelle faidOy vengeance, parce que celui qui la reçoit renonce, par cela même, à son droit de vengeance. Cf. Thonissen, L'organita' Hon judiciaire, le droit pénal et la procédure pénale de la Loi Salique, p. 205 ; Grimm, Deuttche Rechlt AlterthUmer, 1828, p. 656.
> E. de Hozière, Recueil général det formules, !'• part., n<»> 27, 28, 29. Lex Rip., XXXV, al. XXXVII, 3. Grég. de Tours, IX, 27. Cf. Waitz, Deuttche Verfattungsgetckichle, t. Il, 2«édit., 1870, p. 148, note 2.
parents de son premier mari, et, à défaut desdits parents, aa roi sous le mundium duquel elle a été placée, une somme d'argent dite achasius : cette somme d'argent représente environ le huitième; dans d'autres cas, le dixième de la dos fournie par le premier mari. De son côté, le second mari doit aux parents du premier mari et, à leur défaut, au roi, une somme d'argent dite reipus*. Tout ceci nous ramène fort clairement à l'organisation primitive de la tribu : il est manifeste que le roi joue ici le rôle d'un chef de famille patriarcale; il ressemble à <( ce maître » de certaines associations familiales qui aujourd'hui encore, subsistent au cœur de notre pays; les usages de la tribu et sa comptabilité intérieure sont venus se fixer, se figer dans le droit royal. Il existe un mode spécial d'affranchissement, l'affranchissement par le denier qui doit avoir lieu en présence du roi*; ici encore, je reconnais le chef de communauté , le chef de tribu, présidant aux affaires de tous les siens.
Grand nombre d'églises et d'abbayes jouissent du même privilège que les veuves; elles vivent sous la garantie d'un mundium spécial '. Je pense que le roi se fait des revenus, en vendant aux églises ce mundium très utile et très convoité.
Indépendamment de cette idée un peu vague de protection royale, le mundium semble avoir assuré à quiconque avait obtenu cette faveur la faculté de comparaître devant le tribunal
1 « De muliere vidua qoi se ad aliam maritum dare voluerit. — Si quia mulier yî- « dua poat mortem mariti aui ad altero marito se dare voluerit , prius qui eam accia père voluerit, reibus secondum legem dooet; et postea mulier, si de aDteriore « marito filios habet, parentes infantum soorum coosiliare debent. Et si in dotia zzv c solidos accepit, m solidos achasium parentibus qui proximiores sunt marito de- « fuDCto donet : et si isti non fuerint, tune in mallo judici hoc est comité aut grafione, a roget de ea, in verbum régis mittat, et achasium quem parentibus mortui dare « debuerant, parti flsci adquirat. Si vero lxiii solidos in dotis accipiat , solidi sez in « achasium deutur, hoc est ut per decinus solidos singuli in achasium debentor » (Capit. i addit.àia Loi Salique, art. 7, apud Bebrend et Boretius, Lex Salica, p. 90). Peut-être Vachatitu n'est-il dû que si la femme a des enfants de son premier mariage. On obtiendra ce sens, en pooctuant un peu autrement et en considérant les mots Et H tu dolù, etc., comme le commentaire et le développement de la petite phrase Et postea mulier... {Lex Salica, tit. luy. De reiput, 10, ibid., p. 59).
s Lex Rip., Lvn, al, lix, i. Cf. mon DroU privé, p. 253.
3 E. de Rozière, Recueil général des formulée, i^ part., n*» 9, 10, 24 tipatsim. Cf. Sickel, Beilràge sur IHplomatik, III, pp. 240-277.
du roi. Il faut ajouter que le mundium donnait droit à un triple wergeld *.
Au reste, le monarque carolingien aime à se proclamer, en termes généraux, le maimbour des églises, des veuves, des orphelins et des petits^; c'est qu'en effet, le mundium spécial n'est souvent autre chose, je le répète, que le droit commun confirmé, corroboré et devenu privilège.
Tout ordre du roi est dit ban {bannumy : l'amende qu'on encourt en enfreignant l'ordre du roi porte le môme nom\ La loi des Ripuaires (vu*' siècle) mentionne à plusieurs reprises cette amende royale' : il est permis de penser que ces mentions répétées sont l'indice d'un certain développement du pouvoir du prince. L'amende encourue pour désobéissance au roi est de 60 s. : ce chiffre de 60 s. constitue , par excellence , l'amende royale ; il a persisté jusqu'en plein moyen âge •.
Chacun sait quelle arme terrible avait été le crime de majesté ou de lèse-majesté aux mains des empereurs romains. Cette accusation de lèse-majesté semble bien avoir été mise en œuvre dès l'époque mérovingienne, surtout sous Ëbroïn qui s'en servit pour confisquer les biens des condamnés ; elle n'était pas rare au temps des Carolingiens \
t CapUula Chlodevechi regU, tit. il, art. 7 (Pertz, Leget, t. II, p. 5; ëdit. Behrend, p. 92). Cf. Sickel, BeUrâge tur Diphmatik, liv. III, pp. 264-268; Roth, FeudaUtàt und VnUrthamverband, p. 220.
Il semble bien que ceuK qai ont le mimdtifm échappent aa dernier paragraphe de cet article d*ttn capitalaire de Charlemagne : « Ut si aiiquis voloerit dicere qaod juste « ei non judicetur, tune in prosentia nostra venient. Aliter vero non se prssumat in « prBsentia nostra venire pro alterius justitiata dilatandam » (Boretius , Cap., t. !•', p. 159).
s Capit. de 803-813, prœm., dans Boretius, Cap,, I, p. 146.
3 Lex Rip,, Ut. Lxv, al. lxtii. Suivant M. d'Axbois de Jubainville, il est vrai« semblable que ce mot germanique ban, bann, a été emprunté aux Celtes (Revue kuL, t. XXX, p. 23). Cf. Grimm, DeuUche ReehU Âlierthûmer, 1828, p. 657; W. Sickel, Zur geschichte des Bannet, Marburg, 1886; Sobm, Reicht- und Gerichitverfattung, pp. 103 et suiv.
^ Pertx, Legei, 1. 1*', p. 227 ; Boretius, Beitraege zttr Kapttularienkritik, p. 167.
• Lex. Rip., LIT (édit. Sohm, cod. A); uxvii, 3 (édit. Sohm,cod. B); lx, 2 {ibid., eod. B) ; lxxii, 1 (édit. Sohm , cod. A). Cf. Waitz, Die Verfattung det frànk. Reicht, t. I«r, 3* édit., 1882, pp. 210 et saiv.; t. II, 2« édit., 1883, p. 319.
^ Cf. mes Etablissements de saint Louis , t. I*', pp. 245, 246.
^ Frédégaire, 21, apud D. Bouquet, t. II, p. 421. Yila i. LeodegarU, 12 {ibid..
Le roi est juge souverain : il possède la plénitude des droits de justice. La justice semble être, par tous pays, Tattribul essentiel du pouvoir royal : dans Tlnde, dans la Grèce ancienne, dans la vieille Rome, dans un grand nombre de sociétés primitives, le roi est le juge suprême*. Sous ce rapport, la Rome impériale ne différait pas essentiellement de la Rome royale; l'empereur, lui aussi, possédait, dans sa plénitude, le droit de juger*.
Chez les Francs, chez les Lombards, chez les Bavarois etchez beaucoup d'autres peuples, la juridiction souveraine quL appartient au roi, emporte un droit absolu de vie et de mort' : 1^^ roi peut mettre à mort un de ses sujets , de piano, sans aucune» forme de procès. Nous avons vu le chef de famille, armé luî aussi du jus gladii : il est à peine besoin d'ajouter que cett^ pleine puissance du roi suppose sans difficulté le droit de grâce*-
p. 619). Dans ces deux textes , le mot majetté ou lètô-majeité ii*est pas proDoncé. Eginhard, édit. Teulet, t. I«r, pp. 206, 220. Prudentii Trecensis Annalet, ad ann. 844, dans Pertz, Scripi., 1. 1<', p. 440. — On sait que le crime de majesté était primitivement un crime contre le peuple romain ou sa sécurité {Digeste, XLVIII, it, Ad legem JuHam majestatii, 1, § i, Ulpien).
1 Manou, VIII, 1, 8 (Jolly, Die juritt. Abtchnitte aut dem Getetzbttch dt$ Manu éaxiB Zeittckrift fur vergleichende Bechtswiisenschafl , t. III, pp. 235-237). Hésiode, Les travaux et les jours, 122-126 (édit. Dûboer, p. 33), voyez aussi pour la Grèce, Leist, Gr»co-itaL Hechsgeschichte , pp. 128, 131. Cicéron, De rep., V, ii, 3 (dans Cicéron, édit. Orelli, t. IV, p. 840). (M. Maynz n'admet pas le droit de justice du roi à Rome, Esquisse hist, du droit crim. de l'ancienne Rome, pp. 14, 15) ; Post, Bautteine, t. II, p. 129. Il faut remarquer, toutefois , que le pouvoir judiciaire du roi n*a pas été signalé chez les Germains par César et par Tacite : je suis porté à croire à une omission ; et c*est , au fond, la pensée de Waitz : il invoque , en faveur du droit de justice du roi germain , ce fait qu'une partie de Tamende est due au roi ou à TEtat : « Pars mulets régi vel civitati » {Germ., 12). Le droit comparé général ajoute une force singulière aux observations de Thistorien allemand (Waitz, Deutsche Verfassvngsgesekiekte, t. I», 1865, p. 306).
* Texte important à cet égard dans Julien, Constit,, cvi, al. cvci, 370, édit. Henel, p. 124. Cf. Cuq, dans Mim. présentis par divers savants à l'Académie des inscript., lr« série, t. IX, 1884, p. 464.
3 Grég. de Tours, X, 22; II, 18, al. 27; V, 17; VIII, 11; VI, 31, 32. Cf. ce texte significatif : « Sol. ce, ut si bominem contra ordinationem régis adsalieret » (Behrend, Lex Salica, p. 134); Lex Rip., 79 (al. 81); Marculf, 1 , 32 (Roz., 42); Lex Bajv»., II, 8 (Perts, Leyei, t. III, pp. 285, 286); Loi Lomb., dans Pertz, Leges, t. IV, p. 13, § 2; pseudo-capit. de Benoît le Lévite, I, 367 (Pertz, Leges, t. II, pars altéra, p. 68).
^ Grég. de Tours, VI, 10 (édit. Omont, p. 207). Vita sanctm Genovefm Virginie,
Il s ea faut que le roi exerce ordinairement ses droits sans nulle forme et sans procédure régulière. L'audience du roi franc est publique; il siège, entouré des grands, proeeres. Les formules de ce jugement sont variables : tantôt la décision du roi est relatée en ces termes : « Proinde nos taliter una cum nos- « Iris procerebus constetit décrivisse, ut*; » tantôt, ce sont les proeeres qui, aux termes de la formule, prononcent le jugement: a Cum in nostri vel procerum nostrorum presenciam
« aproceribus nostris fuit judicatum*. »
ËQ marquant ici Tancienneté des droits de justice du roi, je ne prétends, en aucune façon, faire entendre que le droit royal de juger soit de l'origine unique de la justice. J'aperçois chez lôs Germains et je crois apercevoir chez beaucoup d'autres peuples, plusieurs sources, plusieurs canaux primitifs d'où dénvent les justices : le roi qui continue les fonctions du père de Emilie, du chef de tribu, juge; le chef de maison juge, lui ^Qssi; le peuple, réuni en assemblée, juge; enfin des particuliers, choisis comme arbitres, rendent la justice à ceux qui volontairement les ont pris pour juges et cet arbitrage volontaire des temps primitifs, longtemps reconnaissable en pleine période historique , joue un grand rôle dans l'origine des jus- ^ces.
Divers documents de la période mérovingienne nous permet- ^Qt de concevoir à cette époque l'autorité royale comme une wce ascendante qui tend à s'élever au-dessus de la loi, aud^sus de la coutume. Les capitulaires des premiers Carolingiens ^^Us placent aussi en présence d'un pouvoir qui s'efforce à ^^tïsformer, à compléter la loi et qui, plus d'une fois, réussit * Se passer du concours du peuple'. A plus forte raison quand
^.^^, éditée par Tabbé Narbey dans Bulletin du comiié d'histoire et d'archéologie du *^c^i«{ie Parit, 2" année, 1804, pp. 177, 198. Annales Laurissenses , ad annum 788 f**^t1i, Scnpt., t. I", p. 172. Cf. Eginhard, ibid., p. 173, et édil. Teulet, t. I", P^- 204, 206). Annales de Saint-Bertin, ad annum 831, dans D. Bouquet, t. VI, p. 193. ** Diplôme de Childebert III de Tan 685 dans i4/6iini paléographique, publié par la *^^îété de FEcoIe des chartes, planche 10.
^ Cf. Tardif dans Nouvelle reo. hist., mai-juin 1885, pp. 374, 375. ^ Cf. les expressions jubemus, constituimus dans les titres lvui, al, lx, lxxiv, al, ^-^Xvi, de la Loi Ripuaire (édit. Sohm dans Perlz, Leges , t. V, pp. 242, 262); les ^Ombreuses amendes de 60 sons dans la même loi (notamment til. xxxvii, art. 3;
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il ne s'agit pas de la coutume, de la loi en général, mais d'espèces particulières, le roi agit-il fort souvent en maître absolu; il suspend, dans un cas donné, la loi existante ou la coutume; il dispose de la main d'une jeune fille contre la volonté de sa famille, il déroge au droit commun des successions ^
Des tels actes d'autorité, où vient peut-être* se refléter le pouvoir patriarcal du chef de tribu, provoquèrent, dès lé vu* siècle, une réaction fort remarquable : Clotaire II fut obligé de déclarer nul et non avenu tout acte du roi, portant dérogation à l'ordre légal des successions, il renonça par le même acte au droit de disposer de la main de ses sujettes'. Cette dernière renonciation fut éphémère, car, au moyen âge, le roi de France et l'empereur d'Allemagne usèrent quelquefois du même droit*.
Soumis à de puissantes influences civilisatrices, entourés d'évêques et d'abbés, de hauts dignitaires ecclésiastiques, les princes mérovingiens et, après eux, les Carolingiens, orientèrent souvent l'arbitraire royal vers le progrès, vers les réformes équitables et humaines. C'est en ce sens qu'Hincmar au ix* siècle, en formula la théorie : il appartient au roi, écrit ce prélat, de compléter, au besoin, la loi civile, si elle ofTre des lacunes ou de substituer des solutions équitables et chrétiennes au
tit. XL), cap. de Tan 802, art. 1, dans Boretias, Cap., I, p. 92; les expreasioDs « jubemuB , d a coDstituimus » dans Capitula de partibus Saxoniw , 22, 23 (PerU , Legef, t. V, p. 43); ces expressions : « statuta damni Hladowici pro lege poaita » (Perlz, Leges, l. I*', p. 436), etc.
1 Edit deCloUire II, art. 2, dans Fahlbeck, p. 332. Grégoire de Tours, VI, 16, 32, édit. Guadet et Taranne , t. !«', pp. 408, 431. Cf. Grég., IV, 47. Joignez Hincmar, De ordine palatii, 21, édit. Prou, pp. 54, 56.
3 Le droit de disposer de la main des filles ou femmes a aussi des attaches romaines fort remarquables. Voyez ci-après, note 4.
3 Clotaire II, prxceptio, art. 2, 7; edictvm, art. 6, 18 (Fahlbeck, La royauté et le droit royal franc», p. 332). J*adopte ici, sans prétendre d'ailleurs émettre une opinion personnelle très étudiée , les vues de Fahlbeck sur la date de la prmceptio, qui a été très souvent attribuée à Clotaire I»'; voyez notamment Pertz, Legee, t. !•', p. 2.
^ Cf. mon Droit privé, pp. 348, 349;Grimm, Deutsche Reckts ÀUerthiimer, 1828, p. 437; Dahn, Die Kânige der Germ,, t. VI, p. 499. Grimm et surtout Dahn montrent bien quMl y a des traces de ce droit princier à Tépoque romaine.
rigorisme des usages païens ^ Le droit romain fournit probablement ici au savant prélat un point d'appui précieux; il Taide à maximer la conduite et les procédés des rois francs; on sait, en effet, que les empereurs s'attribuaient aussi la mission de corriger par Téquité un droit positif défectueux ou de l'interpréter, s'il paraissait obscur. Les codes' romains fournissaient donc une théorie toute faite; déjà d'ailleurs la loi wisigothique s'en était inspirée'.
Le roi gouverne par l'intermédiaire des fonctionnaires (rfwc^s, comités) dont nous parlerons plus loin. Ces fonctionnaires n'ont point d'autorité autre que celle qu'ils reçoivent du roi; ils sont entièrement sous sa dépendance, du moins au début de la période que nous étudions.
Le roi est à la tête de l'armée; ses principaux généraux sont ces mêmes duces et comités.
Le titre constant du roi mérovingien est rex Francorum * ; la plupart des rois barbares se qualiQaient de la même manière rex Merciorum et Mediterraneorum ; rex Anglorum; rex Cantuariorum^j etc. L'empire franc a été partagé, morcelé de bien des manières; le titre de rex Francorum appartient uniformément à tout roi mérovingien, quelle que soit sa part de l'héritage. Charlemagne prit le titre un peu long d'imperator Bornanum gubernans imperium qui et per misericordiam Dei rex Francorum et Langobardorum. kddiier de Louis le Débonnaire,
1 Hiocmar, De ordine palalii, 21, édit. Prou, pp. 54, 56. Rapprochez le capitulaire oo plutôt le sermeot de 843, art. 3, 4, 5; TeCTort de Taristocratie ecclésiastique pour oootenir le pouvoir royal s'y révèle sous un jour très noble et très séduisant (Pertz, Ltges, 1. 1", p. 377).
* Code de Théodose, l, ir, De dioertU reicriptU, 3. Code de Justinien, I, xiv, De legibus etcontUi. principum, 9. Novelle 113, cap. 1.
3 Forum judicum, 11, i, Dejudicibut etjudicaUi, 11, 12 {Poriug, Monum., Leges et cont., I, p. 16).
^ Les rois mérovingiens n'ont pas pris le titre de vir inltuter. Cf. Havet, QuesUont méromugiennes , l, La formule N,, rex Francorum V. inl., 1885 (Extrait de la bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. XL VI). Joignez les objections de Pirenne dans Compteretuiu de la Commission royale d'histoire de Belgique, 4« série, t. XIII; de Bresslaa dans Neues Archiv, t. XII, avec la réponse de Jul. Havet dans Bibl, de l'Ecole des chartes, t. XLVIII, 1887.
s Walter de Gray Bireb, Cartul. Saxonicum, London, part. I , pp. 24, 33, 60 : on trouve aussi rex Canci» {ibid., p. 8).
Tempereur s'intitule plus simplement : imperator Augtistus. Au IX* siècle, le roi se qualiGe rex tout court. On retrouve, au x* siècle, à partir du règne de Charles le Simple, le titre de Francorum rex\ Le titre de rex Francorum est constant sous les Capétiens.
Je n'insiste pas sur les partages bien connus des rois Mérovingiens : ils considérèrent tout d'abord le pays conquis par Clovis avant ses expéditions contre les Burgondes et les Wisigoths comme le centre commun de leur domination; de là ces quatre capitales, Paris, Orléans, Soissons et Metz , groupées, pour ainsi dire, sur le même territoire. Les idées changèrent après la mort de Caribert (567), a et, à la place de ces royaumes <c de Metz, d'Orléans, de Paris, de Soissons, tout le pays de la « domination française ne fut plus divisé qu'en trois parties'» connues sous les noms d'Austrasie ou Austrie (c'est-à-dire pays de TEsl), de Neustrie (c'est-à-dire pays les plus nouvellement acquis), de Burgondie (la Burgondie était tombée, en 534, aux mains des Francs).
La circonscription géographique de l'Austrasie et de la Neustrie est flottante, comme toute chose alors; mais on peut facilement indiquer quelques points de repère. La Neustrie comprend les pays situés entre la Loire et la Meuse ; l'Austrasie comprend, dans la Gaule, la région sise entre la Meuse et le Rhin; elle s'étend au delà du Rhin dans la Germanie. Les pays que nous appelons aujourd'hui l'Alsace et la Lorraine forment le centre et comme le cœur du royaume d'Austrasie '.
1 JulieD Havetdans Bibl. de l'Ecole dei chartes, t. XLVI» pp. 230, 231.
Pépia prit le tilre de vir inluster d'origine romaine ou plutôt il garda ce titre; je dis qu'il le garda, parce que les maires du palais ou princes des Francs d'Austrasie prenaient déjà cette qualification : leur chancellerie ne changea pas ses habitudes, au moins pendant les vingt-cinq premières années. La formule vir inlwier devient fort rare après le couronnement de Charlemagne comme roi d'Italie (774); elle a complètement disparu avant que Charlemagne soit fait empereur. Voyez Th. Sickel, Acia regum etimperat, Karol, t. 1^', Wien, 1867, pp. 248-263; J. Havet dhUB Bibl. de V Ecole des chariet, 1887, p. 52. M. J. Havet a modifié complètement les notions reçues au sujet de la formule vir inluster; avant lui , on croyait à tort que les rois mérovingiens avaient pris ce titre.
s Tardif, ibid,, p. 26.
8 Cf. Guizot, Es$ais, Paris, 1858, p. 60; Pfisler dans Annales de l'Est, janvier 1888, pp. 71-76.
L'Aquitaine fut morcelée, jusqu'en 585, entre ces trois royaumes; de 585 à 612, TAustrasie et la Burgondie se la partagèrent; elle fut annexée un moment au royaume austrobourguignon, puis rattachée, sous Clotaire II, àTensemble du royaume franc ramené à Tunilé. Enûn, après une période incertaine et obscure, elle prit de très bonne heure, dès la seconde moitié du tu' siècle , une physionomie à part et tendit à s'isoler du royaume franc*. — Nous retrouverons le puissant duché d'Aquitaine , en traitant un peu plus loin des origines de la féodalité. '
Nous ne savons pas bien à quel âge les rois mérovingiens étaient réputés majeurs; mais il n'y a aucune raison de supposer que la majorité des rois fut différente de celle des particuliers. La Loi Salique Gxait Tâge de la majorité à dix ou douze ans'; la Loi Ripuaire le fixait à quinze ans; la Loi Ripuaire était la loi de la famille Carolingienne.
Les grands du royaume et les reines-mères se partagèrent , se disputèrent la tutelle des rois mérovingiens mineurs, la direction des affaires. Quelques diplômes royaux sont munis de la signature de reines régentes et de rois encore enfants '.
Serment de fidélité. — Au moment de leur avènement, les rois mérovingiens font prêter serment à tous les habitants des territoires soumis à leur domination; une formule de Marculf désigne ce serment par l'expression leode et samio ou leude samio*. Ce serment, qu'on retrouve notamment chez les Wisigolhs*, établit des liens étroits et personnels entre le roi et tous
> Cf. Perroud, Des origwes du premier duché d'AquUaine, pp. 1-177 ; D. Cbamard, L'Aquitaine sous le» derniers Mérovingiens dans Rev, des quest, hisL, janvier 1884, p. 5 et suiv.
3 Lex Salica, xxiv, 1, édit. Behrend, p. 27. Cf. Codex 1 de Hessels, Lex Salica, LondoD, 1880, col. 118.
3 Pardessus, Diplomata, t. II, d»* 294, 336, 340, pp. 63, 115, 118, 119. Cf. Tardif, ibid., pp. 12, 13.
* Grég. de Tours, IV, 31, al, 45, édil. Omonl, p. 135. Marculf, I, 40 (édit. Zeumer, pp. 38, 68). Les empereurs romains faisaient aussi prêter serment à tous leurs soldats ; cf. noUmment Suétone, Vespasien, 6; Galba, 10, 11, 16. On a aassi des exemples de serment prêté à Tempereur par tous les habitants d*un pays (Bruns et Mommsen, Fontes jurit, 5« édit., pp. 236-238).
» Lex Wisig., H, i, 7 (Port, Monum., Leges, 1. 1", p. 14). Cf. Bladé, Hist, du droit en Gascogne durant le haut moyen âge, p. 19.
ses sujets : il est destiné à faire naître chez ceux-ci ou plutôt à consacrer ce sentiment de fidélité parfaite qui donnera naissance à ce que nous avons appelé d'un mot délicat pour exprimer une chose exquise et délicate : le loyalisme.
L'usage de la prestation générale du serment, abandonné , ce semble, pendant les derniers temps de la royauté mérovingienne, fut renouvelé par Charlemagne *. Cet empereur fit paraître une interprétation fort remarquable du serment de fidélité : il rattache à cet acte solennel les devoirs religieux et les devoirs sociaux; parmi les devoirs sociaux, il en est de délicats qui supposent une véritable élévation morale, celui, par exemple, de ne plaider jamais une cause qu'en conscience on croirait mauvaise. Ce serment de fidélité à l'empereur n'est autre chose, dans la pensée de ce grand prince, qu'un serment de loyauté en même temps que de loyalisme. Ainsi se précise et se développe le sentiment de l'honneur sous l'égide de la fidélité à l'empereur*.
Le titre de fidèle du roi fut donné primitivement « à tous les « sujets comme conséquence immédiate du serment de fîdé- « lité'. » A l'origine, il ne s'appliquait point à une classe spéciale de sujets : il les désignait tous; telle est, du moins, l'opinion commune.
Le roi (suite). — Le palais. — Les grands officiers
Le palais. — Le roi et son entourage, sa cour, forment Tor^ gane le plus actif de la vie politique. Cet entourage du prince, ce palais, palatium, doit donc être l'objet de notre examen : il est composé des grands , proceres, optimates, majores natu
> Capil. de 786, c. 6; capit. Aquisgranense, c. 13, dans Pertz, Leg$i, t. !•', pp. 51; 175. a. Waitz, Die Verf. de» frànk, Reichs, t. II, i" partie, 2« édit., pp. 290-295, 299-301.
3 Capit. mitsontmde Tan 802, art. 2-9 dans Boretius , I, pp. 91-93. Cf. capit. de 865, art. 1-4 dans PerU, Leges, t. I«^ p. 501 ; capit. de 876, c. 15, ibid., p. 532.
3 Mlle de Lézardière, t. I«r, 1844, p. 476. Suivant le môme auteur, leiuies serait l*expression ludesqae traduite en latia par fidelif {ibid.,p, 485). Ceci ne semble pas rigoureusement exact.
€i primi^, leudes. La valeur étymologique de ce mot leudes est tout simplement les hommes, les gens*.
Parmi ces persoanages , nous distinguerons , outre quelques grands officiers, des conseillers de prédilection, consiliarii, des commensaux en titre, des gardes ou antrusiions.
Le modèle par excellence d'une maison princière était, évidemment, à cette époque, le palais impérial : le roi franc s'en inspira, comme nous le verrons, dans une assez large mesure.
Comeillers. — Le roi , faisant acte de roi, était très rarement seul. « Il était entouré d'un petit groupe qui délibérait avec « lui, » discutait, lui donnait « son avis sur toutes choses'. » Il pouvait toujours interroger et il aimait à consulter des proceres ou des leudes et surtout des évoques. — Ainsi s'annonce, dès les premiers siècles, ce devoir du conseil qui jouera, au ix% un rôle constitutionnel si bien caractérisé \
Ceux des proceres ou des évoques dont le roi prend plus volontiers conseil, sont souvent appelés, dès l'époque mérovingienne, consiliarii, conseillers. Un prélat qui adressa à Clovis II ou à Sigebert IV des avis spirituels, non sans toucher au temporel, recommande au roi la confiance, ou plus exactement, l'affection pour les prêtres et les conseillers anciens qui l'entourent (ainsi que pour le maire du palais) : il invoque ce proverbe vulgaire : « Qui eu m pluribus conciliatur, solus non pecii cat*^. » Hincmar adresse, en l'an 881, à Louis le Bègue, fils de Charles le Chauve, des conseils analogues : il lui rappelle ces paroles de l'Ecclésiaste : « Omnia fac per consilium et post c< factum non pœnitebis*. » Plusieurs princes carolingiens, Char-
* Grégoire de Tours, V, 32. L'expression seniorês populi (Grégoire de Tours, VI, 31) doit désigner les mêmes personnes. En Espagne, l'expression tenioref palatiieai fréquente (Grégoire de Tours, IV, 27. Julianus, arciievéque de Tolède, dans D. Bouquet, t. II, p. 718).
s Cf. Waitz, Deutsche Verfattungtgeschichte, t. IV, 2« édit., 1884, p. 243, note 3.
* Faste! de Coulanges, La monarchie franque^ pp. 87, 90, 135.
* Voyez ci-après, présent chapitre, § 7.
* Exhortatio ad Francorum regem, dans Digot, Bitt. d'Austrasie, t. III, p. 350.
EccUHatte, XXXII, 24. Cf. Hincmar, Capitula synodalia, 8, dans Opéra, édil. Aligne, t. I«r, col. 1083.
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lemagne, Charles le Chauve, se sont occupés avec sollicitude du choix des conseillers de leurs (ils ^
Les convivâB régis. — « La faveur royale pouvait créer à cera tains personnages , indépendamment de toute fonction publi- « que, une situation très élevée. De ce nombre étaient les a convivâB qui vivaient à la cour et jouissaient du privilège de <c s'asseoir à la table du roi'. » La Loi Salique ne parle que du Romain conviva régis et lui accorde une composition triple de celle du Romain propriétaire'; il est cependant impossible de supposer que les Romains seuls fussent admis à la table des rois francs : peut-être ce titre de conviva régis qui paraît bien d'origine romaine* et non barbare, était-il particulièrement recherché et prisé par les Romains ; peut-être constituait-il pour eux un titre fort utile à faire valoir sous la domination franque. Les nutritii ressemblent aux convivae : toutefois le sens du mot nutritii parait plus vague; ce sont peut-être tout simplement ceux qui vivent au palais, les aulici ou palatini'^.
Les antrustions. — L'entourage militaire, la suite ou la garde du roi, s'appelle trustis regia ou trustis domùiica : les gens for— mant la trustis que je pourrais peut-être comparer à des gardes du corps, sont les antrustions. Je reconnais en eux ces cooipa—
1 Capit. de 790-810 (?), article 2, dans Boretius, Cap., I, 208. Capit. de Charies le Chauve, tit. un, art. 15, dans Baluze, Cap,, 1677, t. II, pp. 264, 265; daii0 PerU, Leget, t. I»', pp. 539-540. Cf. Hiocmar, De ordine palatii, 31, édit. Prou, p. 78 (avec la note 2) et suiv.; Bourgeois daus Annales de la Faculté det lettres de Caen, ire année, p. 66; Casati, Principes généraux des lois, 1855, pp. 59-61; 91-93; Tardif, Etudes sur les instit. de la France, Période mérov., I, pp. 93, 95, avec les notes.
s Tardif, Etudes sur les instit, de la France, Période mérov,, I, p. 40.
3 LexSalica, xli, 5, 6, édit. Behrend, pp. 53, 54.
^ a Prœpositos ac tribunos scholarum, qui et divinis epulis adhibentur, et adoc randi principis facultatem antiquitus meruerunt, inter quos tribunos etiam sacri « stabuli et cura palatii numerantur... o (Code de Théodose, VI, zm. De comitibus et tribunis scholarum, 1, const. de Tan 413; Code de Just., XII, xi, loi unique). II n^esl peul-êlre pas indifférent de remarquer que Texpression conviva régis se trouve dans la Vulgate [DanUl, XIV, 1}. Cf. du Gange, Dissert, H sur l'hist, de Saint-Louys, p. 145 et dans collection Petitot, l^e série, t. III, p. 69.
^ Les gens d*un flls ataé de roi sont ainsi énumérés par Grégoire de Tours : a Co- Q mitibus, domesticis, majoribus atque nutritiis » (Hist, Franc, IX, 36, édit. Guadel et Taranue, t. II, p. 18i). Joigaez quelques emplois de ce mot, relevés par Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte , t. III, p. 537, note 2 in fine; par Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 138, note 3.
gnoas dévoués des chefs germains , ces comités dont il est question dans Tacite ^ Ou trouverait d'ailleurs daus bien des pays des usages semblables. De dos jours, les princes Kaffres et beaucoup d'autres petits rois africains ont leurs antrustions^ tout comme les rois mérovingiens ou les chefs germains dont s'est occupé Tacite. Le môme usage existait, nous l'avons dit, chez les Gaulois. Dans la Rome impériale, les protectores de l'empereur rappellent nos antrustions'. Au moyen âge, les rois norvégiens avaient une garde privilégiée fort analogue à Tantrustionat franc ^.
Les antrustions francs ne constituent pas un corps de noblesse; car l'antrustionat n'est point une fonction héréditaire, c'est une qualité personnelle*.
Un homme libre devait, pour devenir antrustion, contracter un engagement spécial, jurer une Gdélité étroite. L'antrustion du roi avait droit à un double wergeld '.
De grands personnages autres que le roi, avaient, je n'en doute pas, eux aussi, des antrustions; mais je dois m'en tenir ici à la royauté et a son entourage immédiat.
Les grands officiers. — Une évolution insensible transforme souvent les serviteurs attachés à la personne, les domestiques en serviteurs de l'Etat : ce fait très ordinaire et d'autant plus
i Tacite, G^rm,, 14. Joignez Rôhler, Girmanischc AlUrthûiMr im Béovulf dans Germania, doqv. série, t. !•', 1868, pp. 143, 144.
s Posi, Afrik. JurisprudenZy 1" part., p. 165.
s Cf. Mommsea dans Ephemerii, l. V, pp. 121-141 ; 647, 648; Brunaer dans Zeittckrift der Savigny-SHftung fur RechisgeschichU, t. IX, Germ. Abth., 1'* partie, 1838, pp. 210-218. Dans cet important article, Brunner établit, entre autres choses, que réqaivalent romain du mot atutrutioMi doit être protectoret; trusHt signifie prokctio, adjutorium; les antrustions doivent protéger le roi : ils lui jurent a truitem et fidelUalem» (Marculf, I, 18). Déjà M. Deloche avait parfaitement établi ce sens dn moi truslit. Cf. ci-dessus, p. 158.
^ Voyez les textes sur les Hirdmênn cités dans Krug, Forichungen in der àlteren GetckichU Hutslandt, t. II, 1848, pp. 451, 452, 460.
s Marculf, I, 18 (Zeumer, Form., p. 53). Lex Salica, xli, 3; xlii, 1, 2; lxiii, 1, 2. Cf. Deloche, La Trtutis el Vanirutiion royal, 1873; Thonissen, L'orgaidtation, U droU pénal il la procédure pénale de la Loi Salique, 1882, pp. 119, 120.
* C'est aussi l'opinion de G. L. Maurer, Getchichte des Gerichtteerfahrent , Heidelberg, 1824, p. 14. On peut invoquer notamment ce passage de la Loi Rip. : c Homo iogenuus ia obsequio alterius » {Lex Rib., xxxi, al. zxxiii, 1). Cf. Flach, Les origines de l'ancienne France, Le régime seigneurial, I, pp. 67-69 avec les notes.
explicable que la domesticilé primitive se conciliait merveilleusement avec une haute naissance, n'est, après tout, que l'une des manifestations de cette autre loi plus large est plus universelle : rhomme tend à monter; par suite, le serviteur tend à s'élever. « Ceux qui sont en contact avec le chef ont des occa- « sions de favoriser ou d'empêcher tout commerce avec lui, de « l'influencer par leurs décisions, d'aider à l'exécution de ses « commandements ou d'y mettre obstacle; enfin ils acquièrent K de la puissance et deviennent peu à peu ses agents consultants « et exécutants. Depuis les temps les plus reculés, nous en trouavons des exemples. » En Orient, les eunuques acquirent une immense autorité publique; « ils étaient au palais les conseil- « 1ers du roi, en campagne, ses généraux. »
« L'Occident nous fournit des exemples analogues^ » Je classerais volontiers au point de vue des origines historiques, la plupart des ministres du royaume de France et des divers Etats de l'Europe en deux catégories : les uns sont d'anciens serviteurs ou intendants de la maison qui se sont élevés peu à peu à la position de personnages publics et officiels; les autres (et cette seconde catégorie comprend tous les ministres modernes) sont d'anciens commis aux écritures, d'anciens « secrétaires, » qui se sont peu à peu emparés de l'administration elle-même : les bureaux sont devenus ministère. Cette tendance ne meurt point : elle est vivace comme la nature humaine elle-même et chacun peut voir de nos jours les soi-disant chefs d'administration , menés par leurs secrétaires ou leurs commis d'ordre, les ministres , gouvernés par leurs bureaux.
Mais revenons aux origines revenons aux temps mérovingiens et passons en revue les serviteurs du palais, auxquels un brillant avenir est réservé *.
Je commence par celui qui s'est élevé le plus vite et le plus haut, par le maire du palais, major domus, A l'époque romaine
« Herbert SpeDcer, Principet de iodologU, trad. Gazelles, l. III, 1883, p. 595.
> L'uD d'eux, le comte du palais, remplit, dès le début, certaines fonctions qoit pour des modernes habitués à distinguer les affaires privées et les affaires publiques, sont clairement fonctions publiques; mais on peut se demander s'il est loi-méffle autre chose que le serviteur du roi pour ce qui touche à la justice, ou encore s'il ne serait pas un ancien commis aux écritures de l'empire romain.
et plus tard, aux temps mérovingiens, la plupart des grandes maisons avaient un intendant général ou majordome, major domus. La maison impériale avait aussi son gérant, appelé europalate. Ce fonctionnaire figure au palais des rois burgondes avec la qualification de major domus^ : il portait le même nom au palais du roi mérovingien. Il y prit peu à peu un rôle prépondérant et finit par supplanter le roi. Nous le retrouverons sur notre route, en racontant Tavènement des Carolingiens. On rencontre , dans les premiers temps , plusieurs maires du palais simultanément; ils pourraient bien être préposés chacun à un des palais du roi*. — Les Carolingiens avaient de bonnes raisons pour ne pas maintenir la charge de maire du palais; ce titre disparaît donc sous la seconde dynastie'.
Les sénéchaux jouent un rôle assez analogue au maire du palais, mais ils lui sont inférieurs; un diplôme mérovingien nous révèle Texistence de deux sénéchaux exerçant simultanément leurs fonctions, alors que, dans le même acte , apparaît un maire du palais unique. Plus tard, à Tépoque carolingienne, nous n'apercevons plus qu'un seul sénéchal : lors des voyages de la cour, le sénéchal prépare à l'avance tout ce qui est nécessaire au roi sur sa route et , pour cela , il se concerte avec le connétable et le bouteiller dont nous parlerons tout à l'heure.
A « M^ores domas nostre» dans LexBurg., prsf. sec. (Perlz, Leges, t. ni,p. 526). Sur le europalate, voyez Lehuërou, Hitt, detinsHL mirov,, p,385.Il est évidemment très admissible, comme le fait remarquer M. Fustel de Coulanges, que, dans l'ancienne Germanie, les riches personnages et surtout les rois aient eu des chefs de maison (Fustel de Coulanges, La monarchie franqœ, p. 167) ; mais cette origine germanique, comme le dit fort bien M. Fustel, n'est que vraisemblable, elle n'est pas signalée par des documents.
s Cf. Marculf, I, 24 (édit. Zeumer, p. 58); Perlz, Getchichte der merov, Hautmeier, 1819; Gfrôrer, Zur Geschichte deulicher Volk$rechU im MitUlalter, 1. 1", p. 45 et suiv.; Schône, Die Amlsgewall d. frànk. Majoret domut, 1856 ; Digot, Hiit, d'Au$tratie, t. II, pp. 191-194; t. lU, pp. 280-282; Dahn, Urgetchichte der germon, und rom. Vôlker, t. III, pp. 560-567 (dans Oncken, Allgemeine Getchichle in Einzeldarttellungen , livr. 100); Hermann, Dat Hautmeieramt {GierVe, Untenuchungen, IX, 1880).
3 Cependant on trouve sous Louis le Débonnaire, à propos de Wala, une expression qui rappelle le maire du palais : « Constituitur ab Augusto œconomus totius do- « mus et venerabatur passim secundus a Cesare » (Waitz, Deutsche Verfastungige" uhichte, t. m, 1883, p. 498, note 1). Voyez aussi un major domut en 947 dans Lacomblet, Vrkundenbueh, t. I«r, 1840, p. 56.
La valeur étymologique du mot seniscalcus est celle-ci : le plus ancien esclave de la maison. Ces mots seniscalcus et major domus pourraient bien former, comme diseot les philologues, un doublet; seniscalcus serait Texpression germanique usitée chez les Barbares pour désigner celui que les Romains appelaient major domus. De bons esprits ont émis , avant moi , cette conjecture*.
Le maréchal [mariscalcus) était, à l'origine, un esclave chargé de Técurie. Le maître de l'écurie royal devint de bonne heure un personnage considérable. Déjà, sous les Romains, on disait : le comte de Fécurie, comes stabuli; le maréchal prit, dès Tépoque mérovingienne, ce beau nom romain et le conserva sous les Carolingiens : on Tappela le connétable [co* mes stabuli; comestabulus ; comistabilis). Le connétable carolingien avait sous ses ordres des officiers inférieurs nommés marescalci *.
Au ix° siècle, la charge de connétable est devenue très importante : en 833, un connétable appelé Guillaume est évidemment un des notables personnages de l'empire; car il cherche avec le comte de France à provoquer une restauration de l'empereur déposé'.
Je remarque, en passant, que, dans des groupes de fonctionnaires préposés aux mêmes services, les chefs sont qualifiés à l'aide du mot romain, comes stabuli, major domus; les inférieurs, à l'aide du mot germain, seniscalci, mariscalci : ainsi l'expression latine est plus relevée, plus recherchée, en quelque façon plus noble.
Les échansons sont qualifiés pincenis, à l'époque mérovin-
1 Bréquigoy et Pardessus, Diplomaia, chart», t. II, p. 241, n» 440. Lex Alam., Lzxxi, 3 (daas Perlz, Leges, t. III, p. 73). Hincmar, De ordine palatU, 23 (édit. Prou, pp. 58, 60). Cf. Grimm, Deutsche Reehts AUerthûmer, p. 302; 0. Waitz, Deutecke Verfattungtgeschichte, t. II, 2, 3» édit., p. 87 et saiv.; t. III, 2« édit., 1883, p. 499 et fiuiv.; 503, note 2; t. IV, 1884, p. 144, 201, note 5; Oaérard, Polffptyque de l'abbé Irminon, 1. 1«', p. 442, note 3.
* Prou sur Hincmar, De ordine palatii , p. 61, note 2. Sur le connétable, voyez Grégoire de Tours, V, 49; VIII, 40; X, 5; Frédégaire, 2, 30; Code de Tkéodoee, XI, xvii; Hincmar, De ordine palatii, 23; capit. de 813, art. 10, dans Pertz, Leges, t. I«, p. 188.
s Vila Hludotoici, 49, dans Pertz, Script., t. II, p. 637.
gienne : ils ont un chef appelé princeps pincemarum. Toutefois ce service De paraît pas avoir eu une très grande importance sous la première race. Le mot bouteiller [buticularius) n'apparaît qu'à Tépoque carolingienne : le bouteiller est le chef des échansons : lorsque le roi voyage, il se concerte avec le sénéchal et le connétable, pour préparer les haltes et les divers séjours du roi*. — Nous verrons le bouteiller s'élever et grandir.
Le comte du palais était chargé d'instruire les affaires litigieuses jugées par le roi et c'est sur son rapport que celui-ci prononçait la sentence. Quelques documents mérovingiens nous mettent en présence de plusieurs comtes du palais. Cette pluralité des comtes du palais est très fréquente sous les Carolingiens; leurs attributions étaient, à cette époque, très nombreuses et très variées. Hincmar, au lieu de les énumérer, déclare qu'elles sont « psme mnumerabilia. » Déjà, à l'époque mérovingienne, un comte du palais commandait parfois des armées ou allait dans les provinces diriger un recensement.
Sous les Carolingiens, le comte du palais, personnage considérable, prononçait assez souvent lui-même les jugements; un capitulaire d'Aix-la-Chapelle lui interdit de statuer définitivement sans un ordre spécial de l'empereur, sur les procès qui s'élevaient entre puissants. Charles le Chauve, au moment de faire le voyage de Rome, chargea un comte du palais de tenir les audiences, en son absence*.
1 Hîocmar, De ordine palatii, 23 (édit. Prou , p. 60). Cf. capil. de viUit, art. 16, dans Pertz, Leget, t. i«', p. 182; Vi^aitz, Deuttche Verfaesvngtgeeckichte, t. lli, 2* édit., p. 501 ; t. II, 3« édit., p. 74, note 1.
s Grégoire de Toura, IX, 12, 30 (édit. Guadet et Taranne, t. II, pp. 144, 173). Marcttlf, I, 38 (édit. Zeumer, p. 68). Hiocmar, De ordine palatii, 19, 21. Bréquigny et Pardessus, Diplomaia, charlm, U il, p. 286, n» 477, p. 287, n» 478. Cap. d'Aixla-Cliapelle de 812, art. 2, dans Perti , Leget, 1. 1«', p. 174. CapiL Karitiac», art. 17, Und,, p. 540. Egiahard, lettre U, édit. Teulet, t. Il, p. 18. Mutée des archivée départemenialet, Paris, 1878, pp. 11, 12. Charte de l'an 926, dans â/ém. et documents publiée par la soc, d'hisi. et £ archéologie de Genève, t. XIV, 1862, p. 376. Cf. du Gange, Diseert, XIV sur l'hitt, de S, Louys, p. 228; SciiôpOin, De comité palat. Gall., Munch., 1767, in-4o; Pernlce, De comitibtu palatii comment, HaL, 1863; WaiU, Deuttche Ver- (attungtgetchichte, t. III, 2« édit., 1883, p. 510; Tardif, I, p. 56; Dùmmler, Getehichte det Oitfrànkischen Reichet, t. Il, 2« édit., p. 441 ; Schrôder, Lehrbuch det deuttchen Rechttgetchichte , p. 138.
Je me pose cette question : les diplômes mentionnent d'ordinaire un seul comte du palais : n*est-ce pas tout simplement le comte du palais en exercice ; et n'y avait-
Cette expression comte du palais est romaine : les comités sacripalatii Bgurent dans le Code de Théodose : j'ajouterai que cette façon de dire est rare dans les textes latins, mais ces mêmes textes appellent, pour ainsi dire, cette expression et la supposent : elle devait être, avant la chute de l'empire, fort usitée dans la langue parlée ^ Certains /7a/a/tm de Tempire avaient, ce semble, des fonctions analogues aux fonctions judiciaires des comités palatii de la période mérovingienne; je songe aux comités consistoriani^.
Les référendaires ou chanceliers étaient préposés aux bureaux. « Ils surveillaient la rédaction des édits et des diplômes, (( présentaient ces actes à la signature du roi, les contresi- « gnaient et les scellaient ensuite de l'anneau royal; ils site gnaient seuls certains actes, tels que les jugements rendus au « tribunal du roi '. d A la tête des référendaires était le grand référendaire , summus referendarius. L'expression cancellarius ou summus cancellarius est fréquente, au ix* siècle , pour désigner le même personnage. Sous les Carolingiens, « les deux « services de la chapelle royale et de la chancellerie étaient « étroitement unis ; » Hincmar semble confondre le chapelain, capellanus ou apocrisiarius , sous les ordres duquel est groupé tout le clergé du palais, avec le summus cancellarius. Ce personnage (je parle de l'archichancelier ou chancelier) est devenu, à
il pas à la cour simaltanémeDt, sous les Mérovingiens, comme sous les CarolingienSf plusieurs comtes du palais?
< Code de Théodose, VI, xvi, De comiiibus et archiairit tacH palatii. Cf. Code de Théodose, VI, XXXV, De privilegiis eorumqui insaero palatio militarunt, 14; Hcoel, Novellm constit., Bonns, 1844, col. 147; Sidoine Apollinaire, Epist,, I, 11 (édit. Baret, pp. 200-207). L'expression eomes palatii ne figure pas da^as la Noiitia dignitatum; mais il me paraît évident que plusieurs des comités de la Notice devaient, dans le langage usuel , prendre ce titre.
2 « Quin et de consistorianis comitibus hoc nobis universi placere cognoscant, ut « hi , qui vel absentes sunt , vel testimonialibus tantum adepti sunt dignitatem, prae* o cédant qui admitti intra consistorii arcanum meruerunt ,et actibus interesse, et no»- « tra adiré responsa » {Code de Théodose, VI , xxii. De honorariis eodicUlis, 8, § 1). Joignez Cassiodore, Var., VI, 13, Formula magistri scriniiet comitivx primi ordimis {Patrol. Migne, t. 69, col. 694, 695).
» Tardif, I, p. 57. Voyez Grégoire de Tours, V, 3, édit. Guadet et Taranne, t. l«^ p. 276; Fortunat, IX, 12, ad Faramonem referendarium , édit. Nisard, p. 229; Vita sancti Ermenfredi, 5, dans Acta sanctorum. Sept., t. VII, p. 108.
la fin du IX* siècle , le premier officier du palais ' ; c'est lui qui expédie les capitulaires aux évoques et aux comtes '. Il est le garde des archives royales '.
Ces expressions referendarii, cancellarit, avaient déjà, sous rempire% à peu près le même sens qu'à Tépoque qui nous occupe. « De même que, dans nos révolutions modernes, les chefs ix d'Etat passent et les bureaux restent, de même après la subs- «( titution des rois francs aux fonctionnaires impériaux, la chan- « cellerie impériale servit les nouveaux maîtres*. »
J'arrive à des officiers en qui le lecteur reconnaîtra sans peine les aïeux de nos ministres des finances; j'arrive aux catnerarii. Les camerarii de la période mérovingienne reçoivent les dons faits au roi; ils s'occupent, à l'occasion, de faire rentrer des revenus ou des amendes dans le trésor du roi. Ils ont, je n'en doute point, la garde des dona, déposés dans une ou plusieurs camerx; souvent aussi ils ont la garde du trésor, proprement dit, du trésor en numéraire, lingots, vases précieux, etc., et même il est bien possible que camerarii et ihesaurarti soieui deux expressions toujours synonymes*.
i HiDcmar, De ordine palatii, 16, avec les notes de M. Prou auquel j'empruDte quelques expressions. Je suis quelque peu surpris da rang hiérarchique qu'Hincmar assigne an chancelier; mais je crois rendre sa pensée. Au x« siècle, sous Otton !•', cette formule est fréquente : a N. cancellarius ad vicem N. arcbicapellani recognovi » (DipUmata regum et imper, Gtrm,, 1. 1**^, pars ii, 1882, p. 133 et pastim). Cette formule Tient à Tappui de ce qu'écrit Hincmar, car elle suppose que Varchicapellanut est chancelier en chef.
s Capit. de 827, art. 23, dans Pertz, Leges, t. I», p. 295.
Cf. sur les référendaires et les chanceliers, Dahn, Urgeschichte der germ. und rom. Vôlker, t. III, p. 168; N. de Wailly, Eléments de paléographie, t. I«r, pp. 211, 220 et saiv.; Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte , t. III, p. 512, notes 1, 2, p. 513, note 3; Sickel, Acta regum et imperat. Karolin., lr« part., Wien, 1867, pp. 72-103.
> c Capitula... de scrinio nostro vel a cancellario nostro accipiant » (Pertz, Leges, t. I*', p. 425). Cf. Sickeif Acta regum et imperatorum Karolinorum, t. I<»^ 1867, p. 9.
* Code de Justinien, I, l, De oficio ejus guî..., 2. Nov. 113, prsf., Nov. 124, rabriqae. Code de Théodose, VI, xxvii. De agentibus in rébus, 1. Cf. Dirksen, Manuale laUniUUis fontium juris citilis Romanorum aux mots Referendarius et Cancellarius; Spangenberg, Juris Romani tabulx negotiorum, Lipsise, 1822, p. 211.
s Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 153.
• Grégoire de Tours, IV, 7; Vil, 4; VIII, 26 (édit. Guadet et Taranne, 1. 1«, p. 190; t. II, pp. 9, 98, 99). Frédégaire, 4, dans D. Bouquet, t. II, p. 418. Acta Sanciorum, août, t. IV, p. 806, !'« col. Cf. Tardif, I, pp. 61, 62.
Dahn rapproche le camerarius du thesaurarius , mais distingue cependant ces deux foDctionoaires (Dahn, Deutsche Geschichte, t. !•', u, pp. 617, 618).
Sous les Carolingiens, an de ces agents se détache net^ ment; c'est, par excellence, le camerarius^ : ce personnalise considérable sur lequel Hincmar nous donne de précieux cjlétails, est chargé, avec la reine et sous ses ordres, de réconomie intérieure du palais et de la réception des dons annuels. Ce rôle de la reine, ménagère et maîtresse de maison, nous ramène encore une fois à cette royauté primitive et patriarcale dont j *ai dit un mot au commencement du présent chapitre.
Je pense avec Waitz qu'un dispensator thesaurorum dont il e^^ question au ix* siècle , est identique au camerarius. L'honneii ^ et les profits de la charge devaient être fort enviables ; car non ^ la voyons occupée par des hommes puissants : sous Louis I^^ Débonnaire, Bernard, comte de Barcelone, est appelé au post^^ de camerarius^ \ il y joue un rôle politique considérable.
Quelques textes, malheureusement beaucoup trop concis, mentionnent les domestici et nous apprennent que les domesûci
1 II y avait, suivant toute Traisemblance, des camerarii en soas-ordre (Voyez Sirnson, Jahrbûcher des frànk. Reichs unter Ludwig dem Frommen, t. II, p. 240 avec la note 7).
s Hincmar, De ordine palatii, 22. Eginbard , édit. Teulet, t. I«r, p. 400. a. Waitz, Deutiche Verfassungsgeschichle , t. III, 2^ édit., 1883, p. 502 avec la note 2. Wailz, dans cette note , identifie le magister cubiculariorum avec le catnerarius. Sur les cmbicularii voyez Tardif, I, pp. 61-62; Simson, Jahrbûcher des frànk. Reicht wUer Ludwig dem Frommen, t. II, p. 241, note 1; Fuslel de Coulanges, La monarchie franque, p. 155, note 4. Les cubicularii doivent-ils être distingués des cambrant/ Je n*ose me prononcer. Sur les cubicularii à Tépoque romaine, voyez Code de Théodose, VI, XXVII, 8.
Ce passage de la vie de Wala par Paschase Radbert peut être utile pour donner une certaine idée des fonctions du camerarius : « Heu misera dies, quam infelicior c( nox sequitur; sed nuUa infelicior illa, quando sceleratus Naso (il s'agit de ce « Bernard dont je parle dans le texte) vocatus est ab Spaniis, Âmisarius ille, qui « cuncta reliquit honesta, in quibus erat ordinatus; et immersit se fatuus ad om- « nia cœni volutabra; siquidem ut advenit, ac si férus aper, evertit palatium, desa truxit consilium, dissipavit omnia rationis jura, etc.; » ces derniers mots sont, i mes yeux, une allusion au désordre des comptes et des finances : ils nous montrent le camerarius bouleversant les finances. Ce Bernard fut accusé d'entretenir des relations coupables avec Timpératrice Judith ; on remarquera ici que les fonctions du camC' rarius le rapprochaient de la reine : ils avaient tous deux à s'occuper des mêmes intérêts (Voyez D. Bouquet, t. VI, pp. 80, 81, 112, 154, 193, 282 elpassim), Nithard nous apprend que Bernard fut camerarius sous Louis le Pieux et le second personnage de Tempire après l'empereur, mais je ne crois pas qu'on puisse dire , d'une manière générale, que tout camerarius en chef occupât une si grande position. Voyez ce qui est dit de Bernard et du moine Gontbaud {Guntbaldus) dans Nilhard , I, 3 (PerU, Script., t. II, p. 652).
du palais occupaient un rang fort élevée Je me demande si cette expression ne serait pas un terme un peu vague par lequel on désignait en bloc les maréchaux et les camerarti*.
Au dehors, d'autres domestici dirigent les vilUs royales : ce sont des administrateurs domaniaux'.
Avant les rois Mérovingiens , les empereurs avaient eu aussi des domestici^.
Je laisse de côté un bon nombre d'oFBciers inférieurs dont il pourrait être intéressant de suivre la fortune, mais elle se lie à l'histoire de la cour et à l'histoire de l'étiquette plutôt qu'à l'histoire des institutions; je ne parlerai donc ni du mapparius, ni de Vinfertor, qui appartenaient au service de la table, ni des pùiores, ni des coqui [queiix, maîtres-queux), ni des cursores, ni des hostiarii (huissiers) , etc.
Le roi (suite). — Fluctuations et incertitudes du régime
successoral. — Rôle de l'élection.
Le régime successoral. Principe fixe et fluctuations. — Après avoir donné une idée générale de la royauté franque et de la maison du roi, j'arrive à l'étude du régime successoral : je compléterai cette étude par l'histoire de l'avènement des Carolingiens; aussi n'achèverai-je pas ce chapitre consacré à la royauté, sans déjà faire intervenir l'Eglise : son influence va devenir universelle , elle va régner sur les individus et sur les Etats.
« Lex Rib,, lit. 88, al 90, édit. Sobm, p. 267. FortaDat, Carmina, VII, 16, VUa f. Gemani, 149, Pair. Migne, t. 88, col. 253, 254, édit. Kruscb, 1885, p. 23. Grégoire de Tours, Miracula tancti Martini, I, 25 (édit. Arndt et Kruscb, 2« part., p. 601). Pertz, Diplomata, n» S2 (diplôme de l'an 648) ; n» 66 (diplôme de Tan 693).
* Non pas les séDécbaux : ils sont distingués dans le diplôme de 693 ci-dessus visé.
* Cf. Fustel de Coulanges, Monarchie franque, p. 157; Fablbeck, La royauté et le droit royal francs, p. 317 et suiv.; W. Sickel, Zum Ursprung des mittel, Staates, pp. 21, 23. Il faudrait peut-être aussi se demander si ces domestici extérieurs, les downestid des vilUs, ne sont pas les seuls et si nous sommes parfaitement fondés à distinguer les domestici du debors et ceux du palais : Texpression « domesticatus lolli- « citadinem alque primatum palatii » (Voy. Fustel de Coulanges, ibid., p. 159, nota 5} autorise, ce semble, cette distinctico.
^ Ammien MarceUin, XX, 4, g 21.
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Mais , avant d'arriver au fait capital de la période qui nous occupe, au changement de dynastie, je dois au lecteur quelques données sur le régime successoral de la royauté. J'ai dit que la dignité royale était fixée dans la famille de Clovis et que les rois montaient sur le trône en vertu de leur droit héréditaire ou par le choix du peuple , choix restreint aux membres de la famille mérovingienne. Qu'est-ce donc que le droit héréditaire à la couronne sous les Mérovingiens ? On peut dire , en termes généraux, et à peu près exacts, que le droit héréditaire, c'est le droit dévolu aux descendants mâles et, à leur défaut, aux collatéraux mâles. Toutefois, cette définition comprend des éléments divers qui n'ont pas acquis une force et une valeur égale ; ce qui est parfaitement net et incontesté , pendant la période franque aussi bien que pendant la période française, c'est que les femmes ne succèdent pas. Elles furent exclues du trône comme elles étaient exclues, par la Loi Salique, des biens immobiliers dans les successions privées. Tout le reste est moins précis et beaucoup plus flottant.
Le régulier et le défini sortent lentement, comme on l'a dit, de l'irrégulier et de Tindéfini : cette observation se vérifie, d'une manière frappante, dans l'histoire de la succession à la couronne.
Le principe du droit héréditaire d'une famille , principe qui a dominé pendant toute la période mérovingienne, qui devait triompher définitivement dans notre pays et y asseoir la royauté française, subit lui-même un échec très grave par l'avènement des Carolingiens, puis une assez longue éclipse pendant la période dite Carolingienne. Non seulement les premiers Carolingiens ne succédèrent a leurs parents qu'en vertu d'une élection ou d'un simulacre d'élection *, mais ce droit d'élire le prince ne
< Voyez, pour Pépin, le contiattatettr de Frédégaire, c. 117; pour Charles et Ctrloman, fils de Pépin, le continuateur de Frédégaire, 136, 137, dans D. Bouquet, t. V, p. 9, les AnnaUt Mettentes dans Pertz, ScripL, t. I^^ p. 335; pour ravènement de Charlemagne seul, Eginhard, Vila KaroU, c. 3 ; pour Louis le Débonnaire, Chroniam Moiisiacente dans Perlz, Script., t. !•', p. 310; Eginhard, Annales, ad. ann. 814 (édit Teulet, t. I*', pp. 14, 308). Le droit d'élire le roi dans la famille de Pépin est mentionné dans la clausula de Pippint... consecratione (Pertz, Script., t. XV, p. 3). Hiocmar, dans un passage d'une grande importance pour la théorie de la royauté, men* tionne le rôle du peuple dans la reintégration de Louis le Pieux... « epîscopilis una-
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tarda pas à se fortifier, à s'affirmer, et, sans grand scrupule, les Francs allèrent chercher le roi dans une autre famille que celle de Charlemagne *• Le principe de l'élection acquit ainsi, au x'* siècle, une force considérable mais non incontestée, et une troisième dynastie put prendre la place des Carolingiens ; c'est avec cette troisième dynastie que le principe de l'hérédité triompha sans mélange et acquit cette régularité, cette fixité, cette netteté a laquelle nos esprits sont habitués. Plusieurs états de l'Europe présentent, pendant la première période de leur histoire constitutionnelle, ces mêmes oscillations, ce même mélange des deux principes; le système de l'élection a triomphé, comme on sait, en Pologne.
Je dois ici donner quelque idée de ce droit successoral encore irrégulier et confus, de ce droit successoral en formation des deux premières races.
Droits des bâtards. — Le droit héréditaire, ai-je dit, est le droit dévolu aux descendants mâles; on remarquera que je ne dis pas : descendants légitimes.
J'ai déjà fait observer, à l'occasion du droit privé *, que, dans les premiers temps , les bâtards ne se distinguaient guère des enfants légitimes. Cette confusion primitive subsiste sous les Mérovingiens : des enfants bâtards furent plus d*une fois appelés à la succession paternelle; mais le clergé, dont l'influence morale est ici très sensible, réussit quelquefois à faire écarter les enfants naturels ^ Finalement, cette influence remporta : les
M nimitas, saoiore consilio, cum popali conseDsu, et Ecclesie et regno restitait» (Hincmar, édit. Migne, t. !•', col. 757). Â lire : Pibaa daos Mercure galant, sept. 1701* p. 166 et suiv.; abbé de Vertot dans Mémoires del'anc. Académie des imcript., t. IV, p. 672; de Foocemagoe, ibid., t. VIII, p. 46i et auiv.; t. VI, p. 680 et suiv.; t. X, p. 525 et sui?.; Schuize dans ZeiUchrift fur BechUgeschichte, t. VII, 1868, p. 353 et suiv.; Jul. Harttuog, Die Thronfolge im deuiscken Reiche bis tur Mitte des elften Jahrkunderts dans Forsckungen zur deutschen Geschichle, t. XVIII, p. 131 et suiv.
1 La première élection de ce genre est celle da roi Eudes , fils de Robert le Fort (888) [Chron,Adem, Ca6an., dans D. Bouquet, t. VIII, p. 232. Brete chronicon, ibid., p. 253).
> Cf. mon Droit privé, liv. II, ch. vi, § 1. Joignez Jul. Harttuog, Die Thronfolge im deutichen Heiche bis zur Mille des elften Jakrhunderts dans Forsckungen zur deut^ schen Geschiehte, t. XVIII, p. 135 et suiv.
> Cf. Lehuërou, Hist. desinstil. caroL, pp. 127, 128-130.
bâtards furent exclus du trône de France, Il est évident que cette règle avait prévalu dans les esprits, lorsque se constitua la curieuse légende de Charles Martel (confondu avec Charlemagne). Charles Martel (le Charles Martel de Thistoire) est un fils bâtard de Pépin; il parvient à remplacer son père, bien que celui-ci ait désigné, pour lui succéder, le fils d'un fils légitime, prédécédé, Theudoald *. — Ce vœu fut éludé sans grand'peine et malgré les efibrts de Plectrude , car la représentation était loin, comme nous le verrons, d'être alors facilement admise. — L'avènement de ce glorieux bâtard ne paraît pas avoir choqué les contemporains; mais, plus tard, les idées changèrent; la bâtardise de Charles Martel devint un scandale historique : l'imagination populaire, toujours ingénieuse, trouva une solution et forgea un Charles fabuleux, réputé bâtard^ une sorte de bâtard putatif, qui était, en réalité, fils de Pépin et de sa femme légitime*. Voilà, je le répète , une construction légendaire gui nous révèle un changement profond dans Topinion.
Dès" le commencement du ix* siècle, dans la fameuse Divisio impeiii de 817, les bâtards sont déclarés incapables de succéder '. Mais si nous voulions , un moment , sortir de France et jeter les yeux sur les pays environnants, nous verrions que les droits ou les prétentions des bâtards ont persisté, sur certains points, fort longtemps, et qu'on en aperçoit encore des traces au XVI* siècle. Je songe particulièrement à l'Ecosse*, au Béarn*, à la Navarre. Antoine, roi de Navarre, père d'Henri IV, mariant sa fille naturelle, Jeannine d'Artiguelouve et la dotant, exige d'elle, en retour de cette dot, une renonciation à ses droits éventuels à la couronne •.
I Getia regum Francorum, 49, 50, 51, apud. D. Boaquet, t. II, p. 571. s Cf. Gaston Paris, Hittoire poétique de Ckarlemagne, p. 438 et suiv.; Rajna, Le origini deW epopea francese , pp. 199-218.
s Art. 15, 18 (Perlz, Leges, l. !•', p. 200).
^ Cf. H. Suroner Maine, Etudes $ur l'histoire des institutions primitives, Irad franc., p. 78.
6 En 1391, les trois ordres de Béarn élisent pour régent, Ivan, fils bâtard de Gaston Pliœbus, leur seigneur décédé. Cf. Raymond, Notice sur l'intendance en Béarn et sur les états de celle province, Paris, 1865, pp. 94, 95.
• J.-B. de Lagrèze, La Navarre française, t. Il, p. 216.
Pas de représentation. — J'ai dit aussi, en traitant du droit privé, avec quelles lenteurs et quelles difflcultés la représentation en ligne directe fut admise dans le droit successoral. Il en fiit de même pour la succession à la couronne; c'est parce que IfiL représentation n'était pas admise que Charlemagne put facilement réunir tous les suffrages de ses conseillers en faveur du siaccesseur qu'il voulait se donner, en faveur de son fils Louis, X> référé à Bernard son petit-Qls, le fils de Pépin. Un peu plus t^ard, Bernard, roi d'Italie ^ se déclara indépendant, aspira a l'empire* et recruta des partisans. On sait que sa tentative échoua. Aînesse. — J'ai parlé des descendants en général : je n'ai T*ien dit de Tordre de primogéniture; c'est qu'en effet, le royaume se partagea, au début, comme une fortune privée, en parts qui visaient à l'égalité'. Toutefois, dès l'époque mérovingienne, on voit poindre le système de primogéniture ou d'aînesse qui prévaudra plus tard dans les divers royaumes de l'Europe et servira à maintenir leur unité. L'historien peut signaler, pendant cette première période, quelques tentatives en ^e sens et même quelques applications de l'idée nouvelle*. En
^ Ce royaume dltalie n'est même, en principe, qu'une concession de Louis le Pieux : * ^ Bemardo nepoti suo, fllio Pippini, regnam Italie concessit » (Nithard, I, i, danc ^^rU, ScHpL, t. II, p. 651).
^ Une chronique isolée, mais très autorisée, rattache la révolte de Bernard ai ^^^-rtage de 817 qui donnait à Lothaire le titre d'empereur : « Audiens autem Bernar<
... quod factum erat. > Cette même chronique atteste que Bernard aspirait à Tem-
e : « Cogitavit consilium pessimum voluitque in imperatorem et in filios ejus in
surgere et per tyrannidem imperium usurpare » {Chron. Moiss,, dans Pertz, Script.
I«^, p. 312). Cf. Simson, Jahrbûcher des frànk. Reicfu unter Ludwig dem Frommen,
I", pp. 112-118.
' « iEqua lance » (Grégoire de Tours, III, 1, édit. Omonl, p. 76). ^ A la mort de Clotaire l^' (561), Chilpéric, le plus jeune de ses fils, essaya de re ^^jeillir seul l'héritage paternel ou, du moins, d'en prendre la plus grosse part; cetti Dtative échoua.
En 613, Brunehaut fit proclamer Sigebert, l'aîné des fils du roi défunt, Tbéodoric II is les grands d'Austrasie et de Bourgogne livrèrent l'héritage de Tbéodoric à Clo ire II , qui réunit ainsi la totalité de l'empire franc. Cf. Daresle , But. de France ^. I»», p. 260; Longnon, Atlat hUt. de la France, Texte, p. 40.
En 628 , Dagobert I*' succéda seul à son père Clotaire II , à l'exclusion de Cari
^rt, son frère; toutefois il lui céda, en 630, comme une sorte d apanage, une parti'
importante du Midi (Frédégaire, Chron., 56, 57. Gesta Dagoberti, 15, 16, apud D
Bouquet, t. II, pp. 435, 436, 583, 584).
En 656, Clotaire III , fils aîné de Clovis II , monta seul sur le trône et régna seu
817, Louis le Débonnaire essaya de faire triompher en faveur de son aîné Lothaire, le principe du droit d'ainesse (noiligé d'ailleurs et non pas afSrmé d'une manière absolue) ^ Cette mesure, inspirée à Louis le Débonnaire, par le désir de maintenir l'unité de Tempire, ne tint pas; toutefois, l'aîné des Gis de Louis le Pieux (Lothaire) garda, comme on sait, le titre d'empereur. Lentement la vieille idée germanique des partages, s'associant à la poussée irrésistible des intérêts et des nationalités naissantes, consomma la dissolution de l'empire de Charlemagne; quant à la notion du droit d'aînesse, elle subsista de son côté et triompha définitivement dans l'un des fragments de cet empire, dans le royaume de France.
Toute transformation durable est difficile et lente : à la fin de la période carolingienne, la doctrine du droit d'aînesse et de primogéniture ne régnait pas encore chez nous d'une manière absolue dans tous les esprits ^ Le droit de primogéniture fut proclamé en Bohême, en 1055'; il se développa très lentement dans les principautés allemandes* et n'y triompha universellement qu'au xvii' et au xviii* siècle*.
pendant quelques années sur tout Tempire franc, à Tezclasion de ses deux frères : ff Franci vero Cblotarium, fllium ejus senioretn in totis tribus regnis stataunt cum cr ipsa regina, matre sua, regnaturum » {Chronique det roit de France, de peu de valeur, publiée par Guérard, dans Notket et extraits, t. XIII, 2* partie, p. 65). Cf. Dareste, ibid., pp. 299^ 300.
t Ordinatio imperii de 817, dans Boretius, I, p. 270 et suit. Cf. Himly, De la (2écaifence caWoo., Paris , 1851, pp. 8-10; Lehuërou, Hist. desimt, carol., pp. 112, 113; Himly, Wala et Louit te Débonnaire, pp. 85, 86.
> En 987, Charles de Lorraine, revenant sur le passé, s^exprime ainsi, au sujet de son frère atné, Lolbaire : « Si mon frère m'a dépoisédé du trône, la nature ne m*a « pourtant rien refusé de ce qui fait un homme » (Richer, IV, 9, édit. Guadet, t. II, p. 152).
Au xi« siècle, après la mort de Hugues, fils aîné du roi Robert, la reine voulut faire couronner le plus jeune des fils du roi ; celui-ci opta pour Talné des deux survivants (Raoul Glaber, IV, ix, 34, édit. Prou, p. 84).
3 Jirecek, Codex jurit bohemici, t. !•', p. 17, pièce n» 9.
^ Pour la Misnie au xiv« siècle voyez Struve, Ilittoria Misnensis, lens, 1720, pp. 45, 47, 48. Ce texte relatif à Tan 1350 est fort curieux : u Fridericus, senior « fraler, de consensu fratrum suorum bene rexit solus per viginti annos omnia do- « minia marchiônum. » Un peu plus tard , nous retrouvons les partages.
B Cf. Schulze, Die Uaïugesetze der regierenden deuttchen Fùrttenhâuser, lena, 1862- 1878; analyse par Th. Hirsch dans Sybel, Hiit. Zeittchrift, Neue Folge, t. X, p. 309.
Qu'on ne se méprenne pas sur la signification et sur la portée de ces divisions répétées de l'empire franc pendant la première période de notre histoire. En dépit de tous ces partages, le sentiment de l'unité du royaume ne manqua ni aux princes mérovingiens, ni à leurs contemporains*; le regnum Francorum (quelquefois Francia*) ne cessa point d'être conçu comme un tout bien défini, et il eut, à défaut de l'unité matérielle qui lui manqua fort souvent, ce que je pourrais appeler peut-être la personnalité morale. Charlemagne, procédant en l'an 806 à un partage de l'empire qui fut éphémère, essaya de donner à cette conception des garanties légales et religieuses; dans cette pensée , il interdit toute guerre entre les copartageants et établit, pour en tenir lieu, un jugement de Dieu, appelé épreuve de la croix y judicium crucis^. Au temps des fils de Louis le Débonnaire, lorsque le grand empire de Charlemagne eut été divisé en trois tronçons, la même conception subsista : tout l'empire de Charlemagne fut encore appelé par ses petils-fils le regnum et les trois princes formèrent entre eux une fraternitas. La pensée, le vœu de l'union resta visiblement présent; on en suit encore la trace sous les petits-fils de Louis le Débonnaire *.
C'est, ce semble, au x*" siècle, que s'acheva, se consomma, dans les mœurs et dans les esprits , le brisement définitif.
* Voyez notamment Grég. de Tours, V, prol.; Frédégairei 42 (D. Bouquet, t. Il; p. 430).
Cf. Tardif, Etudei sur Ut inftit, de la France, Période mérov., I, p. 3i ; Dahn, DtuUehe Getchichie, p. 540.
3 Le mot Francia est pris aussi dans des sens plus restreints et désigne tantôt rAastrasie , — le nom des Francs est même resté attaché à un territoire situé en Allemagne, la Franconie — tantôt TAustrie et la Neustrie , tantôt la Neustrie. Ce dernier sens devient peu à peu le plus commun , le plus fréquent. Voyez Bourquelot, Sent det mott France et Neuttrie tout le régime mérovingien dans BibL de l'Ecole det Chartet, 6* série, t. l*', 1865, p. 568 et suiv.; A. Longnon dans Mém. de la tociéié de rhitt. de Parit et de l'Ile de France, t. i^', p. 3 et suiv.; Lougnon, Géographie dé la Gaule au vfi tiècle, pp. 192, 193.
3 Divitio imperii de Tan 806, art. 14, dans Pertz, Leget, t. !•', p. 142; dans Boretins, I, p. 129.
^ Cf. Faugeron , De fraternilate teu conloquiit inler filiot et nepolet Hludotoici pii (S42-884), Kbedonibus, 1868 (Lire au même point de vue Vordinatio imperii de 817, art. 6, 8, 10, dans Boretius, I, p. 272); Bourgeois, Le capilulaire de Quierty-tur- Oise, pp. 206 à 270.
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Tanisiry. — Je ne puis clore ces développements consacrés aux incertitudes et aux fluctuations du droit successoral, sans appeler Tattention sur les prétentions des collatéraux. Us n'étaient pas exclus d'une manière précise et nette par les descendants; en d autres termes, nous apercevons sous les Mérovingiens et sous les premiers Carolingiens des traces très reconnaissables de ce système successoral qu'il est commode de désigner par un mot anglais qui Ggurait déjà, il y a près de trois cents ans, dans des ouvrages écrits en langue française, le mot tanistry.
Les compétitions des collatéraux, des frères, des oncles du défunt, opposées aux droits des fils, sont très fréquentes dans les temps anciens ; il en existe notamment des traces bien remarquables et non signalées que je sache, dans le droit grec. Cette lutte entre descendants et collatéraux ne s'est pas toujours terminée à l'avantage des premiers; à Halicarnasse , les prêtres de Poséidon se succédaient de frère à frère '. La succession collatérale se retrouve en Arabie, en Babylonie% au Mexique chez les Âztecs', dans la région du Rio-Nunez\ à Quoja', etc. A Kief, l'aîné des frères ou oncles du défunt, ou encore son neveu (fils de frère aîné), en d'autres termes, l'aîné de toute la famille, succédait au « grand prince, » non pas son fils*. De nos jours encore, en Turquie comme autrefois à Klef , le sultan a pour successeur, non son fils, mais son frère ou son oncle, plus exactement Tainé de toute la famille \ Ce système successoral a certainement pour attache historique la difficulté pratique,
i Reinacb, Traité d'épigraphie grecque, p. 101.
3 Révillout apud Paluret, La condilion juridique de la femme dans l'ancienne EgfpU,
p. XLIII.
3 Juan de Torquemada, Lot teinte i un librot rilualet i monarchia indiana, t. Il, p. 358. Clàwlgero, Sioria antica del Metsico, Cewoe.^ 1780, t. l», pp. 186, 187.
'* Voyez des détails sur la succession de Youra Towel, roi des NaIous, dam Le courrier du Centre du !«' septembre i885.
5 Po8t, Afrik, Juritprudenz, p. 20. a. p. 19.
^ Rambaud, Histoire de la Russie, pp. 80, 203 eipassim. Je n'ai pas besoin dV Jouter ((ue les prétentions et les luttes réciproques jouent à Kief un grand rôle.
^ Ce régime est de date assez récente en Turquie. Cf. d*0hs90n, TabUa* général ée l'empire ottoman, t. 1", 1788, pp. 284-287; sir Henry iàumncr-Maine, Etwks tur l'm%cien droit et la coutume primitives, pp. 184. 185, 195, 196.
si grande dans les premières phases de la vie d'une nation, d'ériger en souverain « un masle qui soit enfant, » comme dit le bon Leschassier ^
Pendant les premiers siècles de la domination franque, le partage du royaume entre les enfants mâles est le fait ordinaire ; mais les oncles se substituent volontiers à leurs neveux en bas âge^ et ces entreprises n'ont pas, si je comprends bien les mœurs de ce temps, le caractère absolument inique et odieux qu'elles auraient de nos jours ; l'opinion publique n'est pas nettement hostile à ce système successoral que j'ai appelé /anistry, système successoral qui ne devait pas s'implanter définitivement chez nous, mais qui a triomphé dans d'autres milieux. Au VIII* siècle, au moment de Tavènement des Carolingiens, deux faits d'une importance capitale empêchèrent le partage du regnum Francarum et fondèrent cette domination une et forte qui rappelait l'empire romain et qui devint bientôt elle-même le second empire, le saint empire romain de la nation germanique; ces deux faits sont précisément deux successions réglées suivant le principe dit tanistry : Pépin le Bref (747) succéda à son frère Carloman (qui venait de se faire moine), à Texclusion des enfants de ce prince; Charlemagne (771) succéda de même à son frère Carloman, à l'exclusion de ses neveux'. Ces faits qui se-
i Leschassier, Dtla loytalique, &nns Observationt, 1602, p. 100. Leschassier s*eiprime ainsi à propos des Turcs et des MoscoTites.
3 Voyes les faits réunis par Lehuërou , Hîst, dei instit. earol, pp. 102, 106, 107. Lebaérou n*a pas parfaitement saisi la valeur de ces faits; il parle d*abseace de représentation , c'est tout autre chose.
Le texte le plus probant en faveur de Tidée de tanittry n*est pas relevé par Lehuërou : on le trouvera dans Grégoire de Tours, VII, 36, 38 ; c'est le plaidoyer du prétendant Gondovald qui explique pourquoi sa cause est légitime.
Le mot anglais tanistry dérive de l'irlandais ianaUie, seconde personne du royautne, héritier présomptif du roi (note de M. d'Arbois de Jubainville). Chez nos Francs, il ne s'agit pas toujours de la succession d'un seul atné, mais aussi de la succession des aînés de la famille ; ainsi , le capit. de 806 (qui resta à Pélat de projet) veut que les frères succèdent à leur frère prédécédé, à l'exclusion du fils du défunt, sauf le cas où ce fils serait élu (Boretius, Cap. I, pp. 126-130). Je désigne par ce mot laiiMiry toutes les successions de collatéraux préférés aux héritiers directs.
3 Annotes Laur., ad ann. 746. i4fin. Petao. eontin., ad ann. 753. Ërchanbert, Breviar. (Pertx, Script., t. !•', pp. 11, 136, 137, t. II, p. 328). E^inhard, VitaKaroli imperatoris, 3 : a Karolns autem, fratre defuncto, oonsensu omnium Francorum, rex consti- « tuilur. » Cf. Annotes, a. 771, dans Teulet, Einhardi opéra, t. 1«', pp. 14, 154. Joi-
248 LIVRE m. PÉRIODE FRANQUE.
raient considérés aujourd'hui comme de flagrantes et scandaleuses usurpations correspondaient, je le répète, à un mode de succession spécial, préféré quelquefois à Tordre successoral dans la ligne directe.
Certes, le courant favorable à la succession directe fut, à l'époque franque, très fort, très puissant; nous voyons même, au vi* siècle, un roi, Contran, adopter Childebert, son neveu, afin de lui assurer sa succession ' : hommage non équivoque aux droits des descendants; mais il ne faut pas que ces faits nombreux et importants nous cachent certains détails du tableau et nous empêchent d'apercevoir ce qui, dans l'opinion encore mal affermie, répondait à des conceptions toutes différentes. J'ai montré que, sans ces conceptions * dont l'histoire ne s'est pas préoccupée jusqu'à présent, le second empire d'Occident dont je parlerai plus longuement dans le paragraphe suivant n'eût jamais existé.
gnez sur les relations de Pépin le Bref et de Carloman, son frère, des conjectures intéressantes d*(£lsner dans Jahrbûcher des frànk. Reichet unter Kônig Pippin, Leipzig, 1871, pp. 163, 162; sur Tavènement de Charlemagne seul Sigurd Abel, Jahrbûcher des [r. Reichsunler Karl dem Grossen, 2« édit., t. I«r, p. 102 et suiv.; sur ravènement de Pépin le Bref seul^Richter, Annalen der deulschen Geschkhie m MiUelalter, 2« partie, 1885, p. 213.
1 Grégoire de Tours, V, 11, al. 17. Remarquez toutefois que, si le prince laisse des descendants, mais pas de frère, pas d'oncle, la possibilité d*une succession suivant le mode que j'appelle tanistry n'existe pas.
2 J'ai lu un mémoire spécial sur cette question à l'Académie des Inscriptions, les 25 janvier et 1«' février 1889. Je crois donc pouvoir supprimer ici les détails de cette thèse et me contenter de la résumer.
Les Mérovingiens nous ont conservé un autre souvenir archaïque moins facile à expliquer : tous les membres de cette famille portaient les cheveux longs ; une longue chevelure fut, sous les Mérogiens, le trait distinctif de la race royale (reges crimtos), « Les princes mérovingiens , dont les cheveux avaient été coupés , n'étaient plus u distingués de leurs sujets; mais, lorsque leur chevelure croissait, l'espoir pouvait (c leur revenir de reconquérir le trône qu'ils avaient perdu o (Tardif, Etudes sur Us instil.de la France, Période mérov., I, pp. 2, 3. Cf. Grég. de Tours, II, 30, aL 41 ; VI, 16, aL 24.
Les rois sont, par excellence, les conservateurs des modes anciennes. Peut-être tous les Francs portaient-ils les cheveux longs , lorsque la race de Mérovée commença à régner : ils se les coupèrent plus tard; mais la famille royale garda les cheveux longs; les yeux s'habituèrent à celte belle chevelure des princes et on identifia tout naturellement les longs cheveux avec le droit de succession au trône (chez les Suèves tous les hommes libres avaient les cheveux longs, Tacite, Germ,, 38. En
l'aristocratie. 249
U avènement des Carolingiens, — L'empire
Les maires du palais. — J'arrive au changement de dynastie auquel j'ai déjà fait plus d'une fois allusion et, pour y acheminer le lecteur, je marque ici en peu de mois les progrès du maire du palais.
On peut constater, de bonne heure, la marche ascendante de cet officier : on soupçonne qu'il joue un grand rôle dans certaines affaires judiciaires*; on devine qu'il prend une importance fiscale et financière et qu'il s'attribue une part des revenus royaux*. Aussi cette charge lucrative de maire du palais devintelle le point de mire des ambitions et des convoitises de l'aristocratie qui tendit bientôt à la transformer en une fonction élective. Elle était fort redoutable , cette aristocratie : « Les « libéralités , les dignités dont le roi comblait ses anciens com- « pagnons augmentaient de jour en jour leur puissance et leur « action ^ » Le concours des grands consacré par la tradition
irlandais, les mots iondu et eicloût sont syaoaymes). J'imaginerais assez volontiers aoBsi que Tusage des cbeTeux longs était déjà en désuétude chez les Francs lorsque les premiers Mérovingiens , conservateurs de la vieille mode , montèrent sur le trône. Cette fidélité à un usage antique aurait contribué à leur assurer le respect et le crédit; de tout temps, Taspect extérieur a exercé une grande influence sur la faveur populaire. Sur les cheveux longs des Mérovingiens, voyez Grimm, Deutsche Hechli ÂUerthùmtr, pp. 239-2H; Ritterliog, dans HitL Taschenbuch, 1888 , p. 227. La qoestion des cheveux longs ne paraît pas non plus avoir été indifférente sous les Carolingiens : tondre un prince carolingien, c'était affirmer son exclusion, sa dépossession (Voy. Ditirio imperii de 806, art. 5, 18, dans Boretius, Cap., I, pp. 128, 129, 130. Prudentii Trec. Annales ad ann. 854, dans Pertz, ScripL, t. 1"', p. 448); mais cela devient peut-être un peu moins net et se confond davantage avec la relégàtion dans un couvent.
* Le premier diplôme contenant un jugement royal et où figure le maire du palais est de Tan 697 ; mais , avant ce diplôme que le hasard nous a conservé , combien d'autres analogues peuvent être perdus! Les formules de Marcolf sont probablement du milieu du yii« siècle et déjà le maire du palais y figure parmi les assesseurs du roi; mais cette situation, les formules de Marcuif ne la créent pas; elle est peut-être ancienne à la date des formules. Cf. Zeumer, Major domus, dans Neues Archiv, t. X, p. 2 ; dans Formulm, pars prior, p. 34 , note ; Tardif dont je suis ici les conclusions, dans Bibl. de l'Ecole des Chartes, t. XLIV, p. 355 et dans Nouvelle rev. hist., t. VIII, pp. 561-563; t. IX, p. 369.
s Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte , t. II, 2« partie, pp. 92-95.
* Tardif, Etudes sur les insiit.. Période mirov., I, p. 65. Voyez sur les libéralités des rois francs, Aoth , Feudalitàt und Unterthanvorband , Weimar, 1863, p. 37 et suiv.
était ,' pour les affaires publiques , souvent nécessaire et souvent dangereux. Sous les petits-fils de Clovis , Taristocratie intervient dans plusieurs circonstances importantes. « Après que (( Sigebert est assassiné (575), les grands d*Âustrasie s'em- « parent de son fils enfant et régnent en son nom. » « Après « que Chilpéric est assassiné (584), les grands de Neustrie conc< duisent Frédégonde près de Rouen et emmènent son fils, (( promettant qu'ils le nourriront et relèveront avec le plus a grand soin. Si un roi veut conclure un traité, les grands sont « présents et participent à l'acte. Si un roi ou une reine veut « gouverner sans les grands, ou contre eux, une lutte à mort « s'engage. Brunehaut frappe sans pitié évoques et leudes, « jusqu'à ce qu'elle succombe, trahie, jugée, condamnée par « eux* (613). »
^ Lavisse, Etudes sur l'hist. d'AUemagm, La décadence nérov,, dans Hetue des Deus Mondes du 15 octobre 1885, p. 818. En sens contraire, Fastel de Coalanges, La monarchie franque, pp. 612, 613.
Voici en quels termes un bagiographe raconte la mort de Brunebaat : a Eamdem « Brunecbildem a militibus suis jussit comprebendi, sibique presentari; coDgrega- « taque optimatum suorum curia , tam pro isto quam pro aliis sceleribas , jadietn* « tibus Francis, eam indomitis equis prscepit religari » (VUa «. Iktiderii dans D. Boàquet, t. III, p. 485). Les expressions dont se sert ici l'bagtographe doiveot être rapprochées d*un témoignage du ix« siècle relatif à une autre affaire capitale : « Pri- « mum a regni primoribus... et demum generaliter ab omnibus ad mortem dijudica- « tur » (Debaisnes, Les Annales de Saint-Bertin, pp. 137, 138). Ceci fait supposer que le jugement prononcé par les grands était ratifié par le peuple; cette ratificaUoD ne pouvait être qu'une acclamation tumultueuse. Un historien raconte ainsi la mort de Brunehaut : a Tune adunato agmine Fraocorum et Burgundionum, cunctia vociferan* c tibus, Brunihildam morte turpissima esse condignam, tune jubente Cblothario rege, « in camelo levata... obiit » {Gesia regum francamm, 40, dans D. Bonquet, t. U, p. 567). Le rôle des grands et de Tarmée n*est pas mentionné par Frédégaire (ch. 42, dans D. Bouquet, t. II, p. 430), et le roi seul paraît agir. De ce désaccord des documents je suis porté à conclure que, dans bien des cas, Tordre du roi oa du comte est seul mentionné , bien qu'il y ait eu un judicium Francorum.
On a contesté récemment le rôle d'une aristocratie existant par elle-même au ti« et au Tii« siècle>; cette thèse ne me paraît pas soutenable. Insistons sur quelques textes* Nous voyons dans Grégoire de Tours un certain Rauchiogus qui veut ourdir on complot; quel rôle prend-il? U feint de s'occuper avec les grands d'une délimitation de frontière. Pour qu'une pareille feinte soit imaginée, U faut que raristocralie ail un grand rôle (Grég. de Tours, IX, 9). Grégoire ne témoigne-t-il pas de ce rôle dans ce passage : v Pacem fecerunt , poliicentes alter alteratrum , ut quicquid saoerdotes « vel seniores populi judicarent, pars parti componerent, quae terminum legis excès- <r serat » (Grégoire de Tours, IX , 31). Sont-ce là des grands qui n'existent que par
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Cette dernière victoire de Taristocratie produisit un double efiet : des édits importants inspirés et, en grande partie , dictés par les grands et surtout par les évèques, déterminèrent certaines limites du pouvoir royal, prohibèrent les impôts nouveaux S refusèrent au roi la libre faculté de porter atteinte au droit successoral établi par la loi et la coutume entre particuliers *, de marier par ordre, per prœceptum, les jeunes filles, les veuves vouées à Dieu ou les religieuses'; l'un de ces édits, celui
le roi? Encore un trait : Ursion et Bertbefried foDt marcher une armée contre Lapas, duc de Champagne; la reine Brunehaut veat les arrêter; elle a loatee les peines du monde à empêcher une bataille (Grég. de Tours, VI, 4).
Tai dit, après M. Lavisse : « les grands sont présents et participent à l'acte : » je fais ici allusion à one courte phrase du traité d*Ândelot (587) : « Mediantibus sacera dotibus atque proceribus » (Boretius, Cap., t. I*', p. 12). Le sens qo*un savant historien a youlu attribuer au mot fMdianlihm répugne à la langue du temps; me-, diantibw signifie servant de médiateurs. Un passage important de Grégoire de Tours et une phrase d*Aimoin peuvent servir de commentaire très sûr à ce mot fMdia^tibus : a Pacem fecerunt, poUicentes alter alterutrum, etc. » (Grég. de Tours, IX, 31). « Mediantibus oplimis quibusque prudenlia viris, quibus moris est semper refit gibus prœbere consilia, hi très fratres in unum coeunt fœdus o (Aimoin, 111, 12, apud D. Bouquet, t. III, p. 71). Voyez Fustel de Coulanges, La monarchU franque, pp. 73, S9, 607. Traduire, « mediantibus sacerdotibus atque proceribus » par ces mots « en présence d'évêques et de grands, » comme le fait M. Fustel de Coulanges, p. 607, c'est, suivant moi, s*écarter tout à fait du sens; mais M. Fustel de Coulanges ne saurait guère commettre purement et simplement une méprise de ce genre : aussi mitige-t-il cette erreur de traduction par quelques adoucissements (p. 611) auxquels je dois renvoyer le lecteur.
^ Ut ubicumque census novus impie addetus est et a populo reclamatur, juzta « inqussitione misericorditer emendetur » (Boretius , Cap., I , p. 22).
' « Cuicumque defunctu, si intestatus decesserit, propinqui absque contrarietate a judicum in ejus facultatem juxta legem succédant» (art. 6). Il faut rapprocher de cet art. 6 de Tédit de 614 Tart. 2 d*un autre édit que je considère, mais non sans hésitation, comme émané du même Clotaire II ; par cet art. 2, le roi autorise les judices à ne tenir aucun compte des dérogations au droit commua autorisées par lui : a In parentum ergo subcessionibus quicquid legebus discernentur, observentor, « omnibus contra impetrandi aliquid licentia derogata : que si quolebet ordine inpe- « trata fuerit vel obtenta , a judicebus repudiata inanis habeatur et vacua » (Boretius , Cap., I, pp. 18, 21). Si on attribue ce dernier édit à Qotaire I«', on aura dès le règne de Clotaire I*', la trace fort remarquable d'un essai de limitation du pouvoir royal.
' « De paellas et viduas religiosas aut sanctsmunialis qui se Deo voverant, tam « qae in proprias domus resedent quam qui in monastyria posete sunt, nuUus nec per « prcceptam nostrum conpelat nec trahere nec sibi in conjugio sociare peenitus « prssumat. Et si quis exinde prœceptum eleguerit , nullum sorciatur effectum » (Edit de CloUire II, art. 18, ibid., p. 23). Peut-être le mot puellx est-il lai-môme
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de 6! 4, régla les élections ecclésiastiques, etc. Un peu plus tard, Taristocratie imposa au roi des Francs ses maires du palais, et crut consacrer son triomphe en fortifiant la position de ces fonctionnaires. Déjà Warnachaire , maire du palais en Burgondie, avait fait jurer à Clotaire II, qui lui devait l'empire, de ne jamais le déposséder de sa charge* (Nous constatons, à cette occasion, que les trois royaumes de Neustrie, d'Austrasie, de Burgondie, quand ils furent réunis entre les mains d'un même roi franc , eurent souvent un maire du palais spécial ; c'était une satisfaction donnée non seulement aux ambitions locales, mais aussi aux intérêts locaux).
Issu de l'aristocratie, le maire du palais pouvait devenir pour elle un danger. Il devait être tenté de tourner contre les grands le pouvoir du roi et le sien; l'exercice même de ses fonctions lui devait infuser peu à peu le sens pratique de l'autorité et risquait d'en faire un adversaire redoutable de l'anarchie aristocratique. C'est ce que les grands éprouvèrent avec Warnachaire; aussi, lorsqu'à sa mort (626), Clotaire II demanda aux leudes de Burgondie s'ils voulaient élire un autre maire du palais, ils répondirent à l'unanimité qu'ils ne voulaient élire aucun maire*. Un peu plus tard, les grands, à l'instigation de la reine Nanthilde, élurent encore un maire en Burgondie, Flaochat ; celui-ci dut donner des gages à l'aristocratie : il fut obligé
restreint par la phrase « qui se Deo voverant; » en sorte que le roi conserverait son droit de marier les filles non vouées à Dieu. En tout cas, la limite apportée ici aa droit royal est bien certaine et bien claire : un abus est réprimé et cet abus n*est pas on « abus commis par les grands « (Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 625); c'est un abus commis par le roi {prxceptum nostrum) et comme en Tart. 2 de Tédit que j*ai cité dans la note précédente , les judices sont autorisés à ne tenir aucun compte d*un pareil ordre royal. Dire que « pas une ligne de cet édit (de 614) n^est <f une concession de la royauté » (Fustel de Coulanges, ibid., p. 626), c'est se mettre en opposition flagrante et directe avec les textes.
L*art. 7 de la prœceplio supprime les mariages de puellw et de viduse par ordre du roi ; il n*y est pas question de personnes vouées à Dieu (Cf. Fahlbeck , p. 332).
^ Frédégaire, 42, dans D. Bouquet, t. II, p. 430.
> Frédégaire, 54, dans D. Bouquet, t. II, pp. 434, 435. On peut toutefois interpréter d'une autre manière la réponse des grands et y voir tout simplement une réponse conforme à la politique du roi ; voyez Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. ISl. Ce qui se passa en 670 (voyez p. 253, note 2) contribue à fixer mon interprétation.
LE MAIRE DU PALAIS
de prêter le serment de ne pas inquiéter les grands dans la possession de leurs dignités et de leurs honneurs ^ Flaochat ne fit que passer ; il n'eut pas de successeur immédiat en Burgondie. On sait quelle violente réattion aristocratique, à la tête de laquelle figurait saint Léger, évêque d'Autun, souleva le mairat du fameux Ebroïn en Neustrie et en Burgondie (657- 670; 673-681). Lorsqu'Ebroïn eut succombé dans sa première lutte contre saint Léger (670), Taristocratie exigea de Childéric II , déjà roi d'Austrasie, devenu roi de Neustrie et de Burgondie , la promesse de ne pas rétablir la mairie viagère et de laisser les grands exercer à tour de rôle les fonctions de maire*. Je note cet incident parce qu'il révèle les sentiments secrets et les jalousies de l'aristocratie; bien entendu, le développement de l'institution ne se rattache pas à cette promesse royale qui marque seulement une des phases de la lutte.
Si les grands luttaient soit contre le mairat, soit pour un mairat qui fût vraiment à eux, le maire, à son tour, luttait pour lui et pour sa famille; il tendait sans cesse et à augmenter l'importance de ses fonctions et à faire de sa charge un office héréditaire; c'est ainsi que Waratte, maire de Neustrie après Ebroïn, eut pour successeur Bertaire, son gendre, qui réussit à se faire élire '. Ce Bertaire est celui sous le mairat duquel la Neustrie succomba à la bataille de Tertry (687).
^ Prédégaire, 89, dans D. Bouquet, t. II, p. 447. Cf. Dareste, Hitt. d$ France, t. l«r, p. 291; Waitz, DeuUche Verfattungsgetchichle , II, 2, p. 401.
* « loterea HiLderico regi expetaot uoiversi , ut talia daret décréta per tria qus « obtiDuerat régna, ut uniuscujusqae patrie legem vel consuetudinem observaret, a sicut antiqui judices conservavere, et ne de una provincia rectores in aliam introi- « rent; neque uUus ad instar Hebroini tyrannidem assumeret, et postmodum sicut « ille conlubernales suos despiceret; sed dum mutua sibi succeasione culminis haa bere cognoscerent , nuUus se alii anteferre auderet» {Vita <. Leodeg., 4, apudD. Bouquet, t. II, p. 613). Cf. Perroud, Det originet du premier duché d'Aquitaine, p. 90 (M. Perroud me paraît avoir fort bien compris ce passage difficile. D. Cbamard Tentend tout autrement. Revue det queU. hitt., !«>; janvier 1884, p. 19); Friedrich, Zur Getchichte des Hausmeiert Ebruin, dans SUzungtberichte derphU... und hitt. Clatte der Akademie der VVissenschaften zu Mûnchen, 1887, liv. 1, p. 41 et soiv.
3 Frédégaire, Contin,, 99. Getta regum Francorum, 47, 48 (D. Bouquet, t. II, pp. 452, 570). Cf. Wailz, II, 2, p. 412; Lehuëron, p. 282.
11 peut être utile de citer ici quelques textes relatifs à Télection des maires du palais : « Quo defuncto, Franci in diversa tendentes, vacillabant et Berecharium
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A ce moment, la charge de maire du palais était devenue , en Neustrie comme en Austrasie, une sorte de royauté : les fonctionnaires dépendaient du maire du palais; il accordait les grâces et les honneurs ; le roi plaçait expressément sous la protection spéciale de ce fonctionnaire ceux qu'il prenait sous sa sauvegarde. En Austrasie, on avait vu les maires, Pépin de Landen * et Grimoald* (642-656), présider a la place du prince, le tribunal royal et rendre des jugements. Ce Grimoald , devançant d'un siècle Pépin le Bref, avait essayé, dès l'an 656, de placer la couronne sur la tête de son propre fils. De son côté, en Neustrie, Ebroïn avait déjà mis son nom sur les monnaies. Le maire du palais pouvait donc, en toute vérité, se qualifier prince des Francs; on l'appelait aussi subregulus*. Le roi mérovingien s'efiFaçait complètement derrière ce premier ministre; comme le roi des temps modernes, il régnait, mais ne gouvernait plus.
La famille carolingienne. — Telle était la situation relative du roi et du maire du palais, lorsque, par suite de la bataille de Tertry (et non Testry) , la suprématie fut assurée à l'Aus-
« quemdam statara pusillum sapientia ignobilem , consilio iautilem, majorem domas « palatii oberrantes statuerunt » {Fragmentum auctorit vncerti, année 681, dans D. Bouquet, t. II, p. 693). « Pipioo mortuo, Franci Haginfredum in priocipalam majo- « rem palatii elegerunt » {Fragmentum incerti auctorit, année 115, ibid., p. 693). Voyez les textes réunis par Waitz, DeuUche Verfastungsgeschichte, II, 2, p. 98, note 4 (3« édit.). M. Fustel de Coulanges a présenté sur Télection des maires du palais quelques observations remarquables, mais qui doivent être lues avec précaution.
1 Je garde ces dénominations : Pépin dt Landen, Pépin d'Hérittal; elles sont commodes et claires à cause du long usage; je les préfère à : « der altère Pippin, n « der mittlere Pippin ; » mais je m*empresse d*ajouter qu'elles n*ont aucune valeur historique. Voyez aussi Bonnel, Die Anfànge des karol. Hauses, Berlin, 1866, pp. 52-70.
3 Cf. Vita beau Pippini ducii, dans D. Bouquet, t. Il, p. 603; acte cité par Waitz, dans Deuttche Verfastungsgeschichle , II, 2, 3« édit., p. 399, note 7.
3 Cf. Waitz, ibid., pp. 398-400; Darestc, HUl. de France, t. I»', p. 299.
Voici un incident curieux de l'an 710 qui mérite d'être relaté : l'abbaye de Saint- Denis était en lutte avec le représentant du maire du palais (en même temps comte de Paris); elle obtint de Cbildebert 111 un jugement favorable; mais il est expliqué que le maire du palais a lui-même reconnu le bien-fondé de la demande de l'abbaye : « Syc asenciente ipso viro Grimoaldo, majorem domus nostri, eciaro et alii « pluris nostri fidelis visi fuerunt decrevissi vel judicasse, etc. » (Diplôme de Chiidebert III, dans R. de Lasteyrie, CartuL général de Parie, t. !•», p. 23, t» 16).
LA FAMILLE CAROLINGIENNE
Irasie. Dans celte partie de Tempire franc, la charge de maire du palais avait été très fréquemment occupée par les membres d une puissante famille qui a pris , dans l'histoire , le nom de son plus illustre représentant , je veux parler de la famille cafolingienne. Non seulement l'ambition, mais l'exercice même au pouvoir était héréditaire dans cette race; quand, à la fin, Pépin le Bref mit la main sur la dignité royale (751), sa maison éta.it ancienne : elle avait ses titres, ses traditions, sa chancellerie, sa législation déjà commencée, et mieux que tout cela, ^^s exploits et sa gloire; par elle l'empire des Francs avait été '^établi, consolidé ou étendu sur les vassaux barbares, les S^varois et les Alamans, ainsi que ^ur les Aquitains rebelles; r elle l'Europe entière avait été sauvée de l'invasion musulane dans la glorieuse journée de Poitiers (732) et les Gerains à demi conquis au christianisme. Déjà ces forts se consentaient de leur force propre et négligeaient volontiers le titre ^€ maire du palais* : « ducs », « ducs des Francs, » ils s'étaient îîait en Austrasie une sorte de principauté non sans analogie ^vec certains duchés qui surgissaient alors dans l'empire franc affaibli'; car ces temps-là virent éclore une première féodalité politique, de premiers grands vassaux; le courant qui devait, deux siècles plus tard, submerger presque entièrement la royauté, se manifestait clairement sur plusieurs points; mais il était inégal et ne se faisait pas encore équilibre à lui-même. En effet, c'est précisément de cette féodalité naissante qu'émergea, au VIII* siècle, la race vigoureuse qui, concentrant
1 Martin et Pépin (fin du vii« siècle) ne semblent pas avoir pris ce titre : « Mar- « tinos et Pippinus junior, fliius Ansigiseli, quondam, decedentibus regibus, domi- «I nabantur in Âuster » {Gesta regum Francorum, c. 46, dans D. Bouquet, t. II, p. 570) Cf. Waitz, Deutsche Verfattungsgeschichte , t. II, 2« partie, pp. 408, 409, 418, note 2. Si Pépin , dit d'Héristal , ne prend pas dans les sources le titre de maire du palais, son fils Charles Martel le prend, au contraire, régulièrement. Voyez Waitz, ibid,, U III, ir« partie, p. 10, note 4. Carloman et Pépin le Bref, fils de Charles Martel, slntituleot, dans les capitolaires : q Duz et princeps Francorum. » Le dernier méro- Tingîen du nom de Childéric qualifie ainsi Carloman : « vlro inclito Karolomanno « majori domus, rectori palatio nostro, qui nobis in solium regni instituit, » et ce titre de maire du palais figure dans les diplômes de ces deux princes. Cf. Boretius, Cttpit., t. Iw, pp. 24, 29; Waitz, ibid., t. III, 1" part., p. 53, note 1, pp. 54, 55.
« Voyez WaiU, ibid., pp. 412, 413, 414.
toutes les influences, toutes les forces qui pouvaient servir à son dessein, s'empara du trône; puis, poussant plus avant, restaura à son profit Tempire romain d'Occident et sut arrêter un moment le mouvement général de désagrégation dont elle était issue elle-même.
Endiguer cette féodalité naissante et rétablir l'empire romain, c'était une pensée politique; c'était une de ces œuvres grandioses telles que les conçoit un homme de génie; ce n'était pas un de ces faits engendrés d'eux-mêmes par les nécessités nouvelles et les besoins nouveaux, nécessités et besoins plus puissants que les plus puissants cerveaux. En ces temps de fécondation et de germination universelle, les peuples et les nations apparaissaient comme sortant de terre; l'Occident chré- , tien voyait naître des langues nouvelles, des mœurs nouvelles, des combinaisons et des richesses nouvelles. Il ressemblait à un immense laboratoire, « où les choses abandonnées à leur « tendance s'arrangeaient suivant leurs lois propres ^ » Ce mouvement général qui effrayait les sages était une aurore; c'était la semence des nations et des civilisations modernes. L'Occident heureusement et définitivement fractionné, n'ayant plus d'autre lien incontesté qu'une communauté de croyances religieuses et philosophiques, d'autres institutions similaires que des institutions nées, pour ainsi dire spontanément, de besoins semblables, allait bientôt donner le spectacle admirable d'une diversité mille fois plus riche, plus féconde et plus harmonique que la plus savante unité.
Mais ce que nous percevons après coup si facilement et si nettement, les contemporains ne le soupçonnaient point. De telles vues dépassaient forcément les conceptions des plus hauts génies du ix* siècle : ils ne pouvaient lire l'avenir, ils songeaient au passé; ils songeaient à cette puissance, a cette paix romaine, à cet empire dont la grandeur s'illuminait à leurs yeux d'une auréole nouvelle, à mesure qu'elle reculait dans le temps. Le type cherché n'était donc point à créer; il avait existé; il existait : c'était l'empire. On le restaura; mais, dans
' Littré, Etudes tur Ut Barbaret et le moyen âge, pp. 220-221.
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moule consacré, entrèrent les hommes duix° siècle, c'est- ^ — dire le monde nouveau , le monde vivant. On vit alors dans '^ cadre antique se dessiner une image incomparable dont rien ^^squ'alors n'avait donné l'idée; ce fut Charlemagne. Il fut ^rand, mais son œuvre éphémère. Il passa comme un de ces sfeâtres irréguliers dont l'apparition imprévue vient éclairer L nopinément le firmament et y laisse une longue traînée de Lumière. L'œuvre échoua; la pensée inspiratrice empruntée iprobablement par Charlemagne à un certain idéal populaire subsista. En d'autres termes, la chose disparut; l'idée et le Tiom demeurèrent. Le saint empire romain de la nation germanique, legs posthume de Rome la conquérante, se peut définir une prétention à la monarchie universelle : et cette pensée ambitieuse ne resta pas toujours une théorie en l'air; elle fut souvent agissante, souvent active. Au moyen âge, la théorie de la monarchie universelle à laquelle la renaisssmce des études de droit romain était venue donner un point d'appui scientifique, embarrassait certains esprits, en enchsutnait d'autres. Honoré Bonet, jurisconsulte du xiv* siècle, consacre plusieurs pages à l'étude de ce problème délicat : « Comment l'on pourra soutenir « que le roi de France ne soit sujet à l'empereur*. » Au xvi* siècle, Alciat enseigne la subordination du roi ie France à l'empereur ^ Cette idée funeste de monarchie universelle a duré plus de mille ans : encore, au commencement de ce siècle, Napoléon s'en empara ; à son tour, il copia l'empire de Charlemagne'.
Mais il est temps d'examiner de près le brillant édifice carolingien.
Pépin le Bref. — C'est Pépin le Bref qui fit le premier pas ;
* Honoré Bonet, L'arbre des balailUê, ch. 83, édit. Nys, Paris et Bruxelles,
> Cf. Nys, Le droit de la guerre et les précuneurs de Grotius, 1882, p. 22.
' L*idée de copier Charlemagne n*a rien de génial ni de très original dans Napoléon : il s'est emparé d'une sorte de légende et de detideratum politique qui était en circulation dès avant 1789; c'est ce qu'a parfaitement montré M. Ouméril dans un article fort remarquable , intitulé : Lu légende politique de Charlemagne et ion in- Ihumee à l'époque de la Hétolution française {Mémoires de l'Académie des sciences,., de TûuUmse, T série, t. X, 1878, pp. 145-186).
il prit le titre de roi. Ce fut une entreprise délicate. Les Francs, depuis Clovis , étaient restés fidèles à la famille de Mérovée et Grimoald, au vn* siècle, avait chèrement expié une tentative prématurée. Pépin profila de l'expérience acquise ; il sut trouver le levier qui seul pouvait Taider à entraîner les consciences encore fidèles à la famille royale : il s'adressa à TEglise, au pape.
Entre les ducs des Francs qui dominaient en Austrasie et la papauté, les relations étaient alors excellentes. Dès Tan 724*, le pape Grégoire II appelait Charles Martel son très excellent fils : il le qualifiait joa/nce; plus tard, un autre souverain pontife ; Grégoire III , avait demandé à Charles Martel aide et protection ; peut-être avait-il , en même temps , entrepris des négociations qui tendaient à substituer l'autorité de Charles Martel à celle de l'empereur de Constantinople'. Je viens de faire allusion au patriciat de Charles Martel. Qu'est-ce donc que le patriciat et que signifie ce titre de patrice? La réponse est bien simple. Le patrice dont il s'agit ici n'est pas autre chose que l'exarque de Ravenne, c'est-à-dire le représentant de Tempereur de Constantinople en Italie. Mais comment un pareil titre
1 Jaffé, Bibl., III, 85. JafTé-WaUenbacb, n» 2168 (1661). On n*a guère que ce tezle sur le patriciat de Charles Martel. Il n'est peut-être pas indifférent de remarquer qu'une chronique postérieure appelle Charles Martel exarque; c'est le titre qu'elle lui attribue au lieu de dux (D. Bouquet, 1. II, pp. 659 1>, 661 •).
s (T Eo etenim tempore, bis a Roma, sede sancti Pétri apostoli, beatus papa Grego- « rius claves venerandi sepulcri cum vincula sancti Pétri et muneribus magnis et « infinitis, legationem quod antea nullis auditis aut visis temporibus fuit, memorato « principi destioavit, eo pacto patrato, ut apartibus imperatoris recederet et Ro- « mano consulto prsfato principe Carlo sanciret » (continuateur de Frédégaire, c. 110, dans D. Bouquet, t. II, p. 457; c. 22, édit. Krusch, p. 179). Cf. Chronic. Moitt., dans Pertz, ScripL, t. !•', p. 292; Annales Mettemes, ann. 741, ibid,, p. 326; Chronicon Nemautente, dans Pertz, Script, t. III, p. 2i9; Liber jtontificaUi, édit. Duchesne, p. 420 (joignez Introduction, pp. cczxni, ccxziv); Zonaras, ilmui^at, XV, 13, édit. du Cange, t. II, 1687, p. 120.
«PapaGregorius minor claves sepulchri sancti Pétri et vincula ejusdem misit Kmiolo « Martello principi cum epistola in qua eum Romanum imperatorem fieri desiderau bat » (Notes de Wibaldus, abbé du monastère d'Haatvilliers, dans le ms. 21, 109, fol. 181-184. —Brit. Muséum). L'important témoignage que je viens de citer ajoute le poids d'une inteprétation assez ancienne au texte du continuateur de Frédé^aire, qui semble parler seulement du consulat. Les sources italiennes sont muettes aur oe
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fut-il attribué au prince franc? Les documents nous laissent dans la plus complète incertitude. Sous Grégoire III , Taspect des choses est un peu plus saisissable : l'empereur de Constantinople et Texarque étaient devenus pour le pape et pour Tltalie de funestes maîtres, persécuteurs et faibles, exigeants et impuissants. La patience des peuples et celle plus grande des papes étaient lasses : Grégoire III, poussé à bout, entreprit, ce semble, de faire glisser sur la tète du prince franc les droits de l'empereur et d'ériger le duc des Francs en protecteur attitré de l'Eglise et du peuple romain.
Cette fois , en 751 , ce fut l'ami barbare de la papauté qui vint demander à celle-ci un service. Voici comment les choses se passèrent : sur l'avis d'une assemblée générale, d'un plaid (cum concilto et consensu omnium Francorum), Burchard, évêque de Wurzbourg et Foirad, prêtre chapelain, furent envoyés vers le pape Zacharie « pour le consulter au sujet des « rois qui existaient alors chez les Francs et qui ne l'étaient « que de nom , sans jouir en rien de l'autorité royale. Le pape (( chargea les envoyés de répondre qu'il valait mieux donner « le titre de roi à celui qui exerçait la puissance souveraine. Il « accorda son autorisation pour qi^e Pépin fût établi roi des « Francs. » Pépin fut donc fait roi des Francs, conformément
point : on sera tenté d*en conclure que les témoignages francs sont suspects ; mais est-il surprenant qa*une négociation aussi secrète et aussi grave que celle dont nous parlons ne soit pas relatée par tous les historiens et n*ait élé connue que d*un petit nombre?
On peut lire sur le patriciat des princes carolingiens : Le Febvre de Saint-Marc, Mémoire tur U pouvoir que la dignité de palrice donnait aux exarquet de Raoenne et tur la iorte d'autorité que le* Rotnains eurent intention de déférera Charles Martel, à Pépin, à Carloman, à Charlemagne, en Ui déclarant patricei de* Romaine dans Recueil depiècetenvert et en protêt luet dont let attembléet,,. de V Académie... de La Rochelle, 4763, p. 109 et suiv.; Wellmann, De Karoli Martelli patriciatu, 1863; Sickel, Acta regum et imperatorum Karolinorum, U* partie, Urkundenlehre , p. 258; Breyssig, Karl Martell, 1869, p. 91 et suiv.; Bayet, Remarques tur le caractère et les contéquencet du voyage d Etienne II l en France dans Revue hitt., t. XX, 1882, p. 90 et SUIT.; Gasquet, Le royaume Lombard, ibid.^ t. XXXHI, 1887, pp. 78-85; Gasqnet, De trantlatione knperii ab imperatoribut byzantinit ad reget Francorum (thèse); Maasten, Neun Capit., pp. 118-125; Martens, Neue ErUrterung ûber die rôm. Frage unter Pippin und Karl, 1882; OElsner, Jahrbûcher det frànk. Reicht vnter Kônig Pippin, p. 133, 137, note 1, 144, 145; 56, note 1 ; Diehl, Etudet sur Vadminittration Byzantine dont Vexarehat de Ravenne^ pp. 414, 415.
à la sanction du pontife de Rome (751) et en vertu de rélection de tous les Francs [elecHone iotius Frandâd) \
Ainsi TEglise qui^ à la fin du iv"" siècle, imposait déjà sa volonté à Tempereur, au milieu du vu% autorisait en France un changement de dynastie. Ici la papauté n'intervint pas d'ellemôme; on vint la solliciter. Elle sut dès lors qu'elle pouvait défaire et faire des rois.
Je me persuade que cette haute sanction ne sufQt pas à étoûËTer tous les scrupules : on voulut sans doute leur porter un dernier coup en faisant du roi , comme en Grande-Bretagne (?) et comme chez les Wisigoths, un personnage sacré', aussi saint
1 <i Burchardug Wirziburcgensis episcopns et Foiradas presbyter capeUaDos ndni « suDt Romam ad Zachariam papam ut consolèrent pontificem de causa regum, qui « illo tempore fuerunt in Francia , qui nomen tantum régis, sed nullam potestatem « regiam habuenint ; per quos prsdiclos pontifex mandavit, melius esse illum vocari « regem, apud quem samma potestalis consisteret; dataque aoctoritate soa, joant « Pippinum regem constitui » (Egmbard, An%akt, ad ann. 750, édit. Teulet, 1. 1*', p. 126). Cf. ànoée 751, ibid., pp. 126, 128. — « Quo tempore una cum consilio et « consensa omnium Francorom , missa relatiooe , a Sede Âpostolica auctoritate per- <! cepta, prscelsus Pippinas electione totius Francis in sedem regoi cum conted cratione episcoporum et subjectione principum una cum regina Bertradane, ut « antiquitus ordo deposcit, sublimatur in regno » (continuateur de Frédégaire, c. 117, apud D. Bouquet, t. II, p. 460). Dans le texte je fais porter les mots «c cum consilio «. et consensa omnium Francorum » sur a missa relatione » : il est possible qu'ils sa rapportent à « sublimatur in regno. » — « Pippimus autem per auctoritatem Romani « pontlAcis ex prsfecto palatii rex coDstitutus » (Eginhard, VUa KaroU, 3, édit. Teulet, t. l«r, p. 12). Cf. Pertx, Script., t. III, p. 35, ad ann. 750.
Sur la date de 751, voyez Th. Sickel dans Fortckungei^ tur deutsehem GetckiekU^ t. IV, pp. 445-453.
s Cf. Lingard, Les antiq, de V Eglise anglo-saxonne, trad. Cumberworth, Paris, 1828, pp. 598, 599; du Lac, L'Eglise et l'Etat, t. II, pp. 112, 113; Osanam, Etudes germaniques, t. II, 1861, pp. 341-347; Qnéant, Etude sur le sacre, Paris, 1868; Leber, Des cérémonies du sacre, 1825; Waitz, Deutsche Verfass., III, i, 2* édit., p. 64 et suiv.; Waitz, Die Formeln der deutsehen Kdn. und der rSmiseken Kaiser Kromsng wm X'XlUahrh.y Gôttingen, 1873, in-4o; Tabbé Duchesne, Le liber pontifealis, i» fasc, p. 38 (note importante). Les critiques les plus autorisés admettent que le sacre de Pépin fut une innovation ; je les suis non sans quelque hésitation. Cette hésitation m*est inspirée par certains textes que cite Waitz, Deutsche VerfassungsgeschiekU^ t. m, !'• part., 2« édit., pp. 64, 65. Si on admettait que le sacre existait déjà sous les derniers Mérovingiens, on arriverait à comprendre plus facilement encore la vm> leur politique et pratique du sacre conféré pour la première fois à un prince d*oiie famille nouvelle. Un texte sur lequel j'appelle Tattention des érudits , me laisse encore, malgré sa précision apparente, quelques doutes, car il peut signifier que le sacre fut inauguré avec Pépin le Bref ou qu'il le fut avec le dernier Mérovingien :
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que Tévêqae. « Pépin reçut l'onction, écrit Eginhard, des mains « de Boniface, de sainte mémoire, archevêque et martyr, » Boniface, apôtre des Germains et protégé de la famille carolingienne ^ Boniface était anglo-saxon; aurait-il transporté chez nous les usages de son pays?
La cérémonie du sacre nous ramène aux influences hébraïques dont nous avons eu FocccLsion de parler en traitant du droit privé; le sacre n'est autre chose que Tonction des rois d'Israël. Ajoutons que le sacre des Hébreux n'est pas isolé dans l'antiquité; les rois de l'Inde' étaient sacrés comme les rois d'Israël.
Lorsque Pépin eut reçu le sacre, il fut, suivant la coutume des Francs , élevé sur le trône (m solium regnï) dans la ville de Soissons. Quant au dernier mérovingien, « quant à Childéric a qui portait sans droit le titre de roi , écrit Eginhard , on lui « coupa les cheveux et on le relégua dans un monastère ^. »
Ce Childéric qui porte sans droit le titre de roi, qui usurpe ce titre {qui faho régis nomine fungebatur), est vraisemblablement un prétendant : il a un parti autour de lui; il a des amis, et tous les Francs ne partagent pas les opinions exprimées par Eginhard. On sentait donc le besoin de consolider la dynastie nouvelle et voilà pourquoi le pape Etienne II*, étant
cr Mortao Tbeoderico Karlus Hildricum sibi regem fecit in Neustria et Austria. Hue « Qsqne absqoe unctione regali regnabant reges in Neaslria id est in Gallia et in « Austria id est Germania » (Notes de Wibald , abbé du monastère d'HautviUiers, Brit. Muséum, ms. 21109, fol. 183 r<>). Le plus probable, toutefois, c'est que Tauteur a Toulu affirmer que la cérémonie du sacre n'était pas usitée avant Pépin le Bref.
1 Toutefois , le silence de plusieurs sources importantes a fait douter de la présence de Boniface au premier sacre de Pépin. Cf. Hefele, Elit, des conciles, trad. Delarc, t. iV, p. 478. Boniface a-t-il joué un rôle dans Taffaire de ravènement de Pépin? C'est là aussi un point très discuté. On peut lire notamment : G. Phillips, dans VermischU Schriften, Wien, 1856, t. I», p. 178-187 ; Pfahler, St Bonifatius tmd dit Erhebung Pippins auf den frànk. Kônigsthron, dans Tkeologische QuartaUchrift, U LXI, erster Quartalheft, Tùbingen, 1879, p. 82 et suiv.; Rettberg, Kirchengeschichte . t. I"r, p. 396 ; QElsner, Jahrbûcher des frankùchen Reiches unter Kœnig Pippin, 1871, pp. 33 et suiv.
> Senart, Etsai sur la légende du buddha, 2* édit., pp. 50-64. Cf. Abel Rémusat, Obtervalians sur Vhisfoire des Mongols orientaux de Sanang-Setsen, Paris, 1832, p. 67.
s Eginhard, Annales, année 75], édit. Teulet, t. !«', pp. 126, 128.
* Eginhard, édit. Teulet, t. I*'' p. 128. On appelle souvent ce pape Etienne III ; il paraît plus régulier de dire : Etienne II. Voyez Bulletin critique, 1888, p. 199.
venu implorer le secours des Francs contre Astolphe, roi des Lombards^ fut prié de conférer encore une fois à Pépin la sainte onction. Le 28 juillet 754, dans Téglise de Saint-Denis, le pape sacra de nouveau Pépin et sa femme; il sacra, en même temps, les deux fils de Pépin, Charles, âgé de douze ans et Carloman, âgé de trois ans. Il bénit les grands [Francorum proceres) et leur interdit, sous peine d'excommunication, d'élire jamais an roi issu des reins d*un autre que Pépin. A Pépin et à ses fils, il conféra le titre de patrices des Romains * .
Préparée de longue main , autorisée et deux fois ratifiée par le pouvoir religieux, cette révolution ne rallia pas d'emblée tous les esprits. Il se trouva des légitimistes qui cherchèrent à se donner satisfaction à eux-mêmes, en édifiant à la nouvelle famille royale une généalogie mérovingienne; tout en acceptant les Carolingiens, ils tenaient à affirmer que la nation était restée fidèle à la règle antique , qui voulait que le roi fût toujours choisi dans la famille de Mérovée '.
Un scrupule d'une nature bien différente s'empara plus tard, bien plus tard , des consciences : il vint un moment où la décision du pape Zacharie choqua vivement tous ceux qui adhéraient au principe de la séparation de TEglise et de l'Etat ; c'est sous cette impression qu'au xiv" siècle, Charles V fit corriger, sur son exemplaire des Grandes chroniques de Saint-Denis, le passage troublant^; c'est sous la même impression que certains critiques s'acharnent à combattre les témoignages les plus
» Di unctione Pippini régit, dansPertz, Script,, t. XV, !'• partie, p. 1-3. Dehaianés. Fragments (Tune chronique inédite à La suite des Annalet de Saint-Bertin et de Saint'Vaast, p. 386. Cette seconde concession du titre de patrice semble k de bons critiques ne pas avoir été faite à Tinsu de l'empereur de Conslantinople (Diehl , Etudet sur V administration byzantine dans f exarchat de Ravenne, p. 222). Cf. Boonel, Die Anfànge det KaroUngischen Hauses, Berlin, 1866; GElsoer, JahrbUcher des frànklieiches unter Kônig Pippin, p. 133, avec la note 8.
« Textes dans Pertz, Script., t. Il, pp. 308-314.
3 Le texte des Grandes chroniques de Saint'Denis porte : « Et lors fa eslea à roy « de France , par l'autorité de l'églyse de Home , et par les barons du royaume de « France, Pépin. » Dans Texemplaire de Charles V, les mots que je souligne ont été biffés et remplacés par ceux-ci : par le conseil du pappe de Rome, Cf. Paulin Paris, Les grandes chroniques de France, t. IV, 1838, p. 213, note 1.
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authentiques et prétendent rejeter comme apocryphe l'histoire de l'ambassade envoyée au pape Zacharie ^
L'empire. — J'arrive à l'empire carolingien , au second empire d'Occident. En voici l'acte de naissance ofQciel ; je qualifie de la sorte le récit d'Eginhard.
A la fin de Tannée 800, Charlemagne se trouvait à Rome où il
était venu pour examiner de graves accusations portées contre
le souverain pontife, Léon III et pour surveiller une expédition
dirigée contre les Lombards de Bénévent. Le jour de Noël, il se
rendit à la basilique de Saint- Pierre , et, placé devant l'autel, il
v'enait de s'incliner pour prier, lorsque le pape Léon III, s'ap-
pwchant, plaça une couronne sur sa tête. Tout le peuple des
Romains qui se trouvait présent — les rois ne prient guère dans
J^ solitude — poussa cette acclamation : « A Charles Auguste ,
« couronné par Dieu, grand et pacifique empereur des Romains,
^^ vie et victoire ! » Un peu après, Charles fut « adoré » par le
pontife suivant la coutume ancienne. Depuis lors , il quitta le
^om de palrice et fut appelé « Empereur et Auguste*. »
C'est ainsi que, pour exécuter un plan préconçu et dont la preïïiière pensée remontait peut-être au pape Grégoire III, on aurait sioQulé un mouvement spontané, un couronnement improvisé. M^ais ce coup de théâtre avait été habilement ménagé; et on P^ut être assuré que cette restauration de l'empire romain était '^ fruit d'une politique profonde et avisée. Elle était préparée
^ Lecointe, AnnoUt BccUtiatiici Francwrum, t V, année 752, p. 320 et suiv... Gail-
'Oo , Pépin le Bref et le Pape Zacharie ou la connUtalUm.,. démontrée fausse, Paris ,
^^7. Uhrigf Bedenken gegen die Àechtheit der mUtelaUerlichen Sage ton der Entthro-
des merovingisckmi Kônigshauses durch den Papst Zacharias, 1873, etc. La biblio-
phie de celte question est considérable ; on trouvera toutes les indications biblio-
iphiques dans Sybel, Hist. Zeitschrift, 1881, p. 336, et dans JafTé, Regesta, édit.
attenbach, p. 268 ; d*ezcelientes conclusions critiques par Gabriel Monod , dans
critique, du 27 avril 1872, p. 272.
^ Eginbard, Annales, année 801, édit. Teulet, t. !•', p. 248. i^ couronnement de Cbarlemagne, placé en Tan 801 par Eginbard parce qu'il mmence Tannée 801 avec le jour de Noël, doit, en style moderne, être reporté à ^''^n 800.
Remarques- aussi que , suivant des récits très autorisés , ce premier empereur ^^Occident fut élu comme tous ses successeurs. Voyez les textes cités par Sigurd ^^1, JahrbUcher des fràak, Reiches unter Karl dem Grossen, t. II, 1883, p. 238, ^olc l; et ci-après, p. 264, note 3.
non seulemeat par les acteurs principaux de cette grande scène, mais aussi, je n'en doute pas, par TopiDion publique : en Italie, le peuple rêvait d'ua empereur; déjà au viu" siècle, il avait proclamé un certain Tiberius dit Petasius^ La conception politique du pape Léon IIl et de Charlemagne avait donc pour le moment une certaine valeur, une certaine puissance, parce qu^elle répondait à l'un des courants de la pensée populaire. Il est évident que ces projets avaient transpiré, que l'opinion publique s'y était faite' et que la scène du couronnement fut, plusieurs jours à l'avance , le secret de tous. Ce n'est qu'à cette condition d'une conspiration tacite et universelle qu'elle put avoir ce caractère de grandeur qui frappa si vivement les contemporains. J'incline même à rejeter purement et simplement tout imprévu, tout mystère dans la cérémonie du jour de Noël de Tan 800. Eginhard aurait, suivant moi, dramatisé les faits, en même temps qu'il les aurait rendus fort peu vraisemblables ; je m'en tiendrais donc volontiers au récit d'un autre chroniqueur très autorisé, suivant lequel Charlemagne fut proclamé empereur dans une grande assemblée tout à la fois religieuse et civile , présidée à Rome par le pape Léon , puis couronné solennellement en l'église Saint-Pierre*.
Pour restaurer l'empire, le moment était bien choisi : J'Occi-
1 Liber ponti/icalis , édU. Duchesne, 1. 1«', p. 408.
2 A Tappui de cette cocyectare , je citerai ces vers d'Âlcuin qai sont de l'an 799 :
«c Det Ubl perpetuam clemeiu la ssecla salutem « Et docos imper ii^ David amate, decus. »
(Àlcuin, EpUL, 110, dans Jaffé-Duemmler, JrMttm. Aie,, p. 44S). Cf. ilnd.^ pp. 459, 538, 546.
A lire : Bayet, L'éUciion de Léon lU, La révoUe det Romams en 799, dans i4finuaire de la faculté des lettres de Lyon, fasc. 1, 1883, pp. 173-197; Laviase, Etuias sur l'histoire d^ Allemagne, La fondation du saint empire, dans Rivue des Deuis Momda, du 15 mai 1888, pp. 357-392.
< « Nanti! delati sont ad eam, dicentes quod apud Grascos nomen imperatoris ces- 41 sasset et femineum imperiam apod se haberant... visum Leoni et unirereis aanetia « patribus, etc. » {Annales Moiss., apud Pertz, Script., t. !«', p. 305). Cf. Annêkt Lmtresh,, ibid., p. 38 ; Léo Grammaticus , Chronographia (édit. Bekker, 1842, p. 196 et suiv.); Zonaras , ilfiiMJe^ XV, 13 (édit. du Gange, t. II, 1687, pp. 119-121); Abel et Simson, Jahrbiicher.,. unier Karl dm Grossen, t. II, p. 240, note 2; Monnier, Aicmim et Charlemagne, pp. 17, 18.
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deDt obéissait à Charlemagae ; TOrient — chose inouïe et absolument nouvelle — était aux mains d'une femme et Ton pouvait se demander s'il y avait encore à Byzance un pouvoir légitime.
On songea un moment à faire revivre l'antique unité de l'empire romain. Ne sufflsait-il pas, pour opérer ce miracle, de marier l'Occident à l'Orient, d'unir Irène à Charlemagne*? Ce rêve politique ne se réalisa pas et il y eut deux empires.
Constantinople sentit le coup qui était rude, mais dut faire la paix et dévorer l'humiliation*. Plus tard, au temps de l'empereur Basile, la question sembla reprendre de l'actualité et l'empire d'Occident parut même un instant compromis. En effet, au moment où Charles le Gros aspira à l'empire, Jean VIII, maintenu à Rome par les seuls bienfaits de Basile, n'osait décerner l'empire à un Carolingien; il fallut l'éclatante rupture de Photius pour que le pontife, n'ayant plus rien à ménager, couronnât enfin Charles le Gros (881 }\
Cet empire d'Occident était vraiment l'œuvre des papes ; c'est sur la force morale de la papauté que la famille carolingienne avait édifié sa fortune. L'histoire du saint empire romain de la nation germanique, [histoire que nous n'avons pas à tracer ici,
1 Zonaras, Annales, XV, 13, édit da Gange, t. II, p. 120. Cf. Gasquet, dans Revue hUtùrigue, t. XXVI, p. 282.
s « Propter sosceptum a se imperatoris nomen et ob boc [eis], quasi qui impe- « rium eis eripere yellet, valde susceptum» (Ëginhard, Vita Karoli, 16, édit. Teulet , t. I«', p. 52). Cf. Sigurd Abel et Simson , Jahrbûcher des frànk. Reiches unter Karl dem Grotsen, t. II, 1883, p. 239, avec la note 2.
Cbarlemagne D*ezigea qu^en Tan 802 le serment de fidélité , en qualité d'empereur (Boretius, Cap,, I, p. 92). Y aurait-il eu, entre 800 et 802, des négociations avec Byzance? Voyez & Tappui de ces vues, Eginbard, Annales, ad. ann. 802, 803, édit Teulet, 1. 1», pp. 254, 256; Zonaras, XV, 13 (loc, cit.). Sur les relations de Cbarlemagne avec Nicépbore, successeur d'Irène et sur le titre de ^iXiuç qui ne lui fut accordé, semble-t-il, qu*en 812 par Michel, voyez Eginbard, Annales , ad annum 806, 811, 812, édit. Teulet, t. I»', pp. 266, 292, 298; il résulte du témoignage d'Egingard quMl y eut un état de guerre entre les deux empires.
8 Gasquet, L'empire byzantin et la monarchie franque, Paris, 1888, pp. 471-482. Joignez un incident remarquable de la dixième session du concile de Constantinople, en 870 (Hefele, Hist, des conciles, trad. Delarc, t. V, pp. 653, 654). Déjà l'empereur Louis II, fila de Lotbaire, avait eu à justifier près de Basile son titre d' « empe- « reur des Romains, o qui lui était contesté. Cf. Guyon, Essai critique sur l'établissement et la transmission de Vempire d'Occident, Paris, 1752, pp. 247-249, 263, 264.
est toute entière en germe dans ces origines : l'empereur restera, comme Charlemagne fondateur de l'empire , le défenseur né de l'église de Rome ; à ce titre , il reprendra souvent cette qualification de patrice que Charlemagne, au contraire, quitta le jour où il devint Auguste; ou, encore, ne pouvant exercer lui-même cette fonction , il désignera un patrice , chargé de « protéger » le pape et l'église de Rome. C'est le pape qui a fait le premier empereur; le pape maintiendra et développera ce droit essentiel : avant le couronnement par le pape, il y aura bien un roi des Romains; il n'y aura pas d'empereur; seul, le couronnement par le souverain pontife vaudra au prince la « plenitudo imperii, » la <« plenitudo imperatorix dignitaiis^. » Le couronnement de l'empereur aura lieu, comme celui de Charlemagne, devant l'autel de saint Pierre; on ne s'en tiendra pas à cette cérémonie d'apparat et le moyen âge verra l'empereur prêter serment au pape'.
Ainsi il n'y a pas d'empereur sans l'intervention du pape; il n'y a pas davantage de pape sans l'intervention de l'empereur, car, de son côté, celui-ci ratifie l'élection du pape. Ce droit si remarquable de l'empereur se laisse apercevoir déjà sous Louis-le-Débonnaire ' ; il n'est que la continuation ou,
f Cf. WaiU, BeuUch» Verfattungsgeschichte, t. VI, pp. 175, 195, 196; Delarc, Un pape alsacien, p. 70. Texte important dans Bonitho, ad amicum, V, ann. 1046, apud Jaflé, Monumenta Grtgoriana, pp. 629, 630.
Le secoDd empereur d'Occideot, Louis le Débonnaire, fut fait empereur, sans Tintervention du pape, par Charlemagne lui-môme : « Et tandem imperiali eum diade- « mate coronavit » (L* Astronome , 20, apud Pertz, Script., U II, p. 617); mais, on peu plus tard, il fut couronné aussi par le pape : « Imperator imperiali diademate a coronatus » (UAslronome , 26, ibid., p. 621).
« Voyez Wailz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. VI, 1875, pp. 179-182, 192; Maï, Spicilegium Bomanum, t. VI, Roms, 1841, pp. 228, 229; PerU, Leges, t. II, pp. 232, 233; Raynaldi, Annales, t. III, 1748, pp. 384, 385.
s L'Astronome, 41, dans Pertz, Script., t. II, p. 631. Cf. décret d*Etienne IV pour les élections pontificales en 816-817; ce décret nous est parvenu par la PanormU d'Ives de Chartres : on Ta souvent attribué à Tannée 898; son authenticité longtemps contestée ne paraît plus douteuse. Voyez Funk, dans Hist. Jahrbueh, 1888; BulUtin critique du 15 mû 1888, p. 199; Weiland, dans Dove, ZeiUchrifl fur Kirchenrecht, t. XIX, p. 85 etsuiv.; Niehues, dans Goerres-GeseUschaft , Hist. Jakrbuck, t. Iw, 1" part., pp. 141-153.
On a prétendu, au moyen âge, que le pape Adrien I«r avait concédé à Charlemagne le droit de nommer le souverain pontife ; c'est une légende historique. Voyez Sigeb., Auctarium Aquicinense , dans Pertz, Script., t. VI, p. 393 et note 2; Rad. de Diceto,
LA DONATION DK CONSTANTIN
si OQ veut, le reDouvelIemeot d'une pratique eu vigueur au temps où Rome relevait des empereurs de Byzance. Il y eut donc, sur la terre, deux puissances universelles étroitement enchevêtrées : en première ligne , la papauté , puissance avant tout spirituelle; en seconde ligne, Tempire, puissance temporelle, aspirant à régner sur le monde.
Un poète a résumé toute la théorie de l'empire en quatre lignes célèbres, assez exactes pour être citées :
u Ua édifice avec deux hommes au sommet, n
« Deux chefs élus auxquels tout roi né se soumet. »
(( L'univers ébloui contemple avec terreur »
<€ Ces deux moitiés de Dieu, le pape et l'empereur *. »
Je ne saurais passer outre, sans mentionner ici un faux très célèbre, connu sous le nom de donation de Constantin ou Cons- Htutum ConstantinL Aux termes de cet acte étrange, que plus d'un critique croit avoir été fabriqué à Rome", Constantin donna au pape Sylvestre et à ses successeurs une couronne
Ahbreviai, chronicor., dans Twysden et Selden, Bût. anglic.. Script, Londini, 1652, col. 444; Mansi, Ad eoncU. Venelo-Lah, iupplem., t. !«', Lues, 1748, col. 721 et suW.; Pertz, Leget, t. II, pare altéra, p. 167; Jaffé, Reg. pmtif, rom., p. 324.
A lire : Bayet, Les élections ponii/icaUs sous les Carolingiens au vnfi et au /x« siècle» dans Revue hist., t. XXIV, p. 49 et suiv. Texte important poor Tépoque postérieare, dans Delarc , Un pape alsacien, p. 76.
^ V. Hogo , Hemani, acte IV, scène ii. Sar Victor Hugo , il sera toujours bon de lire : Biré, Victor Hugo avant 1830, Paris, 1883.
s Voyez le texte du Constitutum Constantini, publié par Zeumer dans Festgabe fur Rudolf von Gneist, pp. 56-58 et le commentaire de Brunner, p. 3 et suiv. M. Brunner insiste avec raison , ce semble , sur le couronnement de Louis le Débonnaire par le pape qui pourrait bien avoir été Toccasion du faux.
Le texte grec de la donation se trouve notamment dans Fabricius-Harles , t. VI, pp. 679-700. Les études auxquelles la donation de Constaotin a donné lieu sont fort nombreuses : voyez, entre autres, Qrauert, dans HUt. Jahrbuch, t. IV, liv. 1 ; Weiland, dans Zeitschrift fur Kirchenrecht, t. XXII, 1887, p. 137 et suiv.; Bayet, dans iliiiitf aîr0 de la faculté des lettres de Lyon, fasc. 1, pp. 40, 41 et passim; Hauck, dans Zeitschrift fur kirchliche Wisiemchaft und kircMiches Leben, 1888, liv. 1; Doellinger, Eludes critiques sur quelques papes du moyen âge, trad. Reinhard, p. 59 et suiv.; Die Schenkung Constantins {Aus der CivUtà Cattolicfl)^ Mainz, 1866. D'après M. Qrauert, la donation a été fabriquée en France au monastère de Saint-Denis, entre 840 et 850. Diaprés M. Bayet, elle a été fabriquée à Rome vers 774.
d'or; puis, le pape n'ayant pas voulu porter cette couronne, il lui remit une mitre; Constantin donna aussi au pape le sceptre et tous les ornements impériaux ;^ enfin il lui abandonna toute la partie occidentale de son empire et se réserva seulement rOnent. Ainsi le pape se trouve détenteur de la couronne impériale et des droits de l'empereur sur l'Occident ; il est donc naturel qu'il couronne de sa main le maître de l'Occident et qu'en le couronnant, il le fasse empereur. Ce faux justifie merveilleusement le rôle du pape; c'est le titre du nouvel empire. La principale difficulté n'était pas le couronnement de l'empereur par le pape , car, depuis plusieurs siècles , à Constantinople, le patriarche couronnait l'empereur — ce couronnement de l'empereur par le patriarche de Constantinople fut même , semble-t-il , le type et le modèle suivis pour le couronnement par le pape — ; mais c'est cette qualité spéciale d'empereur d'Occident, nettement dessinée après l'échec du projet de mariage entre Irène et Charlemagne, c'est cette qualité, dis-je, qui devenait sérieusement embarrassante, les deux dominations formant, chose nouvelle, non plus deux moitiés d'un même empire, mais deux empires absolument distincts. Il semble qu'on ait fait face à cette difficulté de droit international, en imaginant la donation de Constantin.
L'alliance des Carolingiens et de la papauté fut scellée par les bienfaits des princes. Pépin, après avoir battu les Lombards, fit don au Siège Apostolique des cités qui étaient tombées en ses mains victorieuses (754) ; Charlemagne (en 774) et Louis le Débonnaire (en 817) confirmèrent et étendirent la donation de Pépin. Les privilèges d'Otton I" (962) et d'Henri II (1020) achevèrent de constituer les états de l'Eglise ^ Si un érudit rap-
^ Cf. Sybel, Die Schenkungen der Karolinger an die PàptU {HisL ZeUschrift, t. XLIV, 1880, p. 47 et sutv.); Martens, DierSmische Frage vnter Pippin und KoH dem Grotsen, 1881 ; Martens, A'eiie Erôrterwigen ûber die rômische Frage unter Pipjn» vnd Karl dem Grossen, Stuttgart, 1882; Niebues et Huffer dans Gârres-GeteUschafî, HitL Jakrbuch, 1881, t. Il, pp. 76, 242, 201; Analecta juris ponti/lcii, 83» livraison, p. 1032, note 1; Ficker, Forschungen zur Reichs und RechUgeschichte Italiens, t. II, pp. 334-365; Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. III, 1" partie, Kiel, 1883, pp. 218-220; Th. Sickel, Dos PriviUgium Otto L fur die rômische Kirche vom Jahre 962, Innsbruck, 1883 QolgDez Bulletin critique, 1886, p. 92). Voyez, pour plas ample bibliographie, Ul. Chevalier, Répert. des sources hist. du moyen âge, Bio-bibliogra-^
LE SACRE
prochait l'histoire de la formatioa du temporel de la papauté de Thistoire des régales* et de l'histoire de la formation du temporel des autres sièges , il constaterait , ce semble , que des circonstances analogues ont produit, en ces temps-là, sur des points divers , des effets analogues. Je ne voudrais cependant pas laisser entendre que la politique, qui est l'art de tirer parti des circonst^ces , ait joué un très faible rôle dans l'histoire du ^temporel de la papauté. Quelle grandeur sereine si cette politique humaine eût fait entièrement défaut !
L'alliance étroite de l'empire et de la papauté produisit, on le sait, des fruits amers. Mais je n'ai pas à suivre ici les destinées de l'empire dont l'histoire , après le règne de Charles le Gros , déposé en 887, se sépare déflnitivement de l'histoire de France.
Le sacre. — Le roi par la grâce de Dieu. — Puissance
de Pidée du droit. — La loi.
Le sacre. — Depuis la conversion de Clovis , l'esprit chrétien avait peu à peu pénétré la royauté franque; les évêques et les clercs se faisaient de la royauté une conception religieuse très élevée qui tendait à transformer la dignité royale en une sorte de sacerdoce. La cérémonie du sacre (l'un des emprunts les plus remarquables que notre droit public ait fait à l'ancien testament) fut l'expression symbolique de cette conception nouvelle : elle donna à ces idées un corps, une forme extérieure; et, du même coup, elle les fortifia, elle les aviva. Sans doute, c'est la politique qui, comme je viens de le dire, introduisit le sacre dans le royaume de France*, mais cette poli-
fhie, tupplimenty col. 2766, y<> Pépin de France. — Les donations de Pépin, de Charlemagne et de Louis le Débonnaire n'exclaaient pas une certaine sujétion de Rome à Tempire; voyez Eginhard, Annales, année 796 (édit. Tealet, t. 1^^, p. 228); le cftpitulaire de Lotbaire !«' de 824 et le sacramenium Romanorum dans Pertz , Leges, t. I«r, pp. 239, 240 (L'attribution définitive de ce capitulaire à Lotbaire !•', fils atné de Louis le Débonnaire, est due à Luccaberti, Nuova disamina, Fuenza, 1730, pp. 266, 267 et suiv. Variantes intéressantes dans Deusdedit , édit. Martinacci , p. 169).
^ J'entends ici par ce mot les droits régaliens concédés aux évéqoes ; c*est le sens primitif du mot.
> Je dois faire remarquer que les Annalet de Metz, parlant du sacre de Pépin, emploient cette expression : tecundum morem majorum [Annales Mettensès, dans Pertz,
tique n'était efficace et habile, que parce que le sacre avait, dans Topinion commune, une haute portée, une siguificatioQ profonde. C'est ce sens profond qu'il m'importe maintenant de dégager. Je ne saurais mieux faire que de reproduire ici les réflexions qu'inspire à Frédéric Ozanam le sacre des rois chrétiens : « J'y aperçois , écrit cet auteur, l'effort du christia- « nisme pour mettre la main sur la royauté barbare^ sur ce (( pouvoir charnel , en quelque sorte , qui se transmettait par le « sang, dont le privilège, selon l'Ëdda, était de brandir une (( hache plus pesante et de posséder la force de huit hommes. « J'aperçois la pensée d'en faire un pouvoir tout nouveau , un « pouvoir spirituel, en ce sens qu'il tirera toute sa vigueur, «c non de la chair, mais de l'esprit; non de la victoire, mais de « la paix qu'il s'engage à maintenir; non seulement de la jusci tice , mais de la miséricorjie qui devient le plus glorieux de <( ses attributs. Voilà pourquoi le christianisme traite Tautorité « souveraine comme une sorte de sacerdoce, pourquoi il ne « craint pas de profaner sur le front de ces chefs de guerre « l'onction pacifique du prêtre, et de leur conférer un caractère « qui ne leur assure le respect d'autrui qu'en leur enseignant « premièrement le respect d'eux-mêmes. Les évêques qui pré- « sidaient à ces rites sacrés n'en laissaient pas évanouir la « pensée avec le bruit des orgues et la fumée de l'encens. « Jonas d'Orléans écrit un opuscule De Féducation du prince *;
Script. f t. I«', p. 332) ; mais cette chronique semble dater du z« siècle. Quant au sacre de Clovis , il en est fait mention au u« siècle , à propos du couronnement de Charles le Chauve (Hincmar, édit. Migne, t. I"', col. 806). Voyez sur les Annaln de Metz, Bonnel, Die Anfànge des karol. Hautes, Berlin, 1866, pp. 157-181.
Deux autres chroniques d'une valeur bien plus grande que les Annales de Metz , emploient des expressions analogues ; ce qui n'empêche pas les meilleurs critiques que je suis ici , de considérer le sacre de Pépin le Bref comme une innovation (Cf. (Elsner, Jahrinicher des frank. Reiches unter Kënig Pippin, Leipzig, 1871, p. 159; AVaitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. III, l'« part., 2» édit., pp. 64, 65, avec les notes.
Le sacre est distinct du couronnement ; on l'oublie trop souvent.
^ Jonas Aurelianensis, Opusculum de institutions regia, apud d'Achery, Spicitegiwm, t. I«r, p. 324, apud Migne, Patrol lat., t. 106, col. 279 et suiv. Cf. Simson, Ueber das Verhàllnits der Schriften des Bischofs Jonas von Orléans De institutione regia und De institutione laicali zu den Akten der Pariser Synode v, I. 829, dans Jahrbûcher des frànkischen Reiches unter Ludwig dem Frommen , t. I«', 1874, pp. 380-386.
LE ROI PAR LA GRACE DE DIEU
« Hincmar adresse à Charles le Chauve un traité De lapersonne ce Toyale et du métier de roi\ où Ton trouve avec surprise, ce quand on n'attendait que des conseils de piété , neuf chapitres c< sur la guerre et dix-huit sur Tadministration de la justice. « La main de Thomme d'Etat se fait moins sentir, mais celle du c< prêtre est plus marquée dans le livre Du chemin royal, comcc posé pour Louis le Débonnaire, par Smaragde, abbé de •< Saint-Michel*. L'idéal de la monarchie chrétienne s'y produit «c sous des traits dont la douceur se ressent de la faiblesse « du prince régnant, mais qui ne sont pas sans charme'. »
Déjà sous les Mérovingiens , le type de la royauté était le roi d'Israël; le roi d'Israël était devenu l'idéal religieux vers lequel le clergé semblait diriger le monarque. Il lui parlait du sacre de Salomon ; il lui parlait du roi David , roi victorieux et soumis au Seigneur*; il l'acheminait, en le moralisant et en le christianisant, vers une conception du pouvoir royal qui s'est réalisée ^vec la dynastie carolingienne. Je ne m'éloignerai pas beaucoup de la vérité, en disant, avec M. Lavisse, que les Carolingiens ont ^té les chefs de la hiérarchie cléricale comme de la hiérarchie l^que ; « ils ont gouverné par les évoques autant que par les ^< comtes, présidé les grandes assemblées de prélats et de soldats, ^^ promulgué les capitulaires où la politique et la religion, les « affaires d'église et d'état, sont confondues*. » Ils ont été, en toute vérité, des évoques extérieurs.
Roi par la grâce de Dieu. — C'est probablement Charleïûagne qui , le premier, s'est intitulé roi par la grâce de Dieu *.
^ Hincmar, De regia persona et regio ministerio dans Hiacmar, Opéra , t. II , p. 3 et dans Patrol Migne, t. 125, col. 833-856. Cet écrit semble avoir été composé en ^"ÏS. Cf. Schrôrs, Hinkmar von Beims, p. 385, note 26.
'Smaragdus abbas, Via regia» apud d*Achery, SpicUegium, t. I^^, p. 238; apud Migne, Palrol. lat., t. 102, col. 931 et suiv.
' Fr. Oianam, Eiudei germaniques, II, 1861, pp. 347, 348. Cf., sur le sacre, Leber, ^ cirémonies du sacre, Paris , 1825.
^Exhoriatio ad Francorum regem, dans Digot, Hist. d'Auttrasie, t. III, pp. 349,
^ Lavisse, dans Revue des Deux Mondes, 15 mai 1888, p. 362.
' On a cru jusqu'à Sickel que Pépin le Bref avait employé cette formule par la 9^^ de Dieu; mais elle n*apparatl que dans des copies de diplômes de ce prince (l Qon daus les originaux : elle a donc été , suivant Sickel et les critiques qoi adop-
Il ne faut pas se hâter d'introduire ici des idées d'assez fraîche date; se hâter de reconnaître dans ces mots : Dei gratta, gratia Dei ejusque misericordia douante, per misericordiam Dei, etc., la formule du droit divin, pris au sens moderne. Nous avons, depuis quelques siècles, si bien dénaturé la notion théologique et historique du droit divin , que nous donnerions volontiers à ces mots un sens qu*ils n'ont pas. Le pouvoir du roi émane de Dieu, comme d'ailleurs tout pouvoir*; telle est la doctrine théologique. Il est donc tout naturel que, dans un sentiment de piété, les rois aient adopté cette formule; mais, pour venir de Dieu, le pouvoir royal n'en est, si la théorie veut bien s'y prêter, ni plus immuable , ni moins contrôlé ; en effet , Dieu ne manifeste pas sa volonté directement, mais par l'intermédiaire des hommes qui restent ses instruments ordinaires; l'élection est le moyen par lequel Dieu manifeste sa volonté*. Lai grâce de Dieu n'implique, on le voit, en aucune manière le droit héréditaire; Louis le Bègue s'intitule (comme mille ans plus tard, Napoléon III) : « Misericordia domini Dei nostri et eleca tione populi rex constitutus '. y> Jamais le droit héréditaire
tent toas ses coDclusions, ajoutée dans ces copies. Il me reste quelques doutes. La formule pourrait, à la rigueur, aroir été quelquefois employée par Pépin le Bref : chez les Anglo-Saxons d*où nous Tient cette formule, comme on le verra plus loin, elle n*était pas d'un usage constant. Je remarque qu'elle ûgure précisément dans une lettre de Pépin le Bref dont Tensemble est remarquablement pieux ; ce qui rend particulièrement aceeptable remploi de ces mots grétia Dei, où il faut voir exeluaivement a cette époque une idée religieuse (Boretius, Cap», I, p. 42, n» 17). Ajootoos qu*un diplôme de 667 dont nous n'avons plus l'original débute ainsi dans la copie qui nous est parvienne : « Childericus rex Francorum, Ëmnehildis et Bilihildis, ^ralia « Dei reqina. » A la fin : c Signum Ëmnehildis regina , Signom BiUbildis grûHa Dei « regina, » On considère ees mots graUa DH comme une addition du copiste. Je remarque qu'ils ne figurent pas après le nom du roi et qa*à la fin de racle» Tune des deux reines en fait seule usage. Faudrait41 retenir déjà cette formule et la considérer ici comme l'expression d'un pieux sentiment féminin? (Pertz, DipUmala, U !«*, pp. 28, 29, no 29). Cf. Tardif, dans Musée des archwet nat., pp. 26, 30 (Tardif admet encore que la formule remonte à Pépin le BreO i Sickel , Acta regum et imperatorym Karolinorvm, t. I«% Wien, 18C7, pp. 241, 242; Sickel, Beilrâge sur Diplom., III, pp. 182, 183.
1 « Non est potestas nisi a Deo » (S. Paul, Episi. ad Rom., xin, 1).
' Cf. Hincmar, édit. Migne, t. !•', col. 758 ; Prou sur Hincmar, p. xxvii, xxix {BihH9tkèqme de l'Ecole des hauiet études, fasc. 58); Schrôrs, Hinkmar, p. 384.
' Annales de Saint-Berlin, apud D. Bouquet, t. VIII, p. 27; édit. Dehaisnes, p. 263.
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n'a été en France plus fragile ou plus ouvertement méconnu que pendant la période carolingienne.
La formule « par la grâce de Dieu, » loin de rappeler, quand elle fut introduite , le droit héréditaire , le droit divin , tel que nous entendons vulgairement ce mot, en était précisément la pieuse antithèse : « Aucun roi, lisons-nous dans un concile de a Paris de Tan 829, ne doit dire qu'il tient son royaume de ses (c ancêtres, mais il doit croire humblement quUl le tient en « vérité de ce Dieu qui a dit : C'est de moi que viennent le con- <c seil et l'équité; c'est de moi que viennent la prudence et la « force ; par moi régnent les rois ; par moi les législateurs font « des lois justes; par moi les princes gouvernent et les puisce sants rendent la justice ^ Le prophète Daniel atteste que les « royaumes de ce monde sont donnés non par les hommes, (( mais par Dieu, quand il dit : C'est ce qui a été ordonné par c< ceux qui veillent, c'est la parole et la demande des saints, a jusqu'à ce que les vivants connaissent que c'est le Très-Haut « qui a la domination sur les royaumes des hommes, qui les « donne à qui il lui plaît et qui établit roi, quand il veut, le der-
« nier d'entre les hommes" Quant à ceux qui croient que les
« royaumes de ce monde leur viennent de leurs ancêtres et non « pas de Dieu, ils sont semblables à ceux que Dieu réprouve a en ces termes par la voix du prophète : Ils ont régné par a eux-mêmes et non par moi ; ils ont été princes et je ne l'ai « point su'. »
Les influences anglo-saxonnes sont bien sensibles en Gaule, au vin' et au ix' siècle. C'est aux Anglo-Saxons que nous devons très probablement la formule gratia Dei; car cette formule et surtout les formules similaires avaient cours dans l'Heptarchie, au vn* et au viii* siècle; cette courte formule était quelquefois remplacée par un protocole plus développé où nous
t Proverbes, VHÏ, 14, 15, 16.
« Daniel, IV, 14.
) Osée, VIII, 4. Jonas d^Orléans est Taotear de ce livre II da concile de Paris. Le passage que je cite est extrait da canon 5 da livre II (Labbe et Cossart, Saeros, conc, t. VII, col. 1642, 1643); il se retroave dans le ch. 7 de VlnsMvUo regia de Jonas (Migne, PatroL ht,, t. 106, col. 295, 296).
retrouvons, sans méprise possible*, les sentiments pieux exposés par Jonas d'Orléans.
De la chancellerie royale la formule gratta Dei se propagea de proche en proche : des évêques, des abbés, de hauts fonctionnaires civils devenus ou en train de devenir grands seigneurs féodaux, l'adoptèrent à la fin du ix* et au x* siècle"; on s'intitula volontiers marchio, dux, vice cornes per Dei miseri-cordiam '.
Si ces mots par la grâce de Dieu ne sont pas une allusion an droit héréditaire, il convient de remarquer que l'origine divine du pouvoir à laquelle ils se réfèrent, peut servir à justifier théoriquement le pouvoir absolu; sans doute, la société du ix* siècle n'est pas sur la pente de l'absolutisme personnel, elle incline visiblement vers un pouvoir monarchique tempéré ou plutôt étoufifé par une aristocratie puissante; néanmoins la théorie du pouvoir absolu fondée sur l'Ecriture sainte est déjà en germe dans les écrits des pieux théoriciens du temps : « Opor- « tet, écrit Jonas d'Orléans, ut omnes subjecti fideliter et utili- « ter atque obedienter eidem pareant potestati ; quoniam qui « potestati a Deo ordinatae resistit, Dei utique ordinationi, juxta
1 W. de Gray Bircb, Cartul. saxon., n<» 5, 6, 22, 22 a, 26, 134, 142, 163, 165, 139, 140, 183, 201, 204. La formule développée à laquelle je fais allusion est celle du n» 140. Au reste, cette même pensée pieuse figure déjà dans une lettre des empereurs Valentinien et Marcien et dans quelques diplômes mérovingiens , mais elle ne s'incorpore pas au titre impérial ou royal. On trouvera la lettre des empereurs Valentinien et Marcien à laquelle je fais allusion dans saint Léon, Opéra , t. !•*, col. 899, 900 (Migne, PatroL latine, t. 54); pour les Mérovingiens, voir un édit du roi Contran, de Tan 585, dans Boretius, Cap., 1. 1»', p. 11 : « Nos quibus facultatem re- « gnandi superni régis commisit auctoritas, » et les textes cités par M. Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 50.
s Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. IV, l'o part., p. 240, note 1. Germer Durand, Cariulaire de Notre-Dame de Mmes, n<» 8, 14, 31. Desjardins, Cartulaire de l'abbaye de Conques, no 47.
s En 961, Àrnoldus s'intitule: «per Dei misericordiam Flandriœ marchio » (E. Pool. let. Origines... des instit. dans les anciens Pays-Bas, t. !«', p. 153). En 889, je rencontre cette formule : a Domino Martino, misericordia Dei dux; u en 973 : « Petrus Dei « gratia dux » {Monumenti Ravennaii, 1. 1^'', p. 90, note 4; p. 179, n» 48); en 942 : « Atto, gratia Dei vicecomes » (D. Vaissète, Hiitt. de Languedoc, t. V, nouv. édit, col. 190, no 77). Il est intéressant de remarquer ici que Petrus Candianus, dux oa doge de Venise, s'intitule, en 932-937 : « Petrus, Christi munere imperialis consul et a senalor atque dux Veneticorum » [Dùœmler, Gesta Berengarii imperatoris, p. 157).
AIDE ET CONSEIL
« apostoli documentum, résistif. » Mais, si de certaine théorie nous passons aux faits, nous constatons que le pouvoir royal fut soumis, surtout après Charlemagne, à un contrôle à peu près permanent. Les grands sont des pairs {pares) *, des associés [confœderati) qui doivent au roi aide et conseil, auxilium et consilium ; ils sont les fidèles et les conseillers du roi {fidèles et eonsiliarii) '. C'est avec leur autorisation que les rois se marient*; avec leur avis qu'ils contractent des alliances, qu'ils font la guerre et la paix*.
Les conseils des grands peuvent, au besoin, devenir des avertissements, admonitiones ^ et, de son côté, le roi peut et doit « avertir» ses fidèles, s'ils manquent à leurs obligations. Ces tt monitions » trahissent l'influence du clergé •; il essaie évidemment de régulariser et de réglementer les deux éléments qui dominent toute la société au rx* siècle : le roi et l'aristocratie. J'aperçois ici l'ébauche d'un grand gouvernement parlementaire où deux forces rivales se feront équilibre. La « moni- « tion » n'est, bien entendu, que le prélude d'une procédure moins savante et plus martiale, j'entends le prélude d'une révolte à main armée. Mais l'insurrection a aussi sa règle et sa
1 Jonas, De imtit, regia, c. 8 {Patrol. latine, t. 106, col. 296), et concile de Paris de 829, liv. II, can. 8 (Labbe et Cossart, Sacrot. conc, t. VII, col. 1647). Cf. Hincmar, édil. Migne, l. I«', col. 757.
3 Voyez déjà celle expression dans le capit. d^Ânsegise , livr. III, c. 71, 72 (Boretias, Capit, t. I«', pp. 432, 433); dans une formule fort ancienne (E. de Roziëre, Recueil général, i^ partie, p. 10, n» 10).
s Voyez ici Texcellent travail de M. Emile Bourgeois, Le capitulaire de Kierty-sur- Oise, p. 231 et suiv.; Lehuërou, HitL des insl. carol., p. 297 et suiv.; Lucbaire, t. 1er, p. 243.
^«Postquam domnus noster Hlolharias serenissimas ac gloriosissimus rez Tetber- « gam cum consensu et volunlate fidelium suorum ad conjugiam more regali sibi « sociavit » (ffto^Aarti // synodus Aquentis, a. 860, dans Perlz, Leges, t. I«r, p. 465).
« Qua tempestate, monita suorum, uioriam meditabatur inire copulam : Tan-
« demque eorum voluntaU saUsfaciens, el undecumque adductas procerum filias ins. «piciens, Juditb, filiam Welponis, nobilissimi comitis, in malrimonium junzit » (L'Astronome, 32, apud Pertz , Scrtp^, t. II, p. 624).
> L*Â.slronome , 13, apud Pertz, Script., t. II, p. 612.
^ Le système des mont^tofu flgure déjà dans la diviiio ou ordinalio imperii de 817, art. 10. Il a été inspiré par un passage de s^ Matthieu , c. xviii, 15-17. Cf. Ai^axr., XV, 3 (Paris, 1889, Hogier et Chemoviz, p. 27); Hincmar, édit. Migne, t. !«', coi. 758; Durand de Maillane, Dict. de droit canon,, t. IV, p. 89.
formule, formule énergique que je trouve marquée dans Hincmar : « le roi peut être contraint à agir selon la justice »; « vides igitur non esse considerandum quod quisque cogitur « sed quale sit illud quo cogitur, utrum bonum an malum^ » La doctrine d'Hincmar n'est pas une doctrine impuissante , une doctrine en Tair et dépourvue de sanction : cet évoque de Reims ne fut pas, en effet, un théologien obscur, perdu au fond d'un cloître; ce fut un théologien puissamment armé, qui menait les empires et qui gouvernait les rois. Hincmar, glorieuse personnification des ambitions, des duplicités, des roueries d'une aristocratie dominatrice, a ici érigé en maxime la pratique et la politique de tout un siècle; les contemporains, dans toutes les grandes circonstances, ont senti le besoin de justifier de même, au point de vue du droit et de la justice, leurs actes les plus solennels.
Puissance de Fidée du droit. — Ces Barbares ont, en effet, une conscience chrétienne singulièrement délicate : à tout moment, leur politique et leurs querelles viennent se heurter à un scrupule, à une question de droit, à Téternel problème du juste et de Tinjuste; c'est au pape, c'est aux évoques qu'il appartient de trancher ces difficultés. Les prélats jouent, à chaque instant, au moins en apparence, le rôle d'arbitres; ils ressemblent à nos modernes parlements, chargés trop souvent de sanctionner légalement les violences d'un parti ou les entreprises d'un ambitieux. Malgré ces misères et ces défaillances parfois criminelles, ce recours à l'Eglise, à l'Eglise qui représente la divinité, c'està-dire la justice absolue, est un hommage remarquable rendu par ces hommes que nous appelons barbares à l'idée immortelle du droit. Je citerai ici quelques faits qui nous révèlent cet état des esprits et qui, d'ailleurs, jettent, à d'autres points de vue , beaucoup de lumière sur l'histoire du droit public à cette époque.
S'agit-il d'un changement de dynastie? Les consciences sont
< HJDcroar, De rtgU pertona et régit minitt., cb. 16, Quod ad juttitix observatiùnem etiam compeliendum Ht, dans Hincmar, Opéra, édit. Migne, 1. 1*', col. 844, 845. Bien entendu, les évêques sont les juges de la conduite du roi; cf. Hincmar, ihid., col. 757, 758.
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inquiètes et troublées, car la question de droit est enjeu. On en réfère, comme nous venons de le voir, à Tévôque de Rome, au pape.
S'agit-il, sous le règne de Louis le Débonnaire, de se débarrasser du malheureux empereur? La question de droit se pose d'elle-même. Ce fait brutal de la suppression de l'empereur, si fréquent du temps des Romains, eût été, au ix° siècle, un scandale dangereux; on n'alla pas jusque-là; on chargea les évoques de sanctionner la dépossession de Louis le Pieux, de le découronner légalement*. Ceux-ci ne procédèrent pas directement à cette mission délicate; ils prirent un détour fort remarquable. Il faut ici se reporter à des conceptions qui sont assez éloignées de nos esprits : on admettait qu'après une faute très grave, le pénitent devait se retirer à jamais du monde, s'il voulait satisfaire d'une manière pleinement suffisante et vraiment méritoire. Cette doctrine avait été formellement enseignée par saint Ambroise, par le pape Léon, par le premier concile d'Orléans*. Les évoques, se référant à ces idées courantes, firent du malheureux empereur un pénitent à vie. Chacun connaît la scène lugubre qui se déroula à Saint-Médard de Soissons : l'empereur dut lire une longue et humiliante formule de confession générale ou , du moins , la tenir à la main , comme s'il la lisait ', puis la déposer sur l'autel ; après quoi , il se dépouilla lui-même du baudrier militaire* et des habits civils, et
i L* Astronome, Vita Hludowici, 49, dans PerU, Script,, t. II, p. 636, 637. Thegao, POa mudounci, 43, 44 {ïbid., p. 399).
s Cf. saint Ambroise, D$pœnU., Il, 10, art. 96, 97; cf. 11, 11 (édit. Migne, col. 520, 521); saint Léon, Ep. 167, Ad Rusticum Narb,, Inquis. 12, dans Migne, Patrol. lai., t. LIV, col. 1206, 1207; l«r concile d'Orléans de Tan 311, can. 11 (Sirmond, Concilia ontiqua Galli», t. !«', p. 180) ; Pseado-Capitulaire de Benoît le Lévite, II, 338 (Pertz, Leges, t. H, 2« part., p. 89); capit. de Louis II de 850, art. 12 (Perlz, Leges, t. !«', p. 403).
Rapprochez de la déposition de Louis le Pieux et de ces notions sur la pénitence quelques incidents fort curieui de Thistoire des Suèves et des Wisigotbs en Espagne (de Mootalembert, Les moines d^Oeddenl, t. II, 1863, pp. 243, 244. Baronius, Annales, t. XII, Lyon, 1867, ad ann. 680, §§ 56-38, pp. 14-15).
> Les termes de Vaucioritas autorisent, à mes yeui, cette atténuation; c*est une conjecture qui ne sMmpose pas , mais qui paraît permise.
^ Déjà, chez les Romains, la déchéance ou destitution avait lien par le dépouillement du cingulum (Louis-Lucas, Eludes sur la vénalilé des charges et fondions publiques, t. I«r, 1883, p. 378, note 34, importante et inléressante).
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les évêques le revêtirent de la robe de pénitent : a Ut post lan- « tam talemque pœnitentiam nemo ultra ad militiam sdecularem « redeat ^ » Tel est le point essentiel : il s'agissait, en effet, de constituer, suivant le vœu de saint Ambroise, un pénitent à vie. Louis, devenu pénitent, avait cessé, par là môme, d'être empereur. On le voit, il ne fut pas déposé directement; on obtint par une voie latérale le résultat désiré.
Lorsque les partisans de Louis le Débonnaire eurent préparé une restauration, les évoques intervinrent de nouveau et, à deux reprises; car il ne suffisait pas de restaurer Fempereur; il fallait que cette restauration fût légitime , comme l'avait été la déposition. Le roi fut donc « réconcilié » par les évêques dans Téglise de Saint-Denis; après quoi, ils lui rendirent ses armes. L'année suivante , dans un grand plaid , à Metz , en présence de tout le peuple et pendant qu'on célébrait le saint sacrifice, sept archevêques « chantèrent sur le prince, » « super a eum cecinerunt, » sept prières de réconciliation, et tout le peuple rendit grâces à Dieu, voyant dans cette cérémonie une « restitutio » pleine et entière de l'empereur, « plenaria resti- « tutio imperatoris *. »
Montée sur le trône avec l'appui de l'autorité ecclésiastique , la famille carolingienne avait le sentiment de la suprématie de l'Eglise; cette suprématie fut même reconnue en termes exprès par Charles le Chauve , auquel Hincmar semble avoir dicté l'importante déclaration de 859 dont je dois un résumé au lecteur. Charles , s'adressant aux pères du concile de Savonnières près de Toul , se porte l'accusateur de Wenilon qui avait embrassé le parti de Louis le Germanique et s'exprime en ces termes :
« D après sa propre élection, conformément à la volonté, « avec le consentement et au milieu des acclamations des autres « évêques et des fidèles de notre royaume , Wenilon , dans son « diocèse, en l'église Sainte-Croix, à Orléans, m'a sacré roi « selon la tradition ecclésiastique, en présence des autres ar-
1 Perlz, Lêçes, t. !•', pp. 366-369. Joignex 1* Astronome, 49 (Pertz, Script., X, II, p. 636); Simson, JahrbUcher dêi frànkiichm Rncht utUer Luéwig dm Prow m m, t. II, pp. 62-74. Cet eicellent critique ne signale pas les textes anciens auxquels se rattache cette notion du pénitent à vie.
* L'Astronome, 51, 54, apud PerU, Script., t. Il, pp. 638, 640.
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« chevêques et évoques; il m'a oint du saint chrême; il m'a a donné le diadème et le sceptre royal et il m'a fait monter sur a le trône. Après cette consécration et ce couronnement (conse- <c cratione vel regni sublimitate) , je ne devais ôtre repoussé du « trône ou supplanté par personne, du moins sans avoir été « entendu et jugé par les évèques, par le ministère desquels « j'ai été sacré roi, qui sont appelés les trônes de Dieu, en la <c personne desquels Dieu lui-même siège et par lesquels il ma- <c nifeste ses jugements, aux reproches paternels et aux jugece ments a castigatoires » desquels j'étais prêt et suis à cette « heure prêt à me soumettre \ d
Ainsi c'est le roi lui-même qui fait ici une déclaration de principe et affirme qu'il peut être destitué par les évoques. Leur intervention est la condition nécessaire d'une déposition constitutionnelle. Charles a été un moment supplanté par Louis le Germanique , mais c'est là un fait révolutionnaire et illégal , car les évoques ne Font pas sanctionné.
Les mêmes idées se retrouvent dans la partie apocryphe du testament de saint Rémi ; la déposition du roi y est formellement prévue pour le cas où le monarque porterait une main coupable sur les possessions de TEglise. La procédure à suivre €st indiquée avec une précision vraiment juridique; en effet, saint Rémi a soin d'expliquer que sept monitions canoniques devront précéder la déposition. Ce faux n'avait rien de choquant pour les hommes du ix* siècle. II était bien dans le sentiment général ; car la déposition de l'empereur était , à cette époque, une hypothèse parfaitement admissible; seulement cette déposition devait être entourée de garanties légales *•
< Libêlku proclamationiU domniKaroU, 3, apod Perts, Leges, t. !•', p. 462.
> Oraod testament de saint Rémi, dans Flodoard, Hitt. Bem,, I, 18 (Migae, PatroL tat, U 135, col. 67). Texte critique avec une excellente annotation, dans Varin, Afxkivei adminUtrativês de la tnlU de Reims, t. !•', 1839, pp. 2-23. Cf. Moreau, Princêpêt de morale, t. IX, pp. 414-420, 422, 423. La partie da testament de saint Rémi A laquelle je fais allusion est, sans nui doute, apocryphe. Toutefois, on a soutenu Tauthenticité du grand testament; voyez Dessailly, Authenticité du grand testament dt saint Rémi, 1878.
Charles le Gros fut déposé en 887 ; mais nous manquons de détail. Cf. Annal Fuld,; Annales Vedastini, ad ann. 887; Chronicon Narmannorum, ad ano. 887, apud Pertz, Scrip., 1. 1*>, pp. 405, 524, 525, 535.
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Je voudrais apporter encore uq exemple saisissant de celte préoccupation du droit ou , si l'on veut , de cette préoccupation de la légalité (ombre tutélaire du droit), qui s'empare des esprits à mesure que le christianisme les pénètre davantage. Vit-on souvent des vainqueurs demeurés après une sanglante victoire matériellement maîtres d'un grand pays, se demander s'ils ont en bonne justice le droit de s'en emparer et solliciter pour éclairer, sur ce point, leur conscience perplexe, une décision de l'autorité spirituelle? C'est ce que firent d*un commun accord les flls de Louis le Débonnaire , Charles et Louis , après la victoire de Fontenoy (841) et les divers incidents qui suivirent cette bataille. L'empereur Lothaire, abandonné des siens, était en fuite (842); ses états rhénans se trouvaient sans maître. Les vainqueurs se posèrent immédiatement ce cas de conscience : avons-nous le droit de nous emparer du royaume de notre frère, Lothaire? On en référa aux évêques : ceux-ci, après avoir examiné l'affaire sous toutes ses faces, décidèrent, comme on peut le prévoir, que les faits accomplis étaient voulus de Dieu qui avait exercé une juste vengeance, et que Lothaire avait parfaitement mérité de perdre ses états*. Toutefois, les prélats n'autorisèrent les deux princes à entrer en possession du royaume convoité qu'après avoir reçu d'eux la promesse solennelle qu'au lieu de suivre les errements de leur frère, ils gouverneraient selon Dieu (secundum Dei voluntatem) *.
Je n'insiste pas davantage sur cet aspect assez nouveau de
1 Nitbard, IV, i, dans D. Bouquet, t. VII, pp. 29, 30; dans PerU, Script., t. II, p. 668.
Je me suis demandé si la consultation adressée aux évêques n*avait pas tout simplement pour objet d*afTaiblir moralement Lothaire, en tournant contre lui Topinion publique. Ce serait déjà un hommage bien remarquable, rendu à l'idée du droit et aux sentiments de justice qui avaient cours parmi le peuple; mais les termes dont se sert Nithard ne me paraissent pas favorables À cette hypothèse. Nitbard croit certainement que les vainqueurs eux-mêmes voulurent tranquilliser leur propre conscience. Joignez Diimmler, Geschichte det oilfrànkischen Reicfiet, 2* édit., t. !•', 1887, p. 177.
s Malgré cette décision de principe, les affaires s^arrangèrent autrement. Lothaire était moins affaibli qu'on ne ie supposait, car il sut faire entendre sa voix ; un accord provisoire, bientôt suivi du fameux traité de Verdun (843), fut conclu entre les trois frères. Le traité de Verdun ne put revêtir un caractère régulier et définitif qu'avec
l'histoire du droit public , au ix* siècle. Qu'il me suffise d'avoir montré que le sentiment du droit exerçait alors sur les intelligences un très grand empire et d'avoir donné, en passant, une idée de ces premiers rois par la grâce de Dieu.
Je le répète, si les souverains s'intitulèrent depuis Charlemagne rois ou empereurs par la grâce de Dieu, la notion du droit divin, telle que la conçoivent les modernes, c'est-à-dire la notion d'un droit à la couronne, héréditaire et absolu, ne fit aucun progrès au ix* et au x*" siècle ; elle s'affaiblit plutôt et tendit même à disparaître.
La royauté et la loi, — Si pour résumer ce chapitre en quelques traits généraux, je voulais énumérer les principes constitutionnels admis pendant la période franque, je pourrais, ce semble, inscrire dans la constitution que je cherche à restituer trois articles, trois principes fondamentaux. Deux de ces principes n'ont jamais été formulés : ce sont, bien entendu, les plus fermes, les plus enracinés; le troisième a été rédigé et est inscrit dans un capitulaire; c'est, comme on peut le prévoir, le moins solide des trois; c'est le seul qui soit déjà compromis.
J'ai à peine besoin d'énoncer le premier de ces principes constitutionnels, tant il est évident : « La royauté est le « gouvernement de la France. » L'idée de république n'apparaîtra qu'au XVI* siècle. Ce qui n'empêche pas le mot, res pubtica, d'être assez fréquemment employé au ix® et au X* siècle * .
rftpprobation des grands et du peuple : « et illis plebique anivers» placitum esset, » « in uQum uns cam primoribus coeont. » En effet, qod seulement Tintervention des grands, et, dans une certaine mesure, celle du peuple, étaient, en pareil cas, conformes aux précédents, mais, en outre, dans Tespèce, le peuple armé avait été mêlé très directement à la querelle par le fameux serment de Strasbourg; les termes du serment prêté par chaque soldat franc lui donnaient implicitement un droit de contrôle très sérieux : la tenue d*un plaid général était évidemment nécessaire; ce plaid fut, je l'ai dit, réuni et le traité de Verdun y fut sanctionné. Pour le serment de Strasbourg, voyez Nithard , III, 5 ; pour Tintervention des grands et du peuple dans le traité entre les trois frères, voyez Nithard, IV, 3 (Pertz, Script., t. II, pp. 665, 669).
1 « In tantam denique respublica felicitatem Aquitanici profecerat regni » (L'Astronome, 19, apud Pertz, Script., t. II, p. 617). « Pro sanctn Dei ecciesi» statu reique
Le second principe nous est également connu : « Les femmes « ne régnent pas en France ^ . »
Voici le troisième; il nous ramène à la nation dont l'histoire, j'aime à le répéter, est inséparable de celle de la royauté : « La loi ne peut être modifiée sans le consentement du « peuple. »
Nous avons parlé des ordonnances royales appelées capitulaires% ordonnances qui sont souvent délibérées avec les grands' et même, si je m'en tiens aux mots, avec le peuple; mais il est un ensemble juridique, une sorte de corpus coutomier qui, en principe, ne peut jamais être modifié sans Tintervention du peuple ; ce corpus c'est la loi , la lex. Nos ancêtres (( se faisaient de la loi un idéal qui la représentait comme ud « dépôt très précieux de la sagesse des ancêtres, » qu'ils devaient autant que possible transmettre intact à la postérité, a Le souverain pouvoir leur paraissait institué non pour chance ger la loi, mais pour en assurer le respect*. » Voilà pourquoi
ce publies gaberaatiooe » (Diplôme de 982, dans H. de Lasteyrie, CartuL général <U Parit, t. I«', p. 94, n® 66). Pour remploi de cette eipressiou à Tépoque méronugteime, voyez Waitz, Deutsche Verfastungiçeschichte, t. II, 2» part., 3» édit., p. 118, Dote 2. Ajoutez que la royauté élective du a^ et du x* siècle diffère beaucoup moins de la république que notre royauté moderne.
1 On sait d*ailleurs que la Loi Salique ne parle pas de la succession à la couronne. Voyez ici mon Droit privé, pp. 81, 82.
^ Sur la division des capitulaires en eafntula legibus addenda; per ee scribenda ; mittorwn, voyez Droit privé, p. 107. Ne pas abuser de cette division.
s « Non autem fidèles vestri, episcopi et ceteri laicalls ordinis qui adfuerunt, hoc « capitulum et vobiscum condidimus et ei subscripsimus unusquisque profllendo, etc. » (Hincmar, Qualet judicet constituere debeat , etc., édit. Sirmond, t. II, p. 840).
^ Langlois, Le règne de PhiUppe lll le Hardi, p. 285. J'applique aux temps barbares avec certaine modification ce que M. Langlois a fort bien dit du moyen âge ; le moyen âge ne fait guère ici que continuer la période antérieure. Il ne faut pas s'embarrasser de deux principes en apparence contraires , formulés au moyen âge et à Tépoque f ranque. Le moyen âge a formulé le principe de la supériorité de la coutume sur le a droit» (Cf. mes EtahU, t. II, p. 414; t. IV, pp. 265, 309, 310); le législateur carolingien a formulé le principe de la supériorité de la « loi i> sur la coutume (Cap. de 790 environ, art. 10, dans Boretius, t. !•', p. 201). La contradiction n'est qu*apparente. Le rédacteur du capitulaire de 790, s'exprime ainsi : « Ubi lex « est, prscellat consuetudinem , et nulla consuetudo superponatur legi. » Dans le style des capitulaires , la loi c'est la décision prise par le peuple et promulguée par l'empereur. Les compilateurs et législateurs du moyen âge ont formulé cette règle : « Costume passe droit ». Droit dans le style du xiii* siècle, n'est nullement
UD roi mérovingien, Charibert, qui prêta, en montant sur le trôoe, un serment solennel, promit « ut loges consuetudi- « oesque novas populo non infligeret '. » La même idée se retrouve dans un autre texte mérovingien'; elle reparaît dans les serments prêtés à leur avènement par plusieurs princes de la famille de Charlemagne'. Les Judices doivent observer la loi* : le roi lui-même, en théorie, est soumis à la loi*. Un roi lombard voudrait abolir le duel judiciaire ; mais c'est une vieille coutume et le roi lui-même déclare qu'il n'a pas le
iponyme du mot ifix des ctpitulftires ; c*est tout simplement le vieux droit romain. Le moyen ftge français proclame que la coutume est supérieure au droit romain : le législateur du viu« siècle proclame que la loi est supérieure à la coutume. Il n'y taacaoe antinomie.
^ Grégoire de Tours , IX, 30 (édit. Guadet et Taranne, t. II, p. 173). Au temps de Qoris, le roi peut mettre à mort un de ses soldats pour la faute la plus légère, mais Une peut en principe disposer, de son autorité privée, d*une part quelconque du (xitio; telle est la coutume. L*épisode du vase de Soissons le prouve clairement. « Nec regibus infinita aut libéra potestas , » disait déjà Tacite (Voyez Tacite, Germ., li. 12; Grég. de Tours, II, 18, al. 27, édit. Omont, p. 56).
' « Interea Hildericum regem (Ghildéric II) eipetunt universl ut talia daret décréta
* per tria qu» obtinuerat régna ut uniuscujusque patrie legem vel consuetudinem «deberent, sicut antiquitus, judices couservare {Vila sancU Leodeg,, 10, apud Acta Mad., oct., t. l«r, p. 428, 29 col.). Cf. D. Pitra, Hiit. de S. Léger, p. 272; LehuêroQ, HisL des intl, Carol^ p. 274 ; Tardif, I, p. 20.
'«Sciatls me... unicoique in suo ordine secundum sibi compétentes loges tam ( eedesiasticas quam mundanaa legem et justitiam conservare » (Serment de Charles le Chtu?e en 869 dans Hincmar, Annales, apud Pertz, Scrip,, L I»', p. 483). « Pol-
* Hceor etiam me servaturum leges et staluta populo » (Serment de Louis II le Bègue, fiUde Charles le Chauve, ibid., p. 505). Joignez ce texte caractéristique : « volu-
* 008 nt sicut nos omnibus legem observamus , ita ut omnes nobis legem conser- <nre faciant (Boretius, Cap., I, p. 210, cap. de 801-810, art. 15).
^ Voyez ci-dessus, note 2.
'ctQuod tam regia potestas, quem populorum nniversitas legum reverentie sit tsobjeeta... Gratanter ergo jussa cœlestla complectentes damus modestas simol *qoIh8 et sobditis leges; quibus ita et nostri culminis dementia, et soccedentium t regum novitas adfutura una cum regiminis nostri generali multitudine universa « obedire decemitor ac parère jubetur » [Lex Witig., II, i, De judiciU, 2). Ici l'idée chrétienne concorde avec Tidée barbare et a pu inQuencer le droit wisigothique :
* Leges enim imperator fert, quas primus ipse custodiat » (S. Arobroise, Epitt, Qtssisl, ipisL 21, Valentiniano , édit Migne, t. III, col. 1003, 1004, PatroL lat., 1 16). Un roi mérovingien Childéric , fut renversé , pois tué , parce quMl avait agi coiUra legem (673). Childéric est « levis atque citatus nimis : >» il irrite les Francs. U chroniqueur poursuit : « quo ingravescente , unum Francum nobilem , nomine « Bodilonem, ad stipitem tensum csdere contra legem prscepit. Videntes hase Franci
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droit d'abolir la loi : ce Legem ipsam vetace non possumus'. » Si quelques textes pris isolément* peuvent faire naître le doute, l'ensemble des documents entraîne, à mes yeux, la
« in ira magna commoti, Ingolbertus videlicet et Amalbertus, vel reliqoi rn^ores « nalu Francorum, sedilionem contra ipsum Childericum, concitaverunt j» (contioiutear de Frédégaire, 95, apud D. Bouquet, t. II, p. 450). Ce Froncus iio6tiii qo'oQ a battu de verges coMra legem ressemblé fort à un citoyen romain , et cette les à U loi romaine (voyez ci-dessus, p. 36).
Les actes d'autorité dont j'ai parlé, p. 224, sont mal vus par TopiDion publique et paraissent contraires au sentiment du droit. Il faut aussi se rappeler que le portnit de Cbilpéric, tracé par Grégoire (V, 44, VI, 46), qui pourrait faire naître d'iotres idées, est le portrait d'un tyran, d'un Néron, d'un Hérode, comme dit Grégoire. Je n'ignore pas qu'fiincmar a écrit : « Et quicumque rex veraciter rex est lege non sob* jacet ; » mais il faut lire le contexte et Ton verra que, malgré cette concession apparente et de pure forme, le roi d'Uincmar est soumis à la loi et aux évéqoes, ses interprètes; en effet , pour être roi, il faut être juste, /ks^us; pourquoi le roi n'est-ii pas soumis à la loi? « Quia lex non est positajusto, sed injustis. » Tout change, tout est renversé, si par malheur, le roi est injutiut (Hincmar, édit. Migne, t. I«% p. 757).
^ Liutpr., 118 (Pertz, Leget, t. IV, p. 156). Un autre roi lombard parle conuDe un législateur maître du droit et de la loi (Pertz, Leget, t, IV, pp. 1,2). Ce peut être un pur effet de rédaction , un procédé de rhétorique ; ce peut être aussi riodication d'une puissance exceptionnelle chez un roi populaire. Ce qui ne saurait être un effet de rhétorique , c'est l'aveu d'un roi , déclarant qu'il ne peut changer la loi ou l'abolir, qu'il ne peut défendre le duel judiciaire qui est légal et conforme à li coutume (propter consuitutinem gentis nostrs Langobardorum).
s Voyez notamment le prologue de la Loi des Bavarois : « Ipso (Theodorico) ao- « tem dictante, jussit conscribere legem Francorum et Alamannorum et Baioario-
« rum, secundum consuetudinem suam, addidit que addenda erant et improvisa
« et incomposita resecavit; et quœ erant secundum consuetudinem paganorum muta- « vit secundum legem Christianorum. Et quicquid Theodoricus rex propter vetustisct simam paganorum consuetudinem emendare non potult, post haec Childebertus rex
« inchoavit [corrigerej ; sed Chlotarius, rex perfecit... Haec omnia Dagobertus
« per viros illustres Claudio, Chadoindo, Magno et Agilulfo renovavit... » L'auteur ne cite ici que les rois, et on peut croire qu'il n'admet nullement que le peuple ait été appelé à jouer un rôle dans cette affaire (lisez, en effet, M. Fustel de Coolanges sur ce prologue. Mon. franque, pp. 103, 104); mais qu'on veuille bien tourner la page et on verra tout de suite apparaître le peuple qui paraissait absent; voici l'incipit de la loi : « Hoc decretum est apud regem et principibus ejus, et apud cuncto « populo christiano, qui infra regnum Mervungorum consistunt » (Pertz, Leget, t. III, pp. 259, 260, 269). Notez l'emploi d'une même proposition, apud, pour marquer le rôle du roi , celui des grands , celui du peuple : dans ces bas temps, la préposition apud est prise quelquefois au sens de ab (Archio. fur latein. Lexik. und GrtOKm., t. II, p. 26 et suiv.). Je ne puis citer le prologue de la Loi det Bavarois sans jouter qu'il a historiquement très peu de valeur.
On sait que la Loi Hipuaire est particulièrement monarchique (Voyez mon Droit privé, pp. 91-93; Mayer, Zur Entstehung der Lex Ribuariorum, Miinchen, 1886);
conviction : il est clair que la lai ne pe,ut, en théorie, être modifiée sans le consentement du peuple :
Lex fît consensu populi et constitutione régis ^
Ce respect de la coutume n'est pas spécial à la race franque : je le retrouve dans bien d'autres milieux , notamment chez les Grecs : en Epire, le roi de^ Molosses promettait par serment de gouverner selon les lois <c et les Molosses juraient a leur tour « de défendre selon les lois la royauté*. » Dans Tancienne Rome, la coutume a joué un rôle prépondérant; \ejt4s dvile presque tout entier découle de cette source*. L'empire de la coutume, Tempire de la loi, ou, pour mieux dire, l'âme des ancêtres qui plane sur les fils, voilà, dans ces sociétés primitives, le plus solide rempart, la meilleure et la plus sûre garantie constitutionnelle.
La loi, à l'époque franque, est réputée personnelle. Sans doute, chaque loi a son territoire spécial : la Neustrie et TAustrasie sont, par excellence^ le domaine, le territoire des lois franques; la Burgondie est le territoire de la loi burgonde et la région wisigothique le domaine propre de la loi des Wisi-
cependant an manascrit de cette loi porte aussi la trace des idées régnantes ; dans ce ms., ïlneipii de la loi est ainsi cooço : « In nomine Dei Summi incipit Lez Ribnac ria constitata a Francis » (édit. Schm, p. 199, note a).
< Edit de Pistes, art. 6 (Pertz, Legtt, t. I«', p. 490). Il faut igouter que le contexte rend assez obscur, au moins à première vue, cet axiome si net, quand on le considère isolément ; aussi lui a-t-on donné des sens très variés. Voyez notamment Eelaircutemetds sur irait quettioni des conférences d'Angers, Paris, 1789 (addition après la p. 84); Moreau, Principes de morale ou ditcours sur Vhistoire de France, 4* discours, art. 3, § 3 (t. IV, pp. 284-299); Fustel de Coulanges, dans Revue hist, t. ni, p. 22 et suiv. Le sens que j'accepte me paraît en harmonie avec le contexte bien compris. Rapprochez ces prescriptions de Charlemagne relatives aux capitulairea c que in lege addita sunt : d « Ut populus interrogetur de capitulis qun in « lege noviter addita sunt; et postquam omnes consensèrint, sobscriptiones et mac nufirmationes suas in ipsis capitulis faciant o (Cap. de 803, art. 19« dans Boretius, Cap., I, p. 116). Que peut-on exiger de plus clair?
< Plotarqne, Pyrrhus, ch. v. Quelque chose d'analogue se passait à Lacédémone , Argos et Mécène (Platon, Les lois, liv. III, trad. Saisset, t. I«', p. 169). Cf. Droysen , Histoire de l'HeUénism, t. III, trad. française , pp. 98, 99.
> Labbé sur Ortolan, Droit romain, t. III, p. 884. L'empire primitif de la coutame a été fort bien vu par Platon, Les lois, liv. III (trad. Saisset, t. !•', p. 160).
golhs; mais un franc, un bupgonde, un wisigoth emporte avec lui, s'il quitte son pays, sa loi, sa lex. Cette lex est tout à la fois sa règle, sa discipline et sa propriété; voilà pourquoi nous disons que les lois barbares sont personnelles. De nos jours encore, les choses se passent exactement de même dans l'Inde*.
J'ai parlé du consentement du peuple nécessaire pour modifier la loi; je dois signaler encore ici un trait important et inaperçu. Je conjecture que, suivant une conception très ancienne et très répandue , toute modification à la loi devait être consentie à l'unanimité. L'unanimité se retrouve dans toutes les décisions importantes*. Cette conception n'était point étrangère aux Russes du moyen âge ; on sait assez quel rôle elle a joué dans la constitution polonaise; elle existe encore de nos jours en Abyssinie et dans le Caucase, chez les Ossètes.
Ai-je besoin d'ajouter que ce principe eut le sort de tant d'au-
1 Cf. John D. Mayne, A ireatUe of hindu lato and usage, 3* édit.. Madras, 1883, p. 39.
s Chez les Saliens, Topposition d'un teul habitant peut obliger le migrons à vider leslieui {LexSalica, xlv, De migrantibus, 2, édit. Behrend, pp. 59, 60). ^Ëgidias fot élu roi à Vunanimilé (Grég. de Tours, II, 11, al. 12, édit. Omont, p. 49). « Cum vins Q magniflcentissimis... et omni populo nostro cooTenit » (Edit. de Chilpéric dans Behrend, p. 104). L'épisode du vase de Boissons prouve que le soldat récaldlraiit considère rassentiment unanime comme nécessaire pour que le vase convoité soit remis au roi hors part. On passe outre ; mais l'attitude du soldat ne s'explique que par ridée traditionnelle que je signale; remarquez qu'il oppose son veto : « Nîhil « hinc accipies, nisi que tibi sors vera largitur, » après la décision favorable de l'armée. H entend dire : U y a un opposant , donc rien n'est fait (Grégoire de Tours, II, là, al. 27. « Ut populus interrogetur de capitulis quic in lege noviter addita sunt; « et postquam omnes consenserint , subscriptiones et manuflrmationes suas in ipsis a capitulis faciant. » « Et omnes in uno consenserunt , quod ipsi voluissent omni a tempore observare usque in posterum. » Capit. de 803, dans Boretius, Cap., 1, 112, 116). a Capitula qus prœlerito anno legi salicœ per omnium consensum addenda « esse censuimus » (Capit. de 820, dans Pertz, Leges, t. I"', pp. 225, 226). Je ne finirais pas, si je voulais relever chez les Bavarois, chez les Burgondes, etc., les traces de celte notion de l'unanimité ; les textes les plus décisifs sont peut-être cenx qui concernent les Saxons; ces malheureux terrassés consentent « à l'ananimité, » le^ lois oppressives que leur impose le vainqueur. On sent parfaitement que ce vainqueur, tout puissant qu'il est, a besoin de cette fiction de l'unanimité pour faire quelque chose de légal : <r Primum de migoribus capitulis hoc plaçait o«iiit6ffi. ■ « De minoribus capitulis consenserunt omnes. » « Omnes unùmimiter consenserunt « et aptificaverunt. » « Omnes slatuernnt. » « Placuit omnibus Saxonibus » (CapiL de 785 et de 797, dans Pertz, Leges, t. I", pp. 48, 49, 75, 76).
£n Russie, dans les anciennes vechés, la majorité ne faisait point loi; ce qn'on
très principes, qu'il fut, à l'occasion, outrageusement violé? C'est » àPunanimité » que les medheureux Saxons, écrasés par Charlemagne, votèrent les lois qui consommaient leur asservissement. J'ajoute que les Francs, soumis à la double influence du christianisme et de la civilisation romaine , subirent pendant la période qui nous occupe une transformation rapide, qui se fait partout sentir dans les lois et dans les mœurs; on peut donc être assuré que le principe de l'unanimité ne fut pas respecté, car ce principe produirait l'immobilité. Le roi lui-même, représentant des influences nouvelles, s'attaquait volontiers à la loi, se plaçant en dehors et au-dessus des vieilles règles constitutionnelles; et voilà pourquoi la loi est mentionnée avec taut de soin dans les serments de ceux des princes francs qu'on astreignit à cette formalité. Pour savoir si un principe est souvent violé, cherchez si, d'aventure, on lui rend de solennels hommages et surtout si on lui prête serment.
demandait aa veché , c*était la décision unanime. Aussi trouvons-nous dans les andens documents des expressions comme celle-ci : « De la part de Novgorod tout t entier; o « au nom de tous les anciens et de tous les jeunes; » « au nom de tous t les grands et de tous les petits , j» « tous étant du même avis , etc. » (Sergievich , Leçons et recherches concerhant l'ancien droit russe (en russe), Saint-Pétersbourg, 1883, p. 221) — Je dois une précieuse analyse de cette partie de Touvrage de M. Sergievich à une obligeante communication du savant M. Kovolevski. Le principe de Tonanimité existait au Monténégro dans les assemblées politiques populaires, remplacées depuis le milieu de ce siècle par un conseil d*Etat, à la moderne. Les art. 104, 105, 736 du nouveau code de Monténégro, promulgué en 1888, ont introduit le système de la majorité dans les délibérations de certaines assemblées : Tart. 736 est fort curieux parce que Tunanimité y est encore mentionnée , mais elle n*est plus obligatoire. Je dois ces renseignements à Tobligeance de M. Bogisié, rédacteur de ce code, remarquable à tant de titres. M. Kovalevski a constaté Texistence du principe de Tunanimité chez les Ossèles (Dareste, compte-rendu de Coutume contemporaine et loi primitive (en russe), par Maxime Kovalevski, tirage à part, p. 16). M. d'Abbadie a constaté en Abyssinie, chez les Oromo, la présence du principe de Tunanimité (Ant. d'Abbadie, Sur les Oromo, grande nation africaine désignée souvent sous le nom de Galla, p. 11. Extrait des Annales de la société scientifique de Bruxelles, 4« année, 1880, p. 177).
A mon argument tiré des capit. de 785 et 797, on pourra faire une objection : « la c mention de l'unanimité ne revient pas toujours ; donc cette unanimité n'était pas « toujours réputée exister. » L'objection est sérieuse ; aussi je ne donne mes idées sur Tananimité que comme des conjectures. Toutefois je puis répondre en disant qa on a inséré la mention expresse de l'unanimité seulement dans les articles où on l'a cru plus utile.
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J'ai parlé à plusieurs reprises de principes; j'ai proaoncé Je mot théorie et j'étudie une période barbare et j'essaye d'aa^lyser le monde franc. Il y aurait donc eu en ces temps-là ane sorte de scolastique politique, une façon de philosophie du droit public? Qu'on ne s'y trompe pas; cette philosophie Bsi de tous les temps; elle est aussi ancienne que l'homme qm porte en lui-même une impérissable aspiration vers la justice et vers le droit. Le Barbare nous ressemble à cet égard; que dis-je? avec moins de culture et moins d'étude, il a des principes plus sûrs et plus fixes. Je suis loin de prétendre que le consentement du peuple ait accompagné toutes les lois franques; mais je suis sûr que tout bon rédacteur d'une loi franque ou d'un prologue de loi y a mis quelque part le peuple, car il avait dans l'esprit que l'assentiment du peuple était nécessaire à l'existence de la loi *. Les Wisigoths, excellents rhéteurs, se sont donné la peine d'exposer dogmatiquement cette idée. Les autres Barbares, Burgondes, Lombards, Alamans*, nous l'ont livrée en passant. Tous étaient imbus de cette conception de 1»loi qui est en parfaite harmonie avec ce que nous apprend Tacite '.
L'intelligence d'un Barbare n'était pas, sur ce point, en opposition aussi profonde et aussi nette que nous pourrions le croire avec l'esprit d'un Romain. Non seulement le Romain républicain d'autrefois n'avait jamais conçu lui-même la loi sous un autre aspect*; mais le Romain moderne, le Romain des derniers temps avait conservé quelques souvenirs, quelques traditions :
1 « (Artifex legum) erit io adinventione Deo sibique tantammodo conscias, oonsilio « probis et paucis admixtus, assensu civibus populisque commanis; ut alieas pro- K visor salutis, commodias ex universali conseosu exerceat gabernaculum, quam (c ingérât ex singulari potestate jadiciam » (Lex WUig., I, i, De legit laiore, 5). Ce texte me paratt fort remarquable, parce qu'on y sent visiblement l*effort du théologien qui cherche à concilier deux notions juxtaposées : le pouvoir d*un homme, tiMgularit polesias, et la nécessité de Tassentiment du peuple. Cf. Lex Wisig,, II, i, De judiciù, 5.
3 Voyez les textes cités ci-dessus, p. 204.
8 Tacite, Germanie, 11, 12.
^ Au commencement de l*empire, Capito disait encore : « Lex est générale jussum « populi aut plebis, rogante magistratu » (Capito, dans Aulu-Gelle, X, 20, édit. Hertz, t. II, p. 35).
NOTIONS ROMAINES BT NOTIONS GERMAINES
suivant des habitudes d'esprit qui sont communes à tous les grands peuples , à tous les peuples qui marquent profondément dans rhistoire, il avait le culte du passé; il aimait à renouer, soit par des procédés ne manquant pas d'une certaine réalité , soit par de pures fictions et par des mots, le présent au passé. Ainsi les jurisconsultes en étaient venus, sans doute, à formuler cet axiome : « Quod principi placuit , legis habet vigorem ; » mais voici la raison qu'ils donnaient de ce principe nouveau : « Utpote cum lege regia, quœ de imperio ejus lata est, populus ceiet in eum omne suum imperium et potestatem conférât ^ » Le pouvoir législatif de Tempereur n'était donc qu'un dérivé du pouvoir du peuple, qu'un prolongement de ce pouvoir. On n'entrait point en lutte avec les idées traditionnelles. Les codes impériaux et même les constitutions impériales contiennent çà et là des hommages non équivoques aux vieux principes romains. Qnedire, par exemple, de cette décision de Constantin : « Con- «tra jus rescripta non valeant, quocunque modo fuerint imcpetrata. Quod enim publica jura prsescribunt, magis sequi «judices debent*? » Encore, au vi* siècle, Justinien donnait ^ès dans ses recueils à des principes et à des doctrines ' où on pourrait apercevoir la négation des droits de l'empereur. Ces vieilles idées sur la nature de la loi avaient encore un tel cours et une telle autorité sous l'empire, que je serais tenté de voir, dans la définition wisigothique visée plus haut, du droit i^main mêlé à des idées chrétiennes plus encore que du droit barbare. Au reste, le sénat, cette autre forme, cette forme aristocratique de la souveraineté populaire , n'avait pas entièreoient disparu : Théodose envoya son code à cette haute assemblée et l'espèce de promulgation, j'oserai dire grotesque^, qui
* DigetU, I, iv, De constUutionibus prinâpum, 1 (Ulpieo).
* Codé de Théodote, I, ii, 2.
' « loveterata consaetado pro lege non immerito castoditar. Et hoc est jas quod " dicitar moribas conslitatam. Nam cam ipss leges noUa alia ex causa nos teneant, *< qotm qaod judicio popali recepts sant , merito et ea, qaae sine uUo scripto popu- * las probavit, tenebunt omnea; nam quid interest, saffragio populus voluntatem « saam declaret, an rebas ipsis et factis? Qoare rectiasime etiam illud receptum est. « Qtlegea non solum suffragio legislatoris , sed etiam tacito consensu omnium per •i desuetadinem abrogentur » {IHgetU, I, m, De legibus, 32, § 1, Julianus).
^Gaiain senalu urhitRomm de recipiendocodice Theodotiano (édit. Hasoel, col. 82-89 y.
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figure en tête de ce code est , en définitive , si Ton va aa fond des choses, un hommage aux vieilles mœurs romaines. Mais il y a plus : le rôle du sénat a été proclamé en termes très formels par un empereur ; je tiens à citer ce texte remarquable qui est de Tan 446 : « Lorsque nous jugeons nécessaire d*iD- « troduire une loi nouvelle , nous la faisons examiner d'abord « par les grands de notre palais, puis par le sénat, et si elle « plaît à la fois à nos grands et au sénat (ou à tons nos grands (i et à tout notre sénat), nous la faisons mettre en écrit et en « faisons donner lecture dans une nouvdle réunion de tous; <ft enfin , lorsque tous ont donné leur assentiment , cum omnes (c consemerint , nous confirmons cet assentiment général par u un acte de notre autorité. Sachez, pères conscrits, qu'à Tave- « nir Notre Clémence ne promulguera aucune loi pour laquelle (( cette forme n*ait été observée; car nous savons parfaitement « que ce qui a été ordonné avec votre conseil profite au honte heur de notre empire et à notre gloire ^ » Je remarque que cette déclaration impériale qui ressemble à la promesse ofB* cielle d'un régime constitutionnel et parlementaire (l'absolutisme mourant se décharge volontiers du poids écrasant des responsabilités*), n'a jamais été formellement révoquée, et j'ajoute qu'en l'an 506, Âlaric II, lorsqu'il promulgua le Breviorrium^ s'inspira des mêmes idées et soumit lui-même son code à uie grande assemblée d'évèques et A' eleeii provinciales^.
J'ai dit aussi qu'il fallait faire à l'élection une part, une faible part dans l'histoire de la royauté mérovingienne, qu'il fallait lut faire une part plus importante pendant la période carolingienne. Sont-ce là des principes et des idées nouvelles? Nullement. Ce sont des principes et des idées rajeunies. En théorie, l'empereur romain n'a jamais cessé lui-même d'être élu*; et,
1 Code de Jtuimieïï, I, ziv, De kgibus, 8. Je me sers, pour partie, de la tradactioD de M. Fastel de Coulanges, La monarchie franque, p. 110. Je propose tootefois une modification de détail à cette traduction. Cf. Kriiger, GesckUhU der QueUn und LUteriUur det rôm. RechU, pp. 274, 275.
a Dans cette direction d'idées, voyez ci-dessus, p. 112. Apprédatiom différente dans Rrûger, loc. cit,, p. 275, note 92.
s Hœnel, Lex Romama Vitigothorum, p. 2.
i Voyez notamment Julius CapitoUniis , Vie (TiiUonui, 7 ; Jordanes, De rébus Ge-
NOTIONS ROMAINES BT NOTIONS GERMAINES
depuis que l'empire est détruit en Occident, l'empereur d'Orient, lui aussi, est un chef élu* (chef élu qui travaille efficacement à transformer son pouvoir en un pouvoir héréditaire)»
Je n'aperçois donc nulle part d'opposition d'idées bien caractérisée, bien tranchée; je me trouve en présence d'un rajeunissement, d'un renouveau. Cette antique notion du droit populaire, si vîvace à Rome et en Grèce, convient à merveille à un petit peuple confiné sur un étroit espace et qui facilement se réimit et se concerte. Certain chapitre* de la Loi Salique semble nous mettre encore en présence d^une tribu franque groupée autour de son chef. En s'agrandissant et en s'élargissant, ce peuple conservera le souvenir de son passé : il y restera fidèle dans une certaine mesure , car 1& conscience populaire est éminemment conservatrice ; c'est un trésor de traditions. Elle forme un puissant véhicule qui charrie lentement les idées; et aujourd'hui encore nous les voyons passer, ces idées, à travers les protocoles et les formules. Sauver ainsi le moule de l'idée, l'enchâsser comme un dépôt sacré, c'est agir très sagement, ^ ce dép6t sera peut-être la semence de l'avenir.
BiBUOGRAPHiE. — Monlesquieu , De l'esprit des lois, liv. XVIII, ch. xxx, ïxxi; liv. XXVIII, ch. ix, x; liv. XXXI, ch. i à vi; xvi à xxni elpassim. — Dubos, Hist. critique de rétablissement de la monarchie françoise dans fe« Gaules, liv. VI, cb. n, xvi et passim, — [Du Buat], Les origines ou fan- ^ gouvernement de la France, de l'Allemagne et de l'Italie, La Haye,
^, 5; No9. de M^yorien, Ut. i, Dt oHu impeHi, 1 (édit. Hsnel, p. 2^). Cf. Mis- POQlel, Lit iiuHL flitiq^u éet Rwhwm, t. I^r, p. 368; Madvig, l'Etêt romain, trad. ^orel, t U, p. 273; Duna-Arnould , EMu (TAûtotre eu droit tomàm m r* tii€le, p. 11-19.
1 « PopoU... TilMrilun Caearem elegerani » (Grégoire de Tours, V, 19, édit. Amdt ^ Krusch, p. 216). u £o anno CoDstantinus imperator moritur : ConstaDt filins ejus « 8Qb teoera «tate consilio scDatus in imperio soblimatar » (Frédégaire, 81, apud D. auquel, t. II, p. 444]. La xt^P^^** & pris place dans le cérémoDÎal byzanlio comme ^t d*idées historiques qui viennent se solidifier et se cristalliser dans des rites (Constantin Porphyrogénète , Cirimoniet, I, 43, Bonnae, t. !•', p. 217). Cr. Paillard, ^fofre de la transmi$$Um du pouvoir impérial à Kome et à ConttantinopU , Paris, 1B75. Est-il nécessaire d'ajouter que je ne crois pas à une élection régulière? Je prétends seulement que la transmission du pouvoir impérial à Constantinople est unie ^Q droit à une idée d'élection.
* Tit. xLvt, De hac famirem (édit. Behrend, pp. 60-62).
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1757, t. I*', pp. i-198» — Mably, Ob$ervaJt\ons sur rkisioire de France, liv. I, II. — Louis de Brancas, comte de Lauraguais, Extrait du droU public de la France, Londres, 1771. — Lepaige, Lettres historiques sur k$ fonctions essentielles du parlement, sur le droit des pairs et sur les lois fondamerUales du royaume, Amsterdam, 1753, lettres 1 à 6. — Bouiainvilliers. Histoire de l'ancien gouvernement de la France, 1. 1*', 1727, pp. 1-168.
— Boulainvilliers, Lettres sur les anciens parlemens de France, lettres 1 à 3. — Moreau, Principes de morale, de politique et du droit public ou Discours sur l'histoire de France, t. VI, huitième discours; t. VIII» dixième discours eipassim, — M^^* de Lézardière, Théorie des lois politiques de la mùnarchie française, 2« époque, 4" partie, liv. II, III et passim. — Boanaire de Pronviile, Pouvoir législatif sous Charlemagne, Brunswick, 1800, 2toL
— Guizot, Essais sur l'histoire de France, 2* et 3« essai. — Guizot, Histoire de la civilisation en France, t. II, leçons 19-25, 27. — Guizot, Histoire des origines du gouvememerU représentatif, 1. 1", leçons 5, 7, 8, 9, 20, 21 eipassim. — A. Thierry, Lettres sur l'histoire de France, lettres 9, 10, 11, 12. — Lehuërou, Hist. des instit, mérov., liv. II, ch. m à vi ei passim. — Lehuêroa, Hist, des insttt. caroL, liv. II, ch. i à iv et passim. — G. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. II, 2« partie, 3<» ëdit., Berlin, 1882, §§ 69 et passim. — Sohm, Die altdeutsche Reichs-und Gerichtsverfassung, 1. 1*', Weimar, 1871, §§ 1 , 2, 6 et passim. — H. v. Sybel, Entstehung des deutschen Ki^igthums, 2« édit., Frankfurt, 1881. — Fustel de Goulanges, Les institutions politiques au temps de Charlemagne dans Séances et travaux de V Académie des sciences morales, t. 105, 1876, p. 460 et suiv.; p. 612 et suiv. — Fustel de Coulanges, De la confection des lois au temps des carolingiens dans Revue hist., t. III , p. 3 et suiv. — Fustel de Goulanges, La monarchie ftanque , ch. n à IX. — Boretius, Lex und capUulare dans Beiiraege zur KapitularienkrUik, Leipzig, 1874, p. 3 et suiv. — Thévenin, Lex et capitula, contribiUUin à Vhistoire de la législation carolingienne, Paris, 1878 (Extrait des Mélanges de l'Ecole des hautes études). — Fahlbeck, La royauté et le droit royal francs durant la première période de l'existence du royaume traduit par Kramer, Lund. — W. Sickel, Zur Entstehung der frànkischen Monarckk (Extrait de la Westdeutsche Zeitschrifl). — W. Sickel, Die merowingiscke VoUisversammlung (Extrait des Mittheil. des Instituts fur osster. Geschichtsforschung, t. II, vol. supplém.). — Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, § 54, Kônigsrecht und KapUularien et passim (Joignez compte-rendu par V. Amira dans GôttingiscJie gelehrte Anzeigen, 15 janvier 1888, pp. 56-60).
— Voss, Republik und Kdnigthum im alten Germanien, Leipzig, 1885 (Joignez compte-rendu par Dahn dans Gôtt. gelehrte Anzeig., 1«' avril 1885).
— Hodgkin , Ring and people dans Italy and her invaders, t. III , Oxford, 885, pp. 246-283. — Ajoutez les nombreux renseignements donnés eo
note dans le cours du présent chapitre.
If.
L'ADMINISTRATION ET LES INSTITUTIONS LOCALES
1. Les ducs, les comtes, les centeniers et vicaires. — Les missi,
\ Divisions territoriales. — Avec radministration barbare et surtout avec radministration franque, nous retrouvons l'unité et •a simplicité, caractéristiques des périodes primitives. La division des pouvoirs, signe ordinaire d'une civilisation avancée', dane organisation méthodique et savante, disparaît presque ^Qtièrement , comme nous le constaterons en passant en revue '^ fonctionnaires barbares. Mais avant de les faire connaître au ^^cteur, il nous faut dire un mot des territoires auxquels ils ^ooi préposés.
A Tépoque barbare, chaque civitas forme une circonscription
* la tête de laquelle est un comte , cornes (le mot germain lati-
'^^Bé esigrafio). L'empire romain avait déjà, comme nous l'avons
^^, institué quelques comtes dans un petit nombre de cités. Ce
'Mouvement se développa avec la domination franque : la cité,
^^^bstituée à la province*, devint, par excellence, l'unité admi-
II me semble qu'elle peut subsister, comme débris du passé, dans de yieilles
dégéaérées. Voyex A. d'Abbadie, Sur Ut Oromo, pp. 10, 24 (Extrait des An-
de la soeiété scientifique de BnaeUes, 1880, 4« année, pp. 176, 190). A Tinverse,
drcoDstances particulières peuvent contribuer à rétablir Tunité des pouvoirs
de vieilJes sociétés. Je fais allusion dans le texte au fait ordinaire.
' Suivant M. Pastel de Coulanges, « la préfecture des Gaules avait disparu avant
* l'arrivée des Francs. Les provinces, comme grandes circonscriptions administra- ^ tires, disparurent de même, presque partout, avant Clovis. Du moins on ne trouve
* plus, dans la seconde moitié du v« siècle, ni prxtidet ni recioret en Gaule, si Ton
* «xeepte quelques pays du Midi » {La manarehie franque, p. 184). Des thèses né- ^^^▼es de ce genre sont bien dangereuses. Il faut se rappeler : i^ que, suivant un J^Ke excellent, la NoHiia digniiaium ne peut être antérieure à Valentinien III, 425- ^^^ (Robert, Coup d'œU général tur les légions romaines, p. 3, note 1); 2» que Sal- ^n, mort en 484, fait allusion, suivant M. Fustel de Coulanges, aux préfets du pré.
nistrative ; cette unité administrative prit le nom de pagus * et plus tard s'appela aussi comitatus*.
Toutefois, « dans le midi de la Gaule, l'ancienne organisation (( romaine des provinces avait été en partie conservée par les « Wisigoths et les Bourguignons. Les Francs l'adoptèrent, en y « introduisant quelques changements, » notamment en réunissant tous les pouvoirs dans la main des agents du roi'.
Le pagus lui-même était divisé en circonscriptions inférieur^^ appelées centaines, centenœ^, un peu plus tard vigueries o^^
toire (Mon, franque, p. 197, note 3), et, sans doute possible, aux gouveroeare (0-^ province : « siquidem intra januas non modo inlastrium potestatum, sed etiam « sidum » {De Gubem, Dei, III, 9, édit. Paaiy, p. 58. Ce traité a été écrit, semble-t-i vers 455); > qne, sous Eario (466-484), on préfet da prétoire des Oanles, dus, se mit à la tête d^une conspiration destinée à détacher Us Gaules de Tempi romain. La célèbre affaire d'Arvandus, préfet des Gaules, est de Tan 469 (Sidoin Apollinaire, I, 7, édit. Krnsch, p. 10). Je demande quelle place il nous reste pou une déformatioo dont les Barbares ne seraient pas la casse.
1 A Tépoque gauloise et à Tépoque gallo-romaine, le mot pagut désigne non 1^ civilas, mais une division de la civitat. Voici une observation qui explique peut-ètr^^ ce changement de signification. La civitas, à Tépoque gauloise, était divisée en pln^ — sieurs ^o^t; Tan de cee pngi renfermait le chef-lien de la eivUoi. On sait quelle importance a pris ce chef-lieu à Tépoque romaine; on sait que la ville, comme je Tai dit, a absorbé l'Etat; on sait, en d*autres termes , que ce chef-lieu a été envahissant, dévorant, que la vie politique et civile de la dvitas s*y est concentrée. Je pense qae le pa$ut où se tronvatt le chef-lieu eut toat natarsllement la même for* tune : des divers pagi lui seul survécut et , la plupart du temps, absorba les autres. Je dis : la plupart du temps, car il faut songer aussi à certains petits pagi de l'époque franqoe, subdivisions de la dvitas; quelques-uns d'entre eux pourraient fort bien être d'origine très andenoe.
> a In comitatu vel pago Tornacensi ; » a in pago et in comitatu Austrobannensi » (Em. Mabille, Introd. aux chroniques des comUs d'Anjou, p. xcix).
3 Tardif, Etudes sur les inititutians de la France, Période mérovingiens, I, pp. 99, 100. Cf. Grég. de Tours, IV, xxix, 42, al. 43, édit. Omont, pp. 132, 134.
^ Voyez, sur la centaine : Sehlyter, dans Corpus juris Sueo-Gotorum antiqui, t. V, Lund, p. vin; Sehroder, dans Sybel, Hist, Zdtschrift, Neue Folge, t. X, 1881, p. 126 ; Gemeiner, Die Verfassung der Centenen und des frànk. Kffnigthums, Mûocheo, 1855; Zimmerle, Das deutsche Stammgutssystem , Tûbingeo, 1857, pp. 10, 11; Hûffer, dans Gârres-GeseUschafl, Hist. Jahrlmch^ t. II, ir« partie, 1881, pp. 139-143; HisL Zeitsehrift, Neue Folge, t. X, p. 485; Sohm, Die àltdeutsche Reichs-und GerichtS" verfassung, t. I«r, p. 181 et suiv.; Fustel de Gonlanges, La monarchie franque, p. 191 et suiv.
M. Steenstrup a fait jtidieieusement observer que les textes ne permettent pas de constater, à Tépoqoe historique , la présence de la centaine chez tous les peuples d'origine germanique. Il a étudié , avec la critique sagace qui caractérise tous ses travaux , la question de savoir à quelle époque la centaine a été introduite en Angleterre (Joh. Steenstrup, Danelag, Copenhague, 1882, p. 77 et suiv.).
DIVISIONS TERRITORIALES
oiries, viearia (toutefois la syDonymie des deux termes n'est as constante).
Ces centaines qui furent de bonne heure des circonscrip-
^ons territoriales^ nous rappellent, par leur nom même, une
ancienne division décimale de la population et de l'armée
germanique, division qu'on retrouve chez un grand nombre
4e peuples' et dont nous avons, pour les Germains en particulier,
d'autres indices fort remarquables. Tacite nous parle déjà des
cent comités qui siègent auprès du princeps : « Centeni singulis
« (principibus) ex plèbe comités , consilium simul et auctoritas ,
« adsunt^. » Cet historien mentionne ailleurs des corps de cent
hommes^ et, quatre siècles plus tard, nous pouvons constater
que l'armée wisigothique est tout entière organisée et divisée
suivant un système décimal*. Nous connaissons mal , ou, pour
t Cf. Alfred Jacobs, dans Ml, d$ CBcôU dêt Chartes, 5* série, t. II, pp. 371, 372; Oslocbe, dans Mémoiret prisenUi f§r divers etnmUi, 2* série, ÀsUiq. de la France, t. IV, 2« partie, pp. 186, 187. M. Deloche cite un texte de Taa 716, faisant clairement allttsion à une centaine géographique. Il est de toute évidence que ce teite ne nous fait pas assister à la naissance de la centaine géographique ; elle est bien pios ancienne. M. Sohm pense que la centaine géographique est déjà indirectement risée dans la Decreiio Chlolharii régit et qu^elle est supposée existante dans les textes du Yi« siècle ; cela me paraît , en ^et , probable.
s On retroave cette division décimale ju8qu*aa Pérou , au Japon et en Chine (Herbert Spencer, Frindpee de taeiologie, trad. Gazelles, t. £11, 1883, pp. 621-622; de Mailla, Hist, ginér, de la Chine, t. !«', 1777, p. 3, note 1, p. 5). Inutile de rappeler les traces bien connues que cette division décimale a laissées chez les Romains (Foreelliai, Letncan, édit. De-Vit, t II, p. 142. Mispoolet, Les insHt. polit. des Romaiiu, t. I«% p. 8; t. II, p. 313).
Voyez pour la Hongrie , Dareste , Mém. sur les anciens monum. du droit de la Hongrie, pp. 7, 12; pour la Pologne, Dareste, dans Journal des savants, 1885, p. 600; pour les Germains, Waitz, Deutsche Verfatsungsgetchiehte , t. I«r, 3« édit., p. 231 avec la note 3, p. 485.
3 Tacite, Germ., 12. Ce passage a donné lieu à des commentaires sans nombre. Voyez la bibliographie de ces commentaires dans Waitz, Verfassungsgeschichte, t. !«', 3* édiL, p. 219, note 2; joignez Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques problèmes d'hist., p. 359 et suiv.; Paul Viollet, dans Hetue cril. d^hist. et delitUr, dn 9 août 1886, pp. 113, 114, 115; Beaudouio, La participation des hommes libres au jugement dans le droit franc , itp, 6-16; Ritterliog dans Hist, Taschenbuch, 1888, pp. 200, 201.
^ « Definitur et numerus : centeni ex singulis pagis sunt : idque ipsum inter suos <c Yocantur, et quod primo numerus fuit, jam nomen et honor est » (Tacite, Germ.,
s Forvm judicum, IX, ii, 3, dus Porlug. iiioiium«ii(a, Leget et cont., 1. 1*', p. 99.
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parler plus exactemeDt, nous ne conoaissons pas l'organisation de l'armée franque; nous voyons toutefois un roi ordonner la création de petits corps d'ara!iée ou de petits guets locaux appelés centensB ou /rws/e^. , Ces centenas sont, je pense, des troupes de cent hommes; elles nous ramènent donc à cette même division décimale qui joue un si grand rôle dans le monde barbare germanique et dans bien d'autres milieux bar^ bares; mais ces centenss ou trustes, sortes de gardes nationales de Tépoque mérovingienne*, ne doivent pas être confondues avec les centenœ territoriales , divisions du pagus.
Après ces renseignements sommaires sur les divisions administratives, j'arrive aux fonctionnaires.
Les principaux agents du roi franc sont tout ensemble agents judiciaires, agents militaires, agents administratifs et financiers*.
Je puis les répartir en deux grandes catégories : agents ordinaires, les ducs et les comtes (auxquels je rattacherai dans cet exposé quelques officiers d'ordre secondaire); agents extraordinaires, les missi.
Du duc et du comte, — Une formule de Marculf ', carta de ducatu et patriciatu vel comitatu, nous donne quelque idée des fonctions du comte et de celles du àuc; cette formule appelle judiciaria dignitas l'ensemble de^s attributions de ces fonctionnaires.
a Les ducs, qui occupaient le premier rang dans la hiérarchie « administrative, étaient principalement chargés de surveiller « tout ce qui se rattachait à la défense du pays. Le vaste terri- « toire dont le gouvernement leur était confié comprenait ordi- « nairement plusieurs comtés*. «Chez les Burgondes, le vieux
1 DecrelU) Chlotharu régis (art. 9, 16 du Pactut pro lenore pacis ChUdeberti et Chlotharii), dans Behrend, LexSalica, pp. 102, 104.
2 Chez les Wisigoths, radmiaistration publique semble plus particulièrement couâée à UD cotMs civitatU et radmiaistration domaniale à un cornet patrimonii (Fahlbeck, La royauté et le droit royal francs, p. 318).
3 Marcuir, 1, 8.
^ « Domumque reversus, Griphonem more ducum duodecim comitatibus donavit» {Annal. Laur., ad ann. 748, dans Perlz , Script., t. I•^ p. 137).
LES DUCS ET LES COMTES
litre de patrice est fort usité : le patrice, en Burgondie, n'est autre chose qu'un duc , honoré d'un titre spécial.
« Au-dessous des ducs étaient les comtes, établis par les « Francs dans les circonscriptions qui avaient remplacé Tance cienne division romaine des cités. Ils portaient, dans certaines M contrées, le nom romain de cornes, dans d'autres, le nom « germanique de grafio. Nommés par le roi, ils réunissaient <r tous les pouvoirs et combattaient à la tête des mêmes hommes c< qu'ils présidaient dans le mallum. Ils devaient particulièrece ment veiller à la publication et à l'exécution des ordres « royaux, rendre la justice*, » poursuivre les criminels, défendre la veuve et l'orphelin , percevoir et remettre au fisc les impôts et revenus royaux.
Je n'aperçois pas entre le duc et le comte de différence essentielle, quant à la nature des fonctions. La formule que je viens d'analyser est commune à ces deux officiers. Les habitants de toute nationedité leur sont soumis ; ils les doivent régir selon la loi et la coutume , secundum lege et consuetudine *. Ils sont nommés par le roi '. Ce qui domine, en fait, dans les fonctions du duc et ce qui le caractérise, c'est le grand rôle militaire qu'il est appelé à jouer. Dans le royaume franc, presque tous les ducs, en d'autres termes, les chefs militaires les plus importants, paraissent avoir été d'origine franque : les Romains n'arrivèrent que rarement à cette position; telles sont, du moins, les vues d'un critique éminent, M. Pio Rajna*.
> Musée det archives nai., pp. 4, 5 (art. de Jules Tardif). Cf. Beaadouin, La participation des hommes libres au jugement dans le droit franc, pp. 55 et suiv. La pereeptioD des revenus privés du roi paratt avoir été confiée aui domestici (Jules Tardif, Etudes sur les instit. de la France, Période mérov., p. 117. Waiti, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. II, 2* partie, p. 45).
s Marculf, I, 8 (Rapprocbei Ulpien, De oficio proc, lib. VII, dans Digeste, 1, ivin, 13). Sur les pouvoirs du comte en matière criminelle observations d'une grande importance dans Beaudouin , La participation des hommes libres au jugement dans le droit franc, Paris, 1888, p. 252 et suiv. Sur les pouvoirs judiciaires du dux voyez Beancbet, Hist, de l'organisation judiciaire en France, Epoque franque, p. 45. Sur la valeur du mot ducatus voyex Deloche dans Mém, présentés par divers savants, 2« série, Antiquités de la France^ t. IV, 2* partie, pp. 108 et suiv.
> Voyez les textes réunis par M. Fustel de Coulanges , dans Revue hist., t. XXII, p. 258, note 2.
^ Pio Rajna, Le origini deW epopea francese, p. 360 avec la note 3.
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J'ai dit que le duc et le comte sont les représentants du roi et sont nommés par lui; mais il peut arriver, dans telle circonstance exceptionnelle, que le peuple et Tévêque soient appelés à donner leur avis ; nous en avons un exemple intéressant pour le pagus de Tours, à Tépoque mérovingienne ^ Chez les Wisigotfas, des garanties bien remarquables étaient données au peuple : les employés des bureaux étaient, dans certains cas, désignés par les citoyens et devaient, après le départ de leur chef, rester trois ans dans la province, a8n de répondre de ses faits et gestes *.
Il semble qu'au début, la dignité de comte n*ait été conférée que pour un nombre d'années déterminé '. Ce système ne paraît pas avoir persisté.
Thunginus, centenier, vicaire. — La centaine, division du pagus, a pour chef le centenier que la Loi Saligue qualifie ainsi : thunginus aut centenarius^ , Ce thunginus ou eentena-rius pourrait bien avoir été , à Torigine , un chef élu * ; il nous rappelle le princeps dont parle Tacite , ce princeps qui siège avec les centeni comités. A Tépoque carolingienne, il perd son nom germain de thunginus; on rappelle, à la romaine, cefite-
1 (f Data nobis et pq[>ulo optionem Eaoomias io comitatum erigitur » (Qrégoire de Toars, V, 47). Cr. ci-après pp. 387, 388
^ Lew Bom. Visig.^ I, xi (xii), De astessoribus , domesticis et cancellariii , 2, avec V Interpretatio , édit. Uœnel, p. 28. Ceci est d*autaiit plus remarquable que le point d*attache est romala.
s Grégoire de Tours, IV, 42. Chez les Ostrogoths, le gouverneur de province était nommé pour un an seulement (Cassiodore, Var„ VII, formula prmtidalut, 2, édit. Garetius, L !«', p. 103). Voyex sur les ducs et comtes, Moreaa, Principes de maraU.,. ou Discourt sur l'histoire de France, t. II, 1777, pp. 58-72; Waiti, Deulscke Verfoi" sungsgeschichU, t. II, 2« part., 3« édit., 1882, pp. 28-40 et passim; et ci-après, ch. III, § 5; ch. IV, § 3.
^ Lex Salica, xuv, 1; xlvi, 2; l, 2; lx, 1, édit. Bebrend, pp. 57, 61, 65, 78.
s Telle est notamment Topinion de Waitz, Dos alte Recht der SaUschen Frankem» 1846, pp. 135 et saiv.; de Dareste dans Journal, des saoants, 1883, p. 470; de W. Sickel, Die Entsteàung des Schôffengerichts, p. 7 ; de Beaudouin, La participation det komenes libres au jugement dans le droit franc, pp. 41, 42. Ce n'est là, à mes yeux, qu*une hypothèse assez vraisemblable; elle est, dans une certaine mesure, corroborée par un texte postérieur (voir ci-après p. 299, note 2). M. Fustel de Coulangea s'est prononcé très nettement contre cette opinion; mais son argumentation n*a rien de décisif pour les premiers temps , car il s*appuie sur des textes bien postérioors ; voyez Monarchie franque, pp. 227-229.
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Piarius. Eofia, il est devenu Tageat du comte ^» le peuple coaservant peut-être un cerlala rôle dans la ooiaiQatioa de cet agent *.
A côté de ce ceateuier, doat Torigioe populaire est possible, mais non entièrement prouvée , figure et même se confond le plus souvent avec lui un fonctionnaire dont le nom même contient une origine et une déQnition : je veux parler du vicarius qui représente le comte et est nommé par lui '. Le centenier étant devenu Tagent du comte , il est tout naturel qu'il ne fasse très souvent qu'un avec le vicaire\ Mais le fait n'est pas constant; nous connaissons des centaines qui sont évidemment des divisions de la vicaria*.
Le thunginus ou centenier de la Lai Salique , est très nettement et très clairement le chef judiciaire de la centaine; je ne doute point qu'il n'en soit en même temps le chef militaire, car il me semble l'apercevoir à la tète de la troupe ou trustis, chargée d'assurer le bon ordre*. Quant au comte ou gtafio, les chapitres de la Loi Salique où il est mentionné ne le représentent pas agissant comme chef judiciaire à proprement parler. C'est
1 « Dux Doster Joannes conslituit Dobis centarchos » (Document concernant flstrie de Tan 804, publié par Waitz, Deutsche Verfatsungtgeschichte, t III, 2^ édit., 1883, p. 490).
s « Ut vicedomini, prepositî, advocali (variante : centenarii, scabinei), boni et vett races et mansueti cum comité et populo eligentur o {Cap, mitsorum de Tan 809, art. 22, dans Boretius, Cap,, I, p. 151).
3 « Non vicarios aut quoscumque de latere suo per regionem sibi commissam in- « stituere vel destinare pr®8umant, malia operibus consentiendo venalitatem ezer- « ceant, aut iniqua quibuscumque spolia ioferre présumant» (Edit. de Tan 585, dans Pardessus, DipL, chartx, t. !•'* p. 156, seconde pagination du vol.; dans Boretius, Cap., I, p. 12).
^ Suivant M. Beauchet, le vicaire et le centenier sont identiques sous Us Carolingiens, mais non pas antérieurement (Beauchet, HisL de rorganitation judiciaire «n France, Epoque franque , p. 203).
> « In pago Biturico, in vigaria Brivense, in ceatana Montise, in viUa B. » fit Mitrea textes du ix» et du x^ siècle réunis par Lamprecht, BeuUcket WitrUMikafle^ iêken, 1, 1, DarsUUung, Leipzig, 1886, p. 225; par Guérard, Poiypijfquê de i'abhé IfBMMii» t. I", pp. 43, 44.
6 DureUo Chhiharii régis, art. 9, 16, dans Behrend, Lam SaUea, pp. 102, 104. On a soutenu que le mot eenteitarii de Tart. 16 désigne les membres des ce^iUiuB, et non les chefs. Voyez Fnsiel de Gonlanges, Mon, franque, p. 2S8, note 1. Cette ieterpréiation ne nous paraît pas heureuse.
plutôt, a-t-OD dit, en analysant le titre l de la loi, un agent d'exécution ; mais à peine sortons-nous de la Lex Salica proprement dite que nous rencontrons un comte ou grafio qui est clairement et incontestablement chef judiciaire : tel est déjà Taspect du grafio dans un capitulaire qui, très probablement, doit être attribué à Clovis*. Du rapprochement de ces textes des critiques très sagaces et très autorisés' concluent à une évolution constitutionnelle d'une grande importance entre la législation salienne proprement dite et le capitulaire que je viens de viser. Cette conclusion me paraît bien hardie; elle serait inattaquable, si la Loi Salique contenait un exposé complet et, pour ainsi dire, ex professa de la législation franque; mais il n'en est rien : la Loi Salique jette simplement quelques lueurs sur cette organisation ; quantité de traits essentiels doivent être suppléés. Or rien de ce que nous apprend la Loi Salique n'est inconciliable' avec l'existence d'un comte, agent du roi, et, à
1 Premier ctpitulaire Additionnel à la Loi Saliqut» trt. 7, dans Behrend, ihid., p. 90.
> Voyez notamment WaiU , Da$ alte Becht der Salitehtn Franketit Kiel, 1846, p. 138 et suiT.; Thonissen, L'organisation judiciaire... de la Loi Salique, 2* édit., pp. 50-56; Beaadoain, La participation des hommes libres au jugement dans le droU franc, pp. 36 et suiv., 55 et suiv. On peut dire, d*une manière générale , que Técole moderne la plus autorisée soutient Topinion que je critique dans le texte.
' Dans ce capitulaire de Clovis que je citais à Tinstant, il est question du mariage d*une veuve et du reipus. Le capitulaire mentionne le cornes ou grafio, tandis que le titre xliv de la Loi Salique qui parle aussi du mariage de la veuve et du reipus mentionne le centenier; voilà, dira -t- on, la preuve bien nette d*an changement profond dans les pouvoirs du comte (Cf. Beaudouin, loc. dt., p. 55). Ce raisonnement ne me paratt pas juste. Les deux textes visent deux hypothèses différentes : dans la Loi Salique , il est question exclusivement du reipus , c'est-à-dire de la somme due par le second mari (à tel ou tel parent du premier mari de la veuve qu*il épouse) ; dans le capitulaire de Clovis , le reipus est visé seulement en passant avec renvoi formel à la Lot Salique : a reibus secundum legem donet; » après quoi , le législateur passe à une autre question , qui a été omise dans la loi : il 8*occupe de la somme due par la femme elle-même aux parents du premier mari , somme appelée achasius : Vachasius est payé par la femme aux parents de son premier mari, sans aucune intervention du cornes; mais, s*il n*y a pas de parent au degré légal pour recueillir Vachasius, cet achasius étant alors dû au roi, le comte intervient dans le mallum pour faire envoyer la femme tu verbum régis, pois percevoir Vachasius. On peut supposer qu*il en était de même au temps de la Lot Salique et qu'on a voulu régulariser un usage et combler une lacune de rédaction. En tout cas , il est bien certain que les deux hypothèses sont différentes. Voyei ici Les Salica, édit. Behrend, pp. 57-59, 90.
LE CENTENIER
ce litre, chef judiciaire, aussi bien que chef administratif et chef militaire. Sans doute, il y a un autre chef judiciaire qu'hypothétiquement nous croyons élu, le centeoier : celui-là est sur les lieux ; il est ordinairement mis en œuvre ; mais rien n'empêche que le représentant du roi , plus gros personnage , souvent plus éloigné, ne soit aussi armé de pouvoirs judiciaires. L'hypothèse est d'autant plus facile à admettre qu'elle se change en certitude quelques années plus tard. J'aurais peine à concevoir dans les temps i)arbares cette division des pouvoirs , cette distinction entre le pouvoir judiciaire et les pouvoirs administratif et militaire qu'on est obligé de supposer, si on veut que le grafio de la Loi Salique, évidemment chef militaire et chef administratif , ne soit pas également chef judiciaire.
Le vicaire ou centenier n'a pas , sous «les Carolingiens , en matière judiciaire, les mêmes droits que le comte. Il ne jugera, nous disent les capitulaires de Charlemagne, aucun procès touchant aux questions de liberté ou de propriété immobilière, ou pouvant entraîner une condamnation à mort'. Toutefois, j*incline à croire que ces textes ne furent pas appliqués dans tout l'empire de Charlemagne : dans certains pays , les vicaires seraient peut-être restés armés des mêmes pouvoirs que le comte et ceci nous expliquerait que la haute justice ait pu quelquefois être appelée, au moyen &ge, viguerie ou voirie^.
Les Wisigoths , chez lesquels la division décimale joue un si grand rôle, ont un juge appelé tiumfadus (probablement millenarius en latin), qui correspond assez bien , non pas quant au nom mais quant aux fonctions, au centenarius franc*. Les Wisigoths ont d'ailleurs, eux aussi, leur centenier.
1 « Ut ante yicarios nulla criminaliB actio diffiniatur, nisi taotum leTiores caascB « qan faciliter possuot jadieari » (Cap. de 801, dans Baluze, t. !•', p. 354; non reproduit dans Boretias, parce que c^est un extrait de la loi des Lombards, Liber Pap. KaroU magni, 67, al. 68, apad Pertz, Leges, t. IV, p. 500). Capit. de 810, art. 3, dans Boretius, Cap., I, p. 153. Cf. capit. de 817, dans Péris, t. !«', p. 215; Ansegise, ibid,, p. 316, note.
* Cf. d^Espinay, Let cariul, angwinê, pp. 58, 69, 70. Ceci est exceptionnel, à mes yeux. Sur la valeur habituelle du mot voirie au moyen ftge et sur les droits habituels du voyer (ancien vieariut) voyez mes Etablittem$nti , t. !•', pp. 164-166.
3 Loi det WUig., Il, i, 14 {Portug, monum., Leges, i. !•', p. 16). Cf. WaiU, DeuUche Verfatsungsgetchichte, t. !•', 3« édit., p. 232 note, p. 485.
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On trouve en Lorraine jusqu'à la fin du xv* siècle des traces de la centaine ^
Pour en finir avec la division décimale, je dois aussi mentionner un fonctionnaire inférieur qui apparaît quelquefois dans les textes ; c'est le deeanus. Nous ne le connaissons guère que de nom*.
Du vicomte. — Un fonctionnaire subordonné au comte a souvent été confondu avec le vicarius, quoiquMl paraisse bien en être parfaitement distinct, c'est le Vicomte que nous croyons identique an missus comitis.
Le missus comitis ou vicomte était originairement, écrit M. Robert de Lasteyrie, un fondé de pouvoir « auquel, par « une délégation spéciale , le comte confiait le soin de le repré- « senter dans un actt déterminé de sa compétence. »
« De bonne heure , le comte a eu un missus chargé de le « représenter non plus pour une affaire spéciale, mais pour <c toutes celles, en général, qui rentraient dans sa juridiction. « C'est i Tépoque carlovingienne surtout que cette fonction « semble s'être régularisée. C'est, du moins, à cette époque « qu'on voit le missus remplacer fréquemment le comte dans « l'exercice de la justice , que les capitulaires lui reconnaissent « une place fixe dans la hiérarchie administrative et qu^ils lui « attribuent la connaissance des causes réservées aux comtes. c( Le missus devient si bien un officier régulier qu'il peut, à son « tour, se faire remplacer par un délégué particulier, et l'on « trouve des plaids présidés par un missus du missus. »
Le missus du comte ou vicomte exerce généralement son pouvoir sur tout le comté; mais on trouve exceptionnellement plusieurs vicomtes dans le même comté. Ce nom de vicomte a seul subsisté; celui de missus comitis a disparu^.
> Lamprecht, DeuUches WirUucbaftsUbw im MUUlalUr, t. I», 2« pari., p. iOil, noie i.
> FormMl» SmM. receui,^ 11 (Zeamer, F^rm,, p. 117). VUa f. Sabrimi, apud D. Bouquet» t. III, p. 647 : « judices et deeaDos régis. » a. Watts, ibid., t. !•*, 1865, pp. 460-462; t. U, ^ édit., 2* part., p. 465, note 2.
' R. de Lasteyrie , Etude mr Ut comt$$ et vicimtes de Limoget antérieurs à l'an 1000, pp. 49-52. Cf. Sohm, DU aUdmttche Reichi- md Gmehitwrfanung , t. I»,
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Du vieedomifms. — Le mot mcedominus (au moyen âge vidame) désigne ordinairement an offider d'ordre ecclésiastique, une sorte d'intendant qui peut être préposé i des fonctioDs très diverses, notamment à eelles qui correspondeot à Tordre judiciaire. Il désigne aussi dans le midi de la France le représentant du comte; il est, en ce cas, synonyme exact de mùsus eamitis ou de yicomte\
Du sacebaro. — Un officier du roi d'ordre inférieur et sur lequel nous ne savons presque rien^ figure encore dans la Lai SaUque; c'est le sacebaro. J'indine à croire, avec Sohm, qu'il était chargé (entre autres choses) de percevoir k part de la composition {fredus)^ attribuée au fisc'. Le soffio ou. saio de la Loi Wisigothique, personnage qui persiste jusqu'en plein moyen ftge, paraît correspondre au sacebaro de la Lai Salique; il remplit > chez les Wisigoths, ua rôle qui rappelle celui de l'huissier*.
La sacebaro, comme le c<»ute ou l'anstrustion, est protégé par une triple composition; cette triple composition est le privilège des personnes attachées au service du roi.
p. 508 et saiy.; Waitz, Deuitche Vêrfauungtgetchichie , t. III, 1883, p. 398, note 1 ; Pflster, Etudet tur le règne de Robert le IHewc, p. 128; plaid de Tan 926, dans Mim. et dottmmUt pubUée par la soc, d'Aiil. et i^efreh, de Genète, t. XIV, p. 377.
1 « Coran vioe-domiDO a liagnacio comito de Narbooa misao, » dan» Vaiesete, Hitt, de Languedoc, nouv. édit., t. II, Preuves, p. 58, l9 10 [vu]. Cf. les autres textes cités par Sohm, hc. cit., p. 515; par Waitz, Deutsche Verfatsungegeschichte , t. III, 2* édit., 1883, p. 397, noie 4; par Beaachet, Bi$t. de fargamù. judic en Ffoma, Période frmguê, pp. 205-SÛ8.
* Il n*apparatt que dans la Lex Salica , tit. uv et dans quelques chartes qui n*apprennent rien sur ses fonctions. Kern, dans son importante dissertation sur le saceboTQ finne, B*a paa songé au tagio des Wkigoths. Voyez Hessels et Kern , Lex Salica, 1880, col. 54i et suiv., § 244.
> Sohm, ouvrage cité, p. 84 et suiv. Cf. Thonissen, L'argon, judiciaire de la Loi Salique, 2* édit., p. 62 et suiv.; Wailz, Dat allé Recht der Sal, Franken, pp. 140 et suiv., 150; E. Hermann, dans Gierke, Untersuchungen, t. X, p. 73; W. Sickel, Die Entstehung de$ SchSfengeriehte, p. 7. Les opinions varient à rinfini sur les fonctions dn iacêbara*
«•Cf. Ur Wiiig., H, i, 24 et jmmni {Pariuf. foomm. Logée, t. !•', p. 19); plaid dTAkomie de 9tS, daoi D. Vaisa«te, Bist^ de Langwedoc, nouv. édit., t. V, p. 138 (Preuves de Tancien t. II); plaids de 1020, 1025 (ibid,); Nouveau traité de dipl., U IV, 1759, p. 556, note 1 ; codciIb de Léon de 1026, ean. 14, dans Cariée de Léon y de Caetilla, 1. 1", p. 4 ; ttUt de VUUfranche de Confient de 1335-1337, publiés par AUart dans Revue hitt. du droUfrançoia, t. VIU, p. 224*
Je ne trace pas ici l'histoire du mouvement de désagrégation qui contribua à transformer les fonctionnaires royaux en personnages de plus en plus indépendants et enfin en seigneurs féodaux; j'aborderai ce sujet dans le dernier chapitre du présent livre, consacré aux origines féodales.
Des missi. — J^arrive à l'institution célèbre des missi domù nici; c'est ainsi qu'on désigna, à l'époque carolingienne, les agents extraordinaires du roi ou de l'empereur, dont le rôle prit, à cette époque, une grande importance. Les empereurs romains envoyaient déjà dans les provinces des délégués spéciaux \ qui me paraissent très analogues aux missi. Nous retrouvons ces délégués à l'époque mérovingienne ; ils sont alors qualifiés legati ou legatarii; ils n'ont qu'un rôle momentané; ils reçoivent une mission déterminée, après laquelle leur compétence est épuisée ^ Le nom de missi prévaut sous les Carolingiens, en même temps que l'institution s'organise et se systématise. Les précurseurs de la dynastie carolingienne, les maires du palais, avaient déjà leurs missi '.
Les legatarii et plus tard les missi remplissent dans les diverses parties du royaume les fonctions les plus diverses. Un jour, on les charge de rétablir l'ordre dans les provinces; un autre jour, de recevoir Thommage au nom du nouveau roi, ou encore de percevoir les revenus royaux, de réprimer les exactions des comtes, de sévir contre les criminels, de rendre la justice dans certaines affaires civiles^.
Nous possédons, entre autres textes, un capitulaire important de l'an 802'' sur les missi : plusieurs missi sont chargés de surveiller, dans un territoire déterminé et limité {missaticum), les détails de ^administration et d'assurer l'exécution des décisions royales confiées aux comtes, aux vicaires et aux cente-
1 Codé (U Théodose, l, x, 7.
< J*emprante cette expression à M. Finot (Le moyen âge, déc. 1888, p. 266).
3 « Omnibas missis meis discurrentibus » (actei de 748, dans Perts, DiplamaU, t. I«r, p. 105, n«« 19, 20). Cf. HtTet, dans fit6^ de VEcole eu eharlei, t. XLVIII, pp. 29, 30, 31.
^ Je sois ici Beauchet, Histoire de l'organisoiUm judiciaire en Framee, Epoque franque, pp. 69, 70.
> Cap. de Tan 802, dans PerU, Leges , t. I«r, p. 97.
LES MISSI
^ÎBrs^ Chaque missaticum est conPié a deux missi, un comte et ^n évêque'; c'est ainsi que Talliance des deux pouvoirs, con- ^mmée au centre de Tempire, se répercutait dans les pro- ^nces par Toeuvre simultanée et commune du missus laïque et du missus ecclésiastique. L'élément laïque et l'élément ecclésiastique sont de même combinés poqr la surveillance des missatica que Charles le Chauve organisa en 853 ; mais le système ancien est modifié : un évêque et plusieurs seigneurs laïques OQt ensemble la haute main sur chaque missaticum*.
D'ailleurs, aucun système absolu n'a jamais présidé, ce semble , à cette distribution des rôles ; et au cours du ix* siècle , bien des inspections ont pu être confiées à des délégués de Tempereor, groupés d'une manière toute différente. Nous possédons de précieux détails, dus à Théodulf, évêque d'Orléans, sur une mission que ce prélat eut à remplir, en 797 ou 798, en compagnie de Leidrad, archevêque désigné de Lyon*. — On peut dire, en général, que l'envoi d'un seul missus est rare et exceptionnel*.
Personne ne s'étonnera de voir les missi surveiller non seulement les fonctionnaires civils mais aussi les évêques et le clergé, et jouer un rôle important dans certaines affaires ecclé- ^^^tiques. Nous possédons encore une belle homélie prononcée
^ Jales Tardif, dans Mutée det archives nat., p. 27.
^ Cap. de Tan 802, dans Pertz, Leget , t. \^^, p. 97. Anségise, CapiluL, II, 23,
"*^^ Pertz, Legei, t. !•», p. 295. Rien ne prouve, comme l'a fait observer M. Bour-
^^^às, que celte liste de 802 ait une valeur « générale et qu'elle n'ait point été
* '^^àle tout simplement pour ane année et pour une occasion spéciales » (Bourgeois,
^^ eapitulaire de Kiersy-tur-Oiee , p. 243). Cf. Conmemoratio mwm data de 825,
^' t. , dans Boretius, I, p. 308.
^ Yoyez une liste très importante de nutsatica, dans un capit. de 853 de Charles le
^^^uve (Pertz, Leges, t. !•', p. 426). Le mot mitsaticum ne signifie pas seulement la
]^^ ^^ODscriplion territoriale, mais aussi la mission, la charge confiée au missus; et
=^t là le sens primitif. Voyez les exemples réunis par Waitz, Deutsche VerfaS'
^^sgesehichte , t. III, 2« partie, 1883, p. 457, note 3.
-Aux termes d'un capit. de 824, art. 4 (Pertz , Leges , t. !•', p. 240), les missi sous
^ surveillance desquels était placée la ville de Rome , étaient nommés à la fois par
^^pereur et par le pape.
^ Cf. Monod, Les mœurs judiciaires au vnfi siècle d'après la Parxfiesis adjudices de iodulf, dans Revue hist,, t. XXXV, p. 1 et suiv. 5 a Waitz , tWd., p. 460.
par un missus, un jour qu'il présidait avec son collègue à une élection épiscopale; c'est un discours d'un grand style qui nous donne une haute idée de la dignité grave et de la pompe majestueuse de cette cérémonie. Les compilateurs de formules nous l'ont conservé * , pour servir à l'occasion de modèle oratoire aux mùsi, chargés dje prononcer des allocutions du même genre.
Â mesure que nous avançons dans le ix" siècle, T^upereur ou le roi devient de moins en moins maître de ses mouvements; et l'on peut constater, en étudiant de près une liste de missi, annexée a un capitulaire de l'an 853 , que les délégués placés à la tête des missatica ont presque tous leurs intérêts , leurs charges ou leurs propriétés dans les territoires qui leur sont confiés ^ On se demande s'ils ne se sont pas, dans une certaine mesure, imposés au prince qui les a nommés. A la fin du tx* siècle, le pouvoir central est sans action efficace sur ses agents, devenus de plus en plus indépendants. Il cherche, où il peut, un point d'appui : moins violents , plus soucieux du droit et des règles établies, les évêques tentent sa faiblesse; il espère trouver en eux de fidèles fondés de pouvoir et il en vient (876) a déclarer' chaque évêque mtsstis dans son diocèse. Ce petit texte (perdu dans un capitulaire spécial à l'Italie) en dit bien long sur la situation dominante de l'Eglise.
Les missi ont le droit de destituer tout fonctionnaire , sauf le comte (et le duc) , qu'ils ne peuvent déposséder, sans en référer à l'empereur*.
Ils reçoivent les plaintes de tous les sujets de l'empereur ou du roi*^ : nous possédons, en ce genre, une enquête de l'an 804
1 Rozière, Recueil général , t. II, p. 630, no 521. Sur la surveillance des éréques et du clergé par les missi voyez capit. de 856, art. 10^ dans Pertx, Lege», t. I*', p. 438; cap. de Tan 828, ibid., p. 329.
8 J*empruDte cette observation à M. Bourgeois, Le capiL de Kierty-tur-Oise, pp. 245-250.
* Conventus Ticinensis, art. 12, dans Pertz, Leges, t. I«r, p. 531. Cf. un texte relatif à Parme, dans Ficker, Forschungen tur Reichs- und Rechlsgetchichte Italien, i. II, p. 16.
* Cap. de 805, art. 12, dans Boretius , Cap., I, p. 124.
B Ils tiennent des conventus pour recevoir ces doléances (Document de Tan 826, dans Boretius, Cap., I, p. 310).
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qui concerne flstrie*; c'est un des documents les plus importants et les plus curieux des temps carolingiens qui soient parvenus jusqu'à nous.
Le nom de missus dominicus ne paraît pas se perpétuer en France sous les Capétiens; mais nous pouvons suivre les missi jusqu'au xi* siècle en Allemagne et en Italie*.
Le tribunal franc, — Les rachimbourgs et les échevins
Débris des municipalités romaines.
Le tribunal franc. — Le tribunal est appelé, chez les Francs, ^nallum ou placitum. Quelle en était la composition? C'est là une question difficile et très controversée. Voici la réponse la plus probable. Tous les hommes libres pouvaient faire partie du tribunal et avaient le droit de juger. Des notables appelés rachimbourgs ou boni homines; plus tard, les scabini (échevins) étaient, en fait, les juges ordinaires. Quelques rachimbourgs, quelques échevins (le chiffre sept joue surtout un grand rôle') suffisaient pour constituer le tribunal. Néanmoins les assem- '>lées plénières, rendant des jugements, ne semblent pas avoir ^té fort rares.
Ces assemblées locales ne sont donc, en définitive, autre
* Texte dans Waitz, Deutsche Verfassung$geschichte , 2« édil., Kiel, 1883, t. III,. i^ - 488 et Buiv.
^«Ego Âtto, jadex et missus domni Federici imperatoris » (Charte de 1023, dans
^«ctrit, De^tanii wtrtiri Fedele, Carpoforo, Gratiniano e Felino, Milano , 1750, p. 125. -^orad le Salique semble avoir eu des missi dominici en 1038. Voyez Vito la Man- ^•^1 Storia délia legisl. ital., I, Roma, pp. 318, 319, note 1 ; Ficker, Forschungen zur ^ete4|. wtd RechttgesehicMe Italiens, t. II, 1874, p. 1, avec les notes. L'expression ^^stm est suspecte au xii* siècle, si je comprends bien la pensée de Ficker.
^*^ parlé plus haut du missus comitis; il y a aussi des mû» d*évêques (Handloike» ^^ Lomb. Stddte, Berlin, 1883, p. 87, avec la noie 2). Remarquez surtout, au com- ^^ïïcement du viii» siècle, les missi du duc chez les Àlamans {Lex Alam., xz/x, al. *■*** édîl. Lehmann, p. 88).
^ J'insiste sur ce nombre sept, parce qu'il est historique, parce qu'il est relaté '^^«^les capit. de 803, art. 20, de 829, art. 5 (Boretius, p. H6; Pertz, Leges, I, ^* ^4), et parce qu'il a persisté fort longtemps; mais d'autres capitulaires nous ^^Icnt, l'on de douze, l'autre de trois ou quatre échevins, et les chartes dépouillées ^^ M. Beandonin mentionnent de trois à vingt-sept échevins. Cf. Beaudouin, dans ^^^^elle Revue hisl., 1888, p. 189-191 ; ci-après p. 312. note 2. Sur la valeur étymologique du mol rachimbourg, voyez Hessels et Kern, Lex Salica, col. 539, § 240.
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chose qu'un diminutif, qu'une sorte de raccourci des assemblées de la nation. Ici et là l'aristocratie, par un jeu naturel et néce»saire, remplit les rôles actifs. Toutefois le peuple garde peutêtre plus facilement une action efficace dans l'assemblée locale que dans l'assemblée générale. Enfin, ici et là, l'historien doit tenir un grand compte de l'action du pouvoir central, action qui tend à s'écarter des traditions légales, des traditions coutamières. En effet, le droit romain suivant lequel le praeses avait seul le droit de juger*, a nécessairement exercé une influence : cette influence romaine est visible dans les Lois Wistgothique* et Burgonde^ qui semblent ne connaître qu'un seul juge. Elle se fait sentir assez souvent dans les textes du droit franc. Elle inspire, dès la fin du vi** siècle , une ordonnance de Childebert II, qui impose au comte l'obligation de mettre à mort certains criminels. Cette conception romaine, fortifiée par les nécessités administratives, reste présente dans plusieurs textes postérieurs de la législation franque*. Ceci est particulièrement sensible, en ce qui concerne le droit de poursuivre d'office certains criminels'. Il me paraîtrait raisonnable d'admettre, dès l'époque franque , une diversité d'usages que nous verrons se dessiner très nettement plus tard. Les influences germanique et romaine agissaient en sens contraire et devaient produire, suivant les lieux, des efl'ets opposés.
i Toutefois, il prenait d^ordioaire Tâvis de cùntiliarii: ce eomilium est scoTeot cité dans les textes. Cf. Fustel de Coolaoges, Recherchet ttir quelque* froblèmu d^kutaire, p. 366.
s Forum judicum, II, i, 23; II, ii, 2 (Poriugalix monum, hiitL, pp. 18, 21). 11 faut ajouter qu'en fait nous trouvons en pays de loi wisigothique des jugements rendus non par le président seul , mais par les notables.
> Lex Burg., prxf. tec, dans Pertz, Lege», t. III, p. 526. Capit. de 585 pour la Bourgogne, dans Boretius, Cap., I, p. 12. Cf. W. Sickel, dans MiUheilungen des buiiluis fur oetU Getchichttforschung, I, Ergànzungtband, 1883, p. 33.
* Cf. Beaudouin, La participation de$ hommes libres au jugemesU dans le dreit franc, p. 50 et suiv.
* Voyez mes Etabl. de saint Louis, t. !•', p. 198. U est probable aussi que les textes, s'exprimant avec plus de concision que de rigueur juridique, parlent quelquefois du comte seul, alors qu'en réalité les échevins ont prononcé le jugement. Voici deux textes qu'il ne faut jamais perdre de vue : « Ut vicarii munera ne accict pianl pro illos latrones, qui ante comité jndicati fuerint ad moriem; quod si a hoc perpétra verint , taie judicium sustineant, sicut et latro jadicatiu fuit : quia
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Après ce résumé général, je passerai rapidement en revue les principaux textes, afin de donner au lecteur quelque idée des aspects divers sous lesquels la question se présente à nous dans les documents originaux. Notre exposition n*est jamais qu'une synthèse de textes dipersés dont les rédacteurs ne se posaient pas souvent les problèmes tels qu'ils se présentent à notre esprit : il sera utile de donner, une fois en passant, au lecteur l'impression première qu'il éprouverait lui-même, s'il compulsait les documents.
César, copiant probablement quelque auteur grec, s'exprime en ces termes : « In pace nuUus est communis magistratus, <c sed principes regionum atque pagorum inter suos jus dicunt « controversiasque minuunt. » Cette phrase est à double entente : il faut, suivant moi, traduire principes par notables et se garder de traduire, comme on le fait souvent : « Les hommes « sont jugés par leur chef*. »
Tacite : «c Eliguntur in iisdem conciliis et principes qui jura « per pages viosque reddunt. Centeni singulis ex plèbe comités, « consilium simul et auctoritas, adsunt*. » Le mot principes n'a pas la même valeur dans la langue de Tacite que dans celle de César : le princeps, ici, c'est le chef : les centeni comités constituent le groupe des hommes libres, toute la di-
« poBtqnam scabini emn d^adicayerint, non est licentia comitis yel vicarii ei vitam ff concedere 9 (Boretias, Cap., I, pp. 171, 172). « Sedet modo cornes in mallo. Ad- « dacantnr ante eam rei , homicidn , latrones et ceteris criminalibas peccatis ^avati. c Pracipit cornes nt jadicent qna pœna debeant puniri. Oicit unas ex illis judicibus : c Certe tali pœna dignas est. Capite débet plecti. Tacent cetari jadices. Quare? Ut « SQO silentJo comprobent eum verom judiciam protulisse. Dicit illis cornes : Car c tacetis? Quid inde Tobis videtor? Respondent : Legem dixit » {Sermonnaire du e<mmMeemêiU du a* tiècle, dans CoUeeHon Baluze, t. 379, fol. IGl'-yo).
1 César, D$ beUo galHeo, VI, 23. LMnterprétaUon à laquelle je m'arrête est fondée sar Tezamen de tons les passages de César où figare le mot principet. Les érudits ou les historiens qui rejettent cette interprétation ont-ils pris la peine de rechercher, comme je Tai fait, le sens que César donne au mot prineipet, c'est-à-dire d'étudier tous les passaffes de César où figure ce mot?
s Tacite, Germ., 12. Sur ces deux textes de César et de Tacite qui ont donné lieu à des commentaires sans nombre, voyez notamment Fustel de Coulanges, Recherchés tur quelques probUmee d'Msi., p. 361 et suiv.; mes observations dans Revue criHqus d^hisU et de HUér, du 9 août 1886 (cf. n« du 11 oct.); Beaudouio , loc. dL, pp. 6-16.
vision civile et militaire de cent hommes dont le nom s'est conserve dans la centaine géographique.
J'fiu*rive à la Loi Salique. Ce texte mentionne la présence da peuple dans le mallum; mais il ne nous montre fonctionnant comme juges que les rachimbourgs et surtout les sept rachimbourgs * .
La loi des Mamans et la loi des Bavarois imposent à tont homme libre Tobligation de venir au plaid'.
Le capitulaire saxon de 797 nous parle de jugements rendus par les convicini, c'est-à-dire par le groupe local des hommes libres*.
Sous Charlemagne apparaît dans des capitulaires généraux une distinction entre les plaids ordinaires et les plaids extraordinaires. Tous les hommes libres doivent assister aux plaids ordinaires qui se tiennent deux ou trois fois par an; quant aux plaids extraordinaires, les échevins seuls seront tenus de s'y rendre avec les parties et les témoins*.
Si des textes législatifs nous passons à l'examen des chartes et des formules, nous rencontrons une grande variété de témoignages et d'expressions. Souvent ce sont les rachimbourgs ou les notables qui rendent le jugement'; ailleurs, ce sont les notables et le peuple tout entier*.
1 Sur les rachimbourgs voyez Lex Salica, l, 3 (il œ B*agit pas ici d^ua jagemenl proprement dit); lvi, 1; lvii, i, 3. Cf. 5« capit., addit., art. 7; Extrav,, B, i (édiU Behread, pp. 107, 121). Sur la présence du peuple dans le uudlum, voyes Us Salica, ziv, 4 ; xxxxx, 1, addition 1 {mallum ptt6/tctim); xlti, 2 (coram pop«(o). Cf. sur les rachimbourgs juges, Le» R^,, tit. 78 (rubrique), dans PerU, L€g$s» L V, p. 211.
3 Loi des Alamans, tit. 36, § 4. Loi des Bavarois, titre 2, § 14 (PerU, Lêgm, t. III, pp. 56. 287).
3 Capilulare Saxonicum, art. 4 (Boretius, C^., I, p. 71).
^ Voyez capit. de 769, art. 12; cap. de date incertaine, art. 4 ; capiU de 805, arU 16; capit. italien entre 801 et 810, art. 14; capiU de 819, art. 14; capiL de 823, art 2 (Boretius, Cap., I, pp. 46, 214, 210, 290, 320).
B « Tune ipsïjudicei ei decreverunt judicium. » Dans le préambole» Ua jvdiMi sont distinguées des autres plurim» personx (Germer-Durand , CarUd. de iV.-J>. de Nimet, n» 8, pp. 16-18). Rosière, n»* 459, 458. Joignez ici Beauchei, dans BuUetû de la soc. de législ. comparée, 1884, p. 166; Monod, Lee aveiUwru de Sichêifê, dans Rewie Atf(. Juillet-août 1886, p. 259 «t suiv.
6 « His auditis, sanzerunt populi Hittonem episcopum et defensorem qas vastirt
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l'ai parlé des rachimbourgs et j*ai proDODcé, eu passant, le
Ufim d'échevin» Le mot racMnburgii , expression germanique
Wtiniséef qui a probablement pour équivalent latin boni homi-
nés ou boni otrt'S figure déjà dans la Loi Salique et se retrouve
^core dans les textes, après Tan 850^. Le mot scabinus, éche^
^, apparaît dès le commencement du viii* siècle^; plus tard
Charlemagne appela 5cadmt^ échevins, des notables choisis par
ie comte avec Tassentiment du peuple \ Cesscaiini, successeurs
^ continuateurs des racbimbourgs , reçurent formellement la
mission de juger; eux seuls, nous venons de le voir, étaient
tenus de se rendre aux plaids extraordinaires.
Nous assistons ici à une transformation bien remarquable. Nous saisissons sur le vif un des phénomènes les plus intéres- ^a.Lts de révolution sociale et politique : le droit de tous, la onction de tous , tend à se spécialiser ; le droit et la charge de J^er se préparent à devenir un lot spécial des pouvoirs pui^cSy une fonction spéciale confiée à quelques-uns; mais il faudra bien des siècles, pour que cette conception nouvelle soit ^entièrement formée et universellement acceptée.
Je voudrais aussi appeler Tattention sur ce chiffre fort re-
**^ d«berd. » • Poet saereineDto jnramenti dijadieaverunt popali et scabkii constituti, "^ ai M redderel in mtnoft Hiltoni episcopi » (Meichelbecà , HUtoria Fritingensii, ^. K 1724, p. 194, DO 368; p. 258, a» 487). « Tudc ipsi judices et ipsi auditores ^ (lesquels sont désignés plus haut: alii multi hominet), decreverunt judicium et or- ^ dinareront » (D. Vaissete, Hitt de Languedoc, t. V, p. 160, n» 56. J'interprète ce tute et pUiaieura autres tout autrement que M. Beauctouin).
1 Voyez Texpression boni viri dans une charte de 811; 6oni hominei dans une charte de 873 (D. Vaissete, HUt. générale de Languedoc, nouv. édit., t. II, Preuves, D« 17S, 183).
> D. Vaissete, HUi, générale de Languedoc, nouv. édit., t. II, Preuves, no 165, pw34SL
9 Charte de 706^ dans Meurissa, HUt. êet éoéqmt 4ê Meêx, 1634, pp. 111-112. Je doia sar teft racoeils par lesquels cette eharte très iiaportante nous est parvenue, -d'abondants renseignements à l'obligeante érudUion de M. Proat; ce document meateaie sept ttabmL Voyez deameaiioBs poatérieuras de scabùd. Biais encore méro- ^isfieoiMa, daw Oiry, Elmk iur ks origimee delaconmfune de Sainl-Quentiu, p. 61. Les textes citéa par Bmaner (Bninner dans MMheiimtgân fur oeeter. Getchkhêtforickung, t. VIII, pp. 180-185) sont bien postérieurs à ceux que je vise ici.
^ Capit. de SOa, art. lOu CapH. ital. enUe 801 et 810, art. U (Boretius, Cap., I , If. 113, 114, 21ft>. Capit. (W 82», art. 5. Capit. de 809, art. 5 (Pertz, Legêe, t. I", »pw354, i5«).
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marquable de ce sept rachimbourgs, » puis de « sept écheviDs. » Il est bien ancien , ce chiffre de sept et il est bien tenace : les (( sept rachimbourgs » figurent déjà dans la Loi Salique et Je puis suivre « les sept échevins » au moins jusqu^aa xy* siècle^ Il est probable que nous sommes ici en présence d*Qn débris de l'ancien arbitrage primitif, arbitrage que je considère comme Tune des sources des justices. En effet, ce chiffre sept — je reproduis ici une observation de M. Kovalevski — est précisément, chez plusieurs peuples, le nombre sacramentel des arbitres primitifs; ce fait a conduit le savant et pénétrant M. Kovalevski à supposer que les sept rachimbourgs du droit franc devaient aussi nous rappeler l'arbitrage antique*. Cette idée de l'arbitrage primitif a laissé dans la procédure franque d'autres traces non moins remarquables et parfaitement saisissables.
Affaires locales. Débris des municipalités romaines. — Ces hommes libres, ces notables, ces rachimbourgs, ces échevins, ont-ils pour unique occupation de juger, de trancher ou d*apaiser des différends? Les textes ne parlent guère que de leur droit de juger et ce fut là certainement leur principale fonction. Juger, en ces temps-là, c'était empêcher la guerre, c'était maintenir la paix , c'était donc la plus importante mission sociale. Mais si la nation ou les grands étaient appelés à délibérer sur les affaires publiques , est-il vraisemblable que ces petits groupes locaux n'aient pas eu à s'occuper de diverses affaires locales? On peut dire à priori que cela est improbable et, en compulsant les vieux textes, nous parvenons, en effet, a recueillir quelques traces de ces pacifiques et modestes fonctions locales'. L'une d'elles apparaît dans la Loi Sa*
1 Voyez capit. de 803, art. 20; loi de Venrins de 1163, art. 32, aatographiée par les soins de M. Arth. Giry, Imprimerie Blanc-Pascal, Paris. Â Lyon, au jy siècle, les conseillers de ville ne peavent délibérer, sMls ne sont an nombre de sept (Qédat, Lyon au eommencemeiit du xv9 tiècle, 1884, pp. 11, 12).
s Cf. Kovalevski , Coutume contemporaifie et ancieime loi (en rosae), Moaeoo, 1886, t. II, p. 200 et saiv. Je dois, sur ce point, à M. Kovalevski de préeieaz renseignements qui m*ont été communiqués oralement et qui me permettent de renvoyer le lecteur à son ouvrage , bien que je ne Use pas le russe.
3 « Prscipimus ut singul» plèbes secundum antiquam consuetadinem fiant res- « tauralas. Qaod si filii ejusdem ecclesi» eas restaurare noluerint , a ministris lei a publics distringantur, ut volentes nolentesque nostram observent prsceptio&em »
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lique elle-même : les hommes libres du village doivent consentir à l'établissement parmi eux de tout nouveau venu; ce nouveau venu, ce migrons, sera exclu par le fait d'un seul opposant. C'est qu'en effet , dans plusieurs de ces petits milieux francs primitifs, les pacages sont communs, la forêt commune, les eaux communes et le nouveau venu y aura sa part : il faut donc qu'il soit autorisé par tous à la recevoir*. N'est-il pas évident que ces biens communs nécessitent quelques mesures communes, un certain ordre, une certaine réglementation? Il sufBt en6n d'un peu de réflexion pour apercevoir d'autres intérêts collectifs. Ceux qui jugent ou qui peuvent juger sont aussi ceux qui s'occupent ou qui peuvent s'occuper eux-mêmes de ces affaires diverses.
Si l'on entend par commune la représentation permanente et organisée du groupe local, ce ne sont point là des communes ; mais si on songe que cette représentation permanente n'a pas d'autre objet que celui d'assurer le bon fonctionnement de
(Capit. de 825, art. 8, dans Perti, Legu, t. I*', p. 249). « loops qooque qoidem c Domine Bertoldas daobas orbos erat maneribas , Tidelicet yisas et gressas , qoi c aliquamdia a NoTœ?illœ aocolis , qnœ sita est secos maros monasterii , in qnodam c positas togonilio, parcimoniam yictos consequebatar. Sed postqnam deseruit c iUam stationem, adiit mœnia monasterii et simili rito degere cœpit >• (Miracula MMdi Richarii do n* siècle, dans Aeta tainet., 26 avril, p. 451; d*après Le Grand, dans Mém, de la Soc, de VhitL de Paru et de l'lle-4e-Franee, t. XIV, p. 136, note 1). En 948, à Cologne, nn consent se fonde : sept latqnes et sept clercs viennent reconnaître et contrôler la circonscription de ce nonvel établissement. Ces sept laïques représentent évidemment les intérêts da commun , les intérêts de la commanaaté (Lacomblet, Urkundenhuck , t. !•', p. 59).
< Les SaHea, tit. xlv. De migrantibut. M. Fastel de Coolanges a des vues spéciales et qni josqa'À ce jonr lai restent personnelles, snr le sens de ce titre (Fostel de Coolanges, Etude sur le titre De migrantibus, Paris, Thorin, 1886, Extrait de la Rewêe générale du droit. — Rev. des quest. hist,, avril 1889, pp. 387, 388). Je les crois tout à fait erronées; j*ai donné une explication de ce titre De migrantilmt dans Revue criUfue dThitt. et de lUtérature, 9 août 1886, pp. 109-113 (Cf. no do 11 oct. 1886). Un petit texte matilé et corrompo porte : « Non potest homo migrare, nisi convicinia
« et herba et aqoamet via » {Extra»., xi, dans Merkel, Les Salica, 1850, p. 101;
dans Hessels, p. 421). Il est probable qo'il faut lire : « ...nisi convicinia et herbam et aqoam et via...? [concedente]. » Ces quelques mots deviennent ainsi le commentaire très simple do titre xlv de la Les Salica, — Ne pas se méprendre sor le sens do mot 9Umi dans Lex Saliea, xlv, 3; dans Tédit de Chilpéric, art. 3 (Boretius, I, p. 8) ; da mot eonmcinia dans ce fragment, et ne pas tradoire par voitûu ao sens de notre langoe usuelle. Les vicmi, au sens technique, sont les habitants do
Tactivité locale, od s'aperçoit que, chez ces Francs, l'activité locale , la liberté locale que la commune aura pour objet de protéger et de sanctionner, existe déjà. L'affaissement des libres pendant la période aristocratique de notre histoire, du ix* au XI" siècle, va diminuer, amoindrir ces autonomies locales; mais elle ne les supprimera pas partout ; le mouvement communal sera donc, au xi* et au xii* siècle, un réveil, une renaissance plutôt qu'une naissance , une organisation plutôt qu'une création.
Si ces vues sont exactes, l'historien devra une fois de plus constater, pendant une grande partie de la période franqne , la présence d'un doublet. En effet, nous venons d'entrevoir les libertés germaniques; mais les libertés romaines ont-elles disparu? En d'autres termes, les municipalités romaines existentelles? On prévoit la réponse. Pour les premiers siècles de la période qui nous occupe, elle est affirmative : les vieilles curies
groupe ou du village : voisin en français, Nachbar en allemand , ont eu quelquefois ce sens. Voyez Gierke, Erhrecht und VidnenrtcM im Bdiki CkUpmchê dus ZêUseiinfl fUr ReehUgeickichU, t. Xll, 1876, pp. 430 et suiv.
Je viens de citer un article de la Rscue dê$ quettiau kiikniquei où H. Fostel de Coulangea m*a fait Tbonneur de combattre mes vues sur les origines de la propriété immobilière ; je dois prévenir le lecteur que je considère ce travail comme aussi pea concluant qui! est d'ailleurs séduisant. Il suffira de se reporter précisément aux articles de la BibL de l'EcoU d»i chartes et de la Reoue oriUqvê qu'attaque If. Fnstsl de Coulanges, et à mon Droit privé; cette question n'a pas cessé depuis vingt ans, de faire Tol^et de prédilection de mes études. Plusieurs assertions de mon savant contradicteur manquent de tout fondement. Qu'on veuille bien, par exemple, comparer : 10 Bibl. de l'Ecole des chartes, 1872, pp. 472-474; Fustelde Cooiaoges, loco cUato, pp. 400-401; 2» Mommsen, Hiitoire ronume, trad. Alexandre, t !•', p. 250; BibUoih^uê de l'Ecole des chartes, loco citato, pp. 476-479; Fustel de Coulaoges, ioco citaio, p. 408, note 1; 3» Maurer, Geschichte der Markverfastwkg et autres ouvrages du même auteur; Bibliothèque de l'Ecole des chartes, loco cUaio, pp. 461-464, 492-502; Fustel de Coulaoges, loco eitato, p. 362, note i, et on sera suffisamment édifié. Le lecteur qui tiendrait à se mettre sérieusement lui-même an courant devra lire ausai les principaux travaux postérieurs à Tannée 1872, époque à laquelle, If. de Laveleye et moi , nous avons publié nos études sur la propriété (voyez quelques indications dans Droit privé, p. 482); les écrits qu|, depuis lors, semblent avoir surtout attiré Tatteotion de M. Fustel de Coulanges , sont les beaux travaux de M. d'Arbois de Jubain ville, exclusivement relatifs aux Celtes, et un livre de If. Lamprecbt , sur l'Histoire économique de FAUemagne au «oysii âge. Les autree articles et les livres qui sont venus, depuis 1872, confirmer et préciser les wee que combat M. Fustelde Coulanges, ont été, la plupart, passés sous silenee.
MUMICIPALITés ROMAINES. 315
forment avec les jeunes rachimbourgs et les jeunes échevins une façon de doublet. En effet, les curies, bien affaiblies, bien amoindries sans doute, n'ont pu s'évanouir, comme par enchantement, le jour fatidique où Romulus Âugustule perdit l'empire. Nous les retrouvons donc. Les noms de curie, d'ordo^^ se lisent dans les documents. Nous avons aussi des mentions de principalis, de principales*, de curator*, de defensor^. Les enregistrements dans les çesia municipalia* persistent assez
1 Les HovMUUL Vitig., I, x; XII, i (édit. Hcnel, pp. 26, 234}; II, tv, lni«rf>retaUo de la loi 2 (Henel, p. 36). Interpretaiio, pp. 24, 62, 156. Farm, de Sirmond, 20 (édit. Zeamer, p. 146). « Defensore vel cuneta curia n (Beyer, UrhuuUnhuch zur.,. Coblenz vnd Trier, t. I«', 1860, p. 49, n« 42). « Clerus , ordo et plebs Catalaunica » (Docament de 868, dans Baloxe, Cap., t. II, col. 612). « Clerc et plebi et ordini sanctc « Bitaricexuiia Ecclesis » (Lettre de Jean VIII de Tan 876, dans Migne, 1. 126, p. 690) « cleras, ordo et plebs » (Zeumer, Form., p. 552).
* « DefTeosor, principalis simul et omnis caria pablica » (Form. Àndee,, 1, dans Zeamer, Formulm, p. 4) « ana cam honoratis principalibos sais » {Form, Turon., 3, dans Zeomer, p. 136). Pour principalet à Cordoae et à Ravenne voyez Form. Vieig,, 25, édit. Zeamer, pp. 587, 588; Spaogenberg, Jur, rom. iab, negot, tolemn., p. 250.
a Formule d*AngerB, 1, dans Rozière, Reeveil général, t. I«r, n* 260, dans Zeamer, p. 4. Acte passé à Angers, en 804, dans Beyer, Urkundenbuch zur,., Cohlenz und TVier, t. I«, p. 49, n© 42.
* Le defeneor figure dans la Lex Romana Burgund,, tit. 22, art. 4, tit. 36, art. 8 (Perts, Legee, t. m, pp. 610, 618); dans la Lex RonMtia Vitig, (voy. ei-dessos, note 1); dans les formules d'Auvergne du ti« siècle (Form. Ârvem,, 1 (6), 2 (b), apud Zeumer, Formutae, p. 28; il existe, à Bordeaux, au yi« siècle (Fortunat, X, 19, édit. Nisard, p. 250; cf. X, 18); il apparaît dans les formules d* Angers, 1 (Rozière, Recueil çéfUrai, 1. 1«', n<»260); dans un acte passé à Angers en 804 (Beyer, Urkundenbuch fwr... Coblenz und Trier, t. !•', 1860, p. 49, n» 42). Voyez, pour Tltalie, Spaugenberg, Tabuls, p. 253; Cassiodore, Var,, VII, 11, 12 (édit. Migne, t. 69, col. 716, 717).
Le defentor et le eurator figurent, arec de très précieux détails, dans un texte d'une très basse époque publié par Spangenberg et qui mérite d*être lu {Rhein, Muteum fur Jurisprudenz , t. V, p. 139). D'autre part, il faut méditer les très graves objections que M. Martel oppose à la curie , au defeneor et au ctiralor de Tacte de S04 que je viens de citer plusieurs fois (Martel , Etudes tur V enregistrement des actes de droit pri9i dans les gestamunicipaHa, pp. 124-126).
s Enregistrements à la eurie du Mans en 615, 642 (Pardessus, Diplomaia, ehartm, t. !•', p. 197, n« 230; t. II, p. 69, n» 300). Ces deux testaments qai nous sont parvenus par une source on ne peut plus suspecte, les Actus epise, Cenom,, paraissent aux Juges les plus compétents — j'invoque notamment le témoignage de M. Julien Havet — parfaitement authentiques. Cf. Form. de Bourges du vin* siècle, 5, dans Zeomer, p. 170; formule de Tan 805, dans Rozière, Recueil général, t. !•', n» 262; Quicherat, De renregistremeni des contrats à la curie, dans Bibl. de l'Ecole des char"
longtemps, et puis, peu à peu, ces souvenirs se dissipent; les curies sont comme des ombres qui fuient*. Au vni* ou au ix* siècle, dans la Lex Romana Raetica Curiensis, les curiales sont fréquemment cités; mais que sont-ils et que font-ils? C^est un problème bien compliqué, bien difficile à résoudre. Je crois apercevoir sous cette appellation vague de curiales des officiers fiscaux et, en outre, toute une classe de personnes soumises à certaines redevances et à certains services'.
Au X* siècle, à Nîmes, nous voyons encore apparaître un defensor, des curiales, des honorati : vains fantômes, suivant M. Marte], dont les critiques pénétrantes ne semblent pas avoir été assez lues ou assez méditées; on a copié, dit-il, de vieilles formules qui ne répondent plus à des réalités. Ce defensor de Nîmes, par exemple , nous savons à n'en pas douter que c'était tout simplement un missus comitis^.
tes, 5« série, t. !•', p. 440 et suiv.; Martel, loco eUato, pp. 112, 113; Renaad dans Revue de législ, ancienne et moderne, 1872, p. 255.
A mesure qu^on descend dans Tordre des temps, ces formules d'eDregistrement deviennent suspectes : on a souvent cité un acte de 928 du cartulaire de Ntmes (no* 32, 33). Mais comment ne pas admettre avec M. Martel, quand on Ta lu , qn*il n'y a ici qu'une apparence , des mots et non des réalités ? La comparaison du n» 32 du cartul. de Ntmes avec le n» 403, § 2 du Recueil général de Roziére, est très instructive : on peut constater, en rapprochant les deux textes , que précisément la formule d'enregistrement à la curie manque dans l'acte de 928. Joignex Renaud , loco cUato, p. 396.
< Parmi les témoignages intéressants il faut citer form, de Sirmond, 23 (édit. Zeumer, pp. 147, 148); Anségise, II, 29 (Pertz, Legee, t. II, p. 297. Joignex Martel, iM,, pp. 108, 118 et suiv.) et enfin Hincmar dont le texte bien curieux est beaucoup moins connu : «... in Remensi parochiœ, sicut et alla municipia que hodieque « ibidem consistant, municipalem locum tenuit » (Hincmar, fftiiciiMiro Laudunenti, ch. 16, édit. Sirmond , t. II, p. 431). Il faudrait étudier de très près l'histoire des villes de la province de Reims pour y chercher cette persistance, cette continuité des municipalités romaines.
* La Lex Romana Curientit (on disait autrefois Utinentis) est éditée dans Candani, Barharorum leget antiqum, t. IV, p. 469 et suiv. Sur ce texte voyex notamment L. R. von Salis, Les Romana Curiensis dans Zeitsckrifl der Savigny-Stiflung , t VI, Germ. ÂhtheU.; Zeumer, ihid,, t. IX, lr« part., Germ. Abih,, p. 19. M. Zeumer relève en cet endroit, note 1, les passages de la loi auxquels je fais allusion; cet excellent critique date la Lex du viii< siècle (pp. 46-50).
Le curialis est devenu, dans plusieurs villes d'Italie et peut-être sur d'autres points, le tabellion public : « Dominicus tabellione et curiale hujus civitatis Ravenne » ( Jfonum, Ravenn., t. !•', p. 106, no 10). Cf. Brunner, Zur Rechtsgeschichte der r(fm. und germ. Urk,, pp. 56, 144).
s Germer-Durand, Cartulaire de Notre-Dame de Nîmes, pp. 56, 57, n« 32. A Nfmes,
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Il ne faut pas se hâter d'admettre, sur la foi de quelques mots, la persistance des municipalités romaines, au point de les croire simplement continuées par les communes du moyen âge. Les vieux noms sont quelquefois bien tenaces. Au delà des limites chronologiques du présent livre, je rencontre, au xu^ siècle, dans une ville de création moderne, à Montpellier, des curtales^; dans la Péninsule hispanique, en 1142, un defensaritis*, fonctionnaire municipal. Mais il est dangereux, je le répète, de conclure de la persistance des mots à la persistance des choses. On ne saurait ici trop recommander la circonspection et la prudence. En fait, nous ne sommes pas, pour le mooient, en mesure de prouver, sans contestation possible, sur an seul point donné du territoire français, la continuité des institutions municipales romaines du ix*au xu* siècle'. Ces vieilles institutions, atrophiées et mourantes \ avaient près d'elles de jeunes rivales, les unes germaniques — je les ai mentionnées plus haut — les autres chrétiennes — j'en parlerai bientôt, ^ous connaissons, pour l'empire d'Orient, la date officielle de la disparition des municipalités*; elles s'affaissèrent lentement en Occident et aucun législateur ou chroniqueur n'enregistra leur décès. Toutefois , il peut se faire qu'elles se soient continuées exceptionnellement sur quelques points ; l'érudition parviendra peut-être à faire un jour celte preuve.
le dêfentor éUDt tout simplement un mitiut cùndtit; il est très possible que les autres <lésigDatioDs romaines de cette charte ofmoise nous révèlent tout simplement qu*on a copié de vieilles formules. Voyez Martel, Etude tur VenregiitreaMnt des octet de droit fnioé dans lei Cetta municipalia, pp. 126-129.
1 Germain, Liber imtrum, mémorial., p. 400. Ce mot pourrait bien désigner les minitterialet de la cour ou curie du prince.
> Fuero de Daroca de 1142, dans Helfferich, Entttekung und Getchickte des Wettgothen Reehts, Berlin, 1858, p. 468. L'expression barbare defensarius et le caractère municipal de ce personnage me paraissent fort remarquables.
3 La thèse de Raynouard sur la persistance du régime municipal romain est aujourd'hui abandonnée par la critique ; mais j*ai tenu à citer les textes qui peuvent lui être favorables ; j'en ai même ajouté quelques-uns inconnus à Raynouard. Cf. Htynouard, Hist, du droit municipal m France, 1829, 2 vol.
^ « Nunc autem hoc defensorum nomen valde conculcatum est in mullis noslrœ reipublics partibus , et ita contemptum ut in injuria quidem potius quam in qua- « libet jaceat bonestate » (Nov, 15, prœm.).
^ Léon le Philosophe, Nov. 46. Cf. Zepemick, De novellis Leonis earumque usu tt auct,, HaUe, 1779, pp. 277, 278.
Eq regard de ces vieux Doms qui s'éteigaent lentement ou perdent leur valeur primitive, saluons un nom qui n'est pas nouveau mais qui prendra bientôt une importance et nne valeur nouvelles. Je veux parler du mot latin commune qui, dès le vu' siècle, apparaît dans le recueil de Marculf. Le commune, en français le commun, le commun peuple d'une cité, écrit au roi pour lui demander un évoque^ : commune, voilà un mot qui vivra. Déjà il se substitue dans certains actes à la formule traditionnelle : ordo et plebs.
Les revenus du roi
Les revenus du roi franc proviennent de sources très diverses. Je puis les ranger sous trois chefs principaux : le domaine, les amendes et produits divers de justice, les impôts.
Domaine. — Nous connaissons mal le domaine des rois francs; mais nous sentons bien qu'ils se sont attribué tout ce qui, sous la domination romaine, appartenait aux empereurs. Or, les empereurs en étaient venus à disposer de biens immenses : six propriétaires, dit Pline, possédaient la moitié de l'Afrique, lorsque Néron les mit à mort' et confisqua leurs terres. De pareils coups de filet ne se renouvelaient pas tous
I « Suggerendo piissimo ac preceilentissimo domno illo rege vel seniore oommane « «/lo a servis vestris , quoram snbscribUonis vel signacala sabler teoentur inserte. <c Principalitatis vestrs, etc. » (Marculf, 1, 7, édit. Zeumer, p. 47). Ce petit texte a donné liea à des interprétations diverses. Maarer y a vu un chef de communauté ou corn' mune rurale (teniore commune). M. Fustel de Coulanges (d'après lr'<ael je cite Maorer) critique avec raison cette explication; lui-même corrige : teniori communi et comprend le teigneur commun , e chef de tout le paye (le roi) ; mais Texpression ttnior communie pour désigner le roi existe-t-elle? Commune est, à mes feux, un sujet neutre et désigne le commun ou commun peuple (de tel endroit), commune illo, lequel s'adresse au dominut un tel roi et teigneur. Voyez Fustel de Coulanges dans Revue det quett, hitt,, 1*' avril 1889, p. 384; Maurer, Getchichte der Markverfastung, 1856, p. 140 (j'emprunte ce renvoi k M. Fustel de Coulanges); Troya, Storia d'itûiia del medio-evo, vol. I, partie v, Napoli, 1841, pp. cxxxiti, cxxxiv.
s Pliae, Hist. nat., XVIII, 35 (édit. lanus, t. III, p. 99). Cf. Lécrivain, De agrit publiciê imperatoriisque ab Augusti lempore usque ad finem imperii Homani, Parisiis^ 1887 (thèse); Littré, Eludes tur les Barbares et le moyen âge, p. 235.
II ne reste à l'époque qui nous occupe aucune trace des anciennes distinctions entre Vararium Satumi ou popuH et le /iscus, trésor de l'empereur (sur ces distinctions, voyez Mispoulet, Les instit. polit, des Romains, t. Il, pp. 283, 287).
DOMAQfB ROYAL. 3i9
les jours, mais des affluents divers ne cessaient d^alimeoter le trésor impérial. Sous le régime franc, les biens sans maitre continuèrent d'être aUribués au roi et les confiscations ne furent pas rares*.
J'ajoute que les droits du roi ont quelque chose d'élastique qui leur permet de s'élargir et de s'étendre sans cesse. Non seulement les terres incultes, mais certaines forêts, certains grands pfttuimges communs, sont volontiers dits du roi ^ : ce qui est commun tend à devenir royal.
Je n'aperçois sous les deux premières races aucune trace' de l'inaliénabilité du domaine qui jouera beaucoup plus tard un si grand rôle dans notre histoire financière : tout au contraire , c'est surtout par les aliénations du domaine des rois francs que IKWS apprenons à connaître cette partie considérable de leurs finances, j'aimerais mieux dire de leur fortune. Ils donnent, ils donnent sans cesse et récompensent ainsi leurs serviteurs.
1 Loi Ripuaire, tit. lxix, tU, lxzi, art. 1, 2 (Pdrtz, Leget, t. V, p, 258). ConeUe de Reims de 630, caoon 11, dans Labbe, t. V, col. 1691. Ce dernier texte vise un cas totit spécial ; il s*occape des esclaves chrétiens possédés par des Juifs et convertis par 0tix au judaïsme ou très gravement maltraités : ils appartiendront au flsc (parce qoe le mattre juif perdra son droit de propriété et que Tesolave se trouvera ainsi sans mattre).
s « In siiva communi seu régis, vel alicujus » {Loi Bip,, tit. lxxvui, oi. lxxvi, édit. Peyré, p. 377, édit. Sohm,p. 26S). Cf.Waltx, DeuUche Verfanungigetchiehio , t. H, 2« édit., 1870, pp. 617, 621.L*a88imilatioa que je fais ici entre certaines forêts on grands pâturages communs et certaines forêts ou grands p&turages dits royaux a été rejetée avec énergie par M. Fustel de Coulanges (voyez Revue critique d'histoire ei de Uttératttre, oet. 1886, p. 257, note 3). Mais les textes forcent ma conviction. En effet, Hygin attribue déjà à Vespasien la main-mise sur les subticiva (AAm. Muteum fur Jurisprudem, t. VII, pp. 168, 169. Lachmann et Rudorff, Gromalici veteret, t. 1^', p. 133). An commencement du ix« siècle, en Istrie, nous saisissons sur le fait un duâs qui s^empare d*ane forêt commune et en chasse le peuple , lequel se plaint très vivement (WaiU, Die Verf., t. II, 1883, pp. 490-492). Il faut rattacher à ce mouvement le classement des fiumina navigabilia parmi les régales {Libri feudorum, II, 56). An XI* siècle, un souverain allemand fait celle déclaration de principe : a Silva invia et inculta et ob hoc nostrse proprietati deputata » (Wyss, dans Zeitschrift fur schtoeiz, RecM, t. !•', 1852, p. 24). Sur la confusion des droits du roi avec ceux de la communauté en Angleterre , voyez Gierke , Dos deulsche Genossenschafttrecht , t. !•', p. 115, 116, notes 78, 79.
> Mentionnons toutefois ce fait pour mémoire : en 877, les grands vassaux accusent Louis le Bègue d*avoir distribué des honores, abbayes, comtés, villas, sans leur consentement et se soulèvent contre lui {Annales de Saint' Berlin , édit. Debaisnes, pp. 259, 260).
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Je pense avec Gaudenzi et Brunner que ces dons sont origiDairement révocables €ul nutum, au gré du donateur ^ C'est ainsi qu'un Germain conçoit toute donation. Les savants éminents qui, tout récemment, ont dégagé cette notion primitive, auraient pu ajouter que Tenfant n*entend point autrement ses petites générosités.
11 nous est à peu près impossible de discerner dans les actes les donations de biens domaniaux des donations d'une autre nature. Un roi mérovingien donne des villes et les termes mêmes de cette donation sont sous mes yeux ; mais s*agit-il de biens royaux proprement dits ou de villas dont le roi entend simplement transférer les impôts au cessionnaire? Je Tignore. Cette confusion devait, d'ailleurs, exister souvent dans l'esprit même des contemporains; car l'impôt foncier était devenu, comme nous le verrons, une rente fixe, et, par conséquent, à ce point de vue très pratique comme sous bien d'autres aspects, le territoire politique de la royauté franque ressemblait un peu à un domaine privé, mais à un domaine affermé. Le roi ou l'empereur avait, d'ailleurs, de magnifiques domaines privés, parfaitement caractérisés ceux-là et non afTermés. Charlemagne a édicté un capitulaire célèbre qui trace les règles de la gestion et de l'exploitation de ces grands domaines royaux; je veux parler du capitulaire de villis^. Dans ce capitulaire, ce n'est plus l'empereur qui parle, c'est le propriétaire attentif et môme méticuleux. On peut supposer que l'empereur a fait rédiger ce document par un agent spécial plus au fait que luimême de la technique agricole.
Amendes et produits divers de justice. — Les amendes dues au roi formaient encore un chapitre important de ses revenus. L'amende royale par excellence, c'est, comme je l'ai dit, l'amende de soixante sous ou ban : l'une de ces amendes, l'hériban, est due par tous ceux qui, appelés à l'armée, font défaut.
i Cf. Brunner, Die LancUchenkungen der Merowinger und der AgUolfinger, 1886, p. 4, 7; Gaudenzi , Un' antica compilazUme di diritto rowuno e visigolo, pp. 167-173.
s Capitularede villit imperialibut, vers Tao 800, daos Boretius, Cap.^ t. I*', pp. 83-91. Ce capitulaire a été commenté par Guérard dans Bihl, de l'Ecole des chartet, t. XIV, pp. 201 et suiv., 313 et suiv., 546 et auiv.
AMENDES
sans excuse valable. Un tiers de rhériban est dévolu au comté*.
Eq dehors de rameude proprement dite ou bannum, le roi avait droit à une part de la somme versée, chaque fois qu'une affaire criminelle donnait lieu au paiement d'une composition : cette part royale, ordinairement le tiers de la composition, était appelée fredus ou fredum (du mot allemand Friede, paix : le fredum, réparation due pour le trouble apporté à la paix publique prend ce même nom de paix, Friedey.
« Dans un grand nombre d*actes privés , une clause spéciale « menaçait ceux qui violeraient les conventions arrêtées entre « les contractants, d'une amende dont une partie devait rêve- « nir au Ose *.
Enfin , j'ai déjà parlé de Vachasius et du reipus qui peuvent profiter au roi , lorsqu'une veuve se remarie *.
Impôts. — Sans m'attacher au sens rigoureux des mots , je rangerai sous cette rubrique deux chapitres du budget royal : l'un de ces chapitres correspond à des précédents qui sont tout à la fois germaniques et romains; l'autre est tout romain.
Le premier des deux chapitres du budget dont je m'occupe est celui des dona, des dons. Cette idée du don est une idée primitive : certaines redevances dues aux héros grec^ étaient déjà des dons*; au temps de Tacite, les chefs germains recevaient des dons en bétail et en denrées ^ Dans le monde romain,
1 Capit. de 811, art 2, dans Boretias, Cap., I, p. 166. Cf. Tardif, Etudes sur l$s isutU. polit, it admm. de la France, Période mérov,, I, p. 214; ci-dessus, p. 221. Je ne serais pas surpris que le tiers des autres amendes appelées simplement bem apparUnt aassi au comte.
* « Pars mults régi Tel civitati , pars ipsi qui Tindioatur vel propinquis ejns « exsolvitur » (Tacite , G«nii., 12). Loi des Rip., Ut. zci, aL lzxxix. Texte dit Las Franc. Chawuiv., art. 3, 38, édit. Gaupp, pp. 30, 33 et quantités de textes. Voyez sur le fredum de i'époqae franque, Waiti, Dos aUe ReclU der Sal, Franken, p. 192 et suiv.; Tardif, Etudes sur Us instit, polit, et adm. de la Fiança, Période uiérov., I, p. 189; Thonissen, L'organis.judic. de la Loi Saliquè, 2« édit., pp. 205, 209.
3 Tardif, loco citato, p. 214.
^ Cf. ci-dessus, pp. 219, 220.
s Hermann, Lekrkuch dar grieckischen AntiquHëUn, t. !•', édit. Thamser, p. 64. Cf. Herbert Spencer, Prineipu de sociologie, t. III, p. 747. 6 Tacite, Garm., 15.
SOUS l'empire, les « dons » ont joué, comme nous Tavons vu, un grand rôle*. Pendant la période franque, le roi reçoit les dons de ses sujets en diverses circonstances , surtout lors des grandes assemblées ou plaids nationaux. J'ai parlé plus haut de cet usage, en traitant des assemblées des Francs* : nous voyons déjà, dans Grégoire de Tours, les Francs offrir des dons considérables, à Toccasion du mariage d'une princesse '. Les témoignages relatifs aux dons offerts dans les assemblées annuelles sont postérieurs; ce qui ne prouve rien, à mes yeux, contre l'antiquité de l'usage lui-même , mais il a pu se régulariser et se systématiser tardivement*. — « Dès le ix* siècle, beaucoup « de ces dons n'avaient plus de bénévole que le nom •. »
Le chapitre exclusivement romain ou chapitre des impôts proprement dits peut se décomposer en deux sections : section des impôts directs ; section des impôts indirects. Les impôts directs sont, pour ainsi dire, arrivés à la fln de leur croissance: ils tendent, de plus en plus, à se solidifier, à se consolider. Sans doute, Grégoire de Tours parle, à plusieurs reprises, de diverses révisions des registres de recensement, ordonnées par des rois mérovingiens* (et c'est bien là l'impôt romain); mais déjà le même auteur nous révèle l'impression très fâcheuse produite par les changements apportés soit au taux de l'impôt, soit à sa répartition. Un peu plus tard, en 644, les additions à l'impôt traditionnel sont qualifiées en ces termes : « census novus impie
1 Cf. ci-dessas p. 92; Marqaardt et Mommaen, Bôm. Staêtivenoaltung, t. Il, 4876, p. 198 {Handbueh, t. V); da Gange, dans Collection Lehêr, t. VIII, p. 18 et suiv.
2 Voyez ci-dessas, pp. 208, 209 et joignez cootinaatear de Frédégaire , 131 (D. Bouquet, t. Y, p. 7); AnnaUt LaurUt, minor,, 750, dans Perlz, Script., t. !«', p. 116; Capit. de 804-811, dans Boretius, Cap,, t. I«r, p. 168. Grégoire de Tours parle d*un iropdt extraordinaire sur les églises (tertia pars fructuum) et il ajoute que le consentement fut arraché aux évéques : <( Quod , licet inviti , cum omnes episcopi consen- « sissent atque subscripsissent » (Grégoire de Tours, IV, 2). N'est-ce pas là un donum?
3 Grégoire de Tours, VI, 45 (édit. Krusch, p. 285).
'* Annalet Lauritt,, année 753 (Pertz, Script., t. I«r, p. 116). ^ Flach, Les originet de l'ancienne France, Le régime seigneurial, l, p. 341. ^ Grégoire de Tours, V, 29; IX, 30, édit. Guadet et Taraone, t. I«r, pp. 329 330; t. H, pp. 173, 174. Cf. Fortunat, X, 11, édit. Nisard, p. 246, 254.
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addetus*. » Le roi, dans un édit solennel, prohiba ces exactions impies , ces nouveautés ".
L'évolution que nous voyions déjà se dessiner, à la Gn de Tempire', est dès lors consommée. L'impôt direct s'est solidiBé; il est devenu en principe une redevance fixe, immuable; c'est une véritable rente. Cette rente comprend, ce semble, deux éléments : l'ancien impôt foncier et l'ancien impôt personnel; mais les textes, rares et insuffisants, ne permettent pas de discerner bien nettement ces deux éléments.
La question de l'impôt direct soulève un débat très délicat. Les Francs y étaient-ils soumis ou bien pesait-il sur les seuls Gallo- Romains? L'ensemble des textes nous prouve que les Francs considéraient le tribut comme une atteinte à leur liberté, à leur ingénuité et prétendaient s'y soustraire. Nous apprenons en même temps que les rois le leur firent payer plus d'une fois; c'est ^Egidius, ce roi romain, qui, le premier, les y soumit. La légende ajoute que Childéric, remonté sur le trône, les en exempta*.
Après l'invasion, Théodebert I*% roi d'Austrasie (534-547 ou 548) renouvela cette tentative et voulut soumettre les Francs au tribut*. Il est évident que cette tendance du pouvoir royal persista au VII' et au viii' siècle, avec des alternatives diverses*.
1 Edit de QoUire II, art. 8, dans Boretius, Cap,, t. I«r, p. 22.
s Voyez ci-dessas, p. 251.
3 Voyei ci-dessus, p. 91. Je remarque que Cassiodore, au lieu de dire tribuium, dit déjà consueiutio; ce qui montre bien la fixité qu*a prise Timpdt foncier; au moyen &ge, les cottumiert seront ceux qui doivent le cens. Voyez Cassiodore, Var,, VII, 2, avec note a, dans Garetius, Opéra, t, I*', p. 104.
^ Frédégaire, 11, dans D. Bouquet, t, II, p. 396. Cf., p. 543. Joignez Tamassia, Egidio e Siagrio , p. 26 et suiv. ; Pio Rajoa , Le origini deU* êpopea francete, p. 355.
s Grég. de Tours, III, 36. Cf. V, 29; VII, 15 (édit. Guadet et Taranne, t. I«r, pp. 179, 180, 329, 330; t. II, p. 22).
* Cf. ici Lehuërou , Hitt des insiU. Carol., p. 268 ; Perroud , Det origines du premier duché d'Aquitaine , p. 256. Un texte du pape Zacharie relatif aux Slares nous montre bien quelles étaient, en fait dMmpôt direct, les idées courantes au milieu du viii« siècle. Un peuple dominateur ne devait pas payer le cens; un peuple dominé le derait payer : les Slaves qui habitent les terres des chrétiens doivent payer le cens , écrit le pape : « si enim sine tributo sederint , ipsam quandoque propriam « sibi rendicabunt terram , si vero tributum dederint , norunt dominatorem ipsam « babere terram » (S. Bon., ep. 80, apud Jaffé, Bihl., III, 226).
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Dans la seconde moitié du ix® siècle, quelques Francs acquittaieut rimpôt; d'autres y échappaient. Je pense avec Moreau que les faibles s'accoutumèrent à payer et que les forts restèrent exempts. Ce qu'on payait ainsi au roi s'appelait, au ix' siècle, census {de suo capiie, impôt personnel ; vel de suis rébus, impôt foncier)*; ce census perdit de plus en plus [tout caractère d'impôt public. Ce fut une simple redevance et le droit à cette redevance passa de main en main , tomba entièrement dans le commerce. Les territoires qui continuèrent à le payer au roi, furent considérés comme étant son domaine spécial ' ; la souveraineté devint ainsi, entre les mains mêmes du roi, propriété.
La Loi Salique mentionne le Romanus tribuiarius ; elle le distingue du Romain , conviva régis, et du Romain , homo possessor. On peut admettre que ce Romanus tribuiarius est le Romain non propriétaire habitant la campagne, ordinairement colon et ne payant que la capitatio, tandis que \b possessor^ ou propriétaire paye l'impôt foncier et l'impôt personnel (ledit impôt personnel est dans ce cas comme oublié et confondu sous l'impôt foncier)*.
Si l'impôt direct s'est ainsi solidifié, la vie publique ne s*est pas du même coup entièrement arrêtée. Dans telle circonstance très grave, la nation dut faire face à des charges inattendues. Le fait se produisit plusieurs fois, lors des invasions normandes; on eut recours alors à un impôt direct et extraordinaire sur lequel les chroniqueurs nous ont laissé d'intéressants détails. En 866 notamment , tout le monde fut imposé chacun suivant ses ressources. Les marchands payèrent la dîme*.
Que si les Francs payèrent ainsi un tribut aux Normands, ils
1 «c Ut illi Franci qui censum de aao capile vel de suis rébus ad partem regiam « debeot » (Cap. de 864, art. 28, dansBaluze, Cap,, t. II, col. 187; dans Pertz, Ltget, t. I•^ p. 495). Joignez capit. de 802, art. 8 ; de 805, art. 20; de 812, art. 10; de 818-819, art.2, dans Boretius, l, pp. 93, 425; 287; dans Pertz, Leg€$ , t ,1», pp. 174, 227. Cf. Moreau, Principes de morale au Discours, t. XII, pp. 94, 95.
s Je n'avance cette observation qu'à titre d'hypothèse.
3 LesB Salica, tit. xLr, De homicidiis, art. 5, 6, 7 (Emendoia, tit. juju^ art. 6, 7, 8).
^ Cf. une explication un peu différente de Savi^y (analyse par Pellat dans Tkomis, t. X, pp. 263-266); Troya dans Sloria d'Ilalia del medio-eto, roi. I, partie ▼, Napoli, 1841, pp. ix-xi.
6 Hincmar, Annales, ad ann. 864, 866, 877, dans Pertz, Script,, t. !•», pp. 462,
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ne s'étaient pas fait faute, au temps de leurs victoires et de leur grande expansion, d'imposer eux-mêmes un tribut aux peuples vaincus : les Burgondes , les Gascons , les Lombards , les Bretons, ont acquitté ce tribut du vaincu*.
J'arrive à Timpôl indirect. Tout en se détachant comme l'impôt direct, tout en tombant peu à peu comme lui dans le domaine privé, il a conservé plus de sève, plus de vitalité. L'impôt indirect par excellence, c'est le teloneum ou tonlieu, dont il est question, à chaque instant, dans les diplômes. Les mots telonium, telonarius, ne sont pas d'origine barbare; ils étaient déjà usités chez les Romains : telonium désignait le bureau de l'impôt et aussi l'impôt; telonarius désignait le percepteur" . Le teloneum (légère variante de telonium), joue un grand rôle à l'époque franque; il correspond au portorium de l'empire; en d'autres termes, le teloneum, c'est la douane; seulement toutes les douanes ne sont pas, bien entendu, à la frontière, il y a aussi les douanes intérieures. Une formule nous apprend qu'il existait des bureaux de douane à Marseille, à Toulon , à Fos , à Arles , à Avignon , à Sorgues , à Valence , à Vienne, à Lyon, à Châlon'. Ce sont quelques noms parmi des centaines qui ne nous ont pas été transmis. Comme le porto-rium, le teloneum n'est perçu que sur les marchandises*.
Une grande variété de droits de transit que nous ne connaissons guère que de nom viennent se grouper comme accessoires
471, 503. Annalet de SaintBertin , édit. DehaisneSf p. 185, année 869. Cf. pour les EDDées 861, 877, Periz , Leget , L I*^ PP- 476, 536; pour ranoëe924, Aicher, I, 48, édit Guadet, t. I«s p. 92; Flodoard, AnnaUt dans Pertz, Script,, t. III, p. 373.
i Procope, De bello golkico, 1, 13, édit. Diadorf, t. II, p. 69. Eginbard, Annales, ad tnn. 786, 812, 814, dans Teulet, t. le^ pp. 197, 198, 300, 310. Annalet de Saint'Beriin, édit. Dehaisnes, p. 118. Cf. Perroud, Let originet du premier duché d'A^taine, 1881, p. 21, 23; WaiU, Die Verfa$sung des fràak. Reichs, t. III, 2« édit., 1884, pp. 103-105; Gasquet, dans Revue hist., t. XXXIII, p. 85.
> Code de Théodote, XI, xviii, De indulgenliis debitorum, 3. tavelle de Valenti- Dien m, til. xviu, De Iribuiis fiicalibus, 1, § 1 (édit. Hsnel, col. 181). S. MatUiieu, IX, 9, 10.
' Rozière, Recueil général, n» 32 bis. J* adopte les traductions de noms de lieu de M. de Rozière.
^ « De theloneis vero sic ordinamus, ut nuUus de victualia et carralia, quod abs- « que negotio est, theloneum prsheodat; de saumis simililer, ubicumque vadunt » (Capit. de 754-755, art. 4, dans Boretius, Cap., I, p. 31. Cf. édit de Clotaire II de
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autour du teloneum : on les appelle : travaticum, pulveraticum, pedaticum (d*où est venu notre mot français f^^a^e), rotattcum, poniaiicum, ripaticum, etc.
Les nombreux capitulaires qui, depuis Tan 614, prohibent les innovations en matière de tonlieu et de droits de transit, prouvent que les préposés et les officiers du roi aggravent, dans leur intérêt personnel, les charges des peuples; c'est de toutes paris, la féodalité qui s'annonce.
Ce que j'ai dit de l'impôt serait fort incomplet si je n'ajoutais ici quelques mots qui touchent à l'ordre économique : le numéraire , à l'époque franque, — c'est là un fait dont nous avons de nombreux indices, — n'était pas assez abondant pour suffire à tous les besoins; on donnait souvent en paiement toute autre chose que de la monnaie ^ Je ne suis donc pas surpris que les dona soient ordinairement des dons en nature. Les impôts proprement dits étaient eux-mêmes acquittés souvent en nature; les paiements en vin, notamment, sont mentionnés à plusieurs reprises*. Le trésor royal, thésaurus, œrarium publicum, comprenait, outre l'argent monnayé, des lingots et des objets précieux très variés'. Je pense que les lingots du trésor provenaient surtout de l'impôt payé en numéraire, car sous les Mérovingiens, le numéraire versé aux caisses du roi devait être immédiatement fondu et réduit en lingots; mesure de précaution déjà prescrite par Valentinien en 367*.
614, art. 9, dans Pertz, Leges, t. !«', p. 15; dans Boretias, I, p. 22; capit. missorum, art. 13, dans Boretius, 1, pp. 124, 125; cap. de 779» art. 18; retp, misiit, 801- 814, art. 6 (Boretius, I, pp. 51, 145), etc. Le diplôme n» 40 de Letroone est adressé aux (f viris inlustrebus omnis tilenariis Masilieosis, o c'est-à-dire aux douaniers de Marseille (Voyez ici Jul. Havet, dans BibL de l'EcoU d$t charUt, t. XLVIII, p. 129). Le mot Uloneum paraît concerner surtout les transports par eau (cap. de 801-814 ^ art. 7, dans Borelius, Cap., I, p. 144).
i Cf. L&x Bip., tit. 38, art. 12, édit. Pejré, p. 288; capit. de 797, art. 11, dans Pertz, Leget, t. 1«^ p. 76; cap. de 811, art. 2, dans Boretius, I, p. 166.
> « Statutum enim fuerat ut possessor de propria terra unam amphoram Wni per « aripennem redderet » (Grég. de Tours , V, 29, édit. Guadet et Taranne, t. 1*', pp. 329, 330). «Tarn in argento quam et in vino o (Hincmar, AnnaUi, ad ann. 866, dans Pertz, Script., t. I", p. 471).
3 Cf. Tardif, Etudet sur Ut irutit., Période mérov., I, pp. 209, 210.
^ Code de Théodose, XII, vu, 3. VUa t. Eligii, 15, apud, D. Bouquet, t. III, p. 554^ Cf. À. de Barthélémy, Numismatique méroo.. Etude sur les monnayers, les noms d^ lieu et la fabric. de la monnaie, 1865, p. 8.
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Droits de gîte, — Les rois et les princes, voyageant dans le royaume avec leur suite , devaient être hébergés et entretenus parles habitants* « Les officiers du roi chargés d'une mission « et les envoyés des souverains étrangers jouissaient du même « privilège; leur entretien était au nombre des charges publi- « ques*. Toutes les personnes munies, comme eux, du diplôme « appelé tracioria^j pouvaient exiger des comtes et de leurs suce bordonnés de veiller à ce qu*on leur fournît des logements , a mansiones, l'entretien, la nourriture, paratœ, pastiis, des ce chevaux pour leur usage personnel, des mulets et des bœufs « pour le transport des fardeaux et autres services , angariœ , « parangarixy veredi, paraveredi' . »
La plupart de ces droits ont une origine romaine; mais le caractère du régime barbare qui ne distingue plus l'homme privé du fonctionnaire tend sans cesse à les dénaturer et à leur imprimer une physionomie nouvelle'. — Nous retrouverons le droit de gite au moyen âge.
Cessions et exemptions d'impôts, — Si ces impôts et ces charges se transforment suivant un mouvement continu et naturel et tombent peu à peu dans le commerce , ils sont aussi à l'occasion, cédés formellement par le roi; ils changent de main à date fixe et par acte authentique. L'histoire de l'empire romain fournit déjà des exemples de ce genre; c'est ainsi qu'Arcadius, en l'an 403, offrit au moine Arsène les revenus de l'Egypte pour une année. Arsène déclina cette offre généreuse*. Les cessions définitives des revenus du fisc sont très fréquentes à l'époque franque : au vu* siècle, l'église de Tours était propriétaire de tout le census fUcalis de la région ou peut-être seulelement de la ville'; en 651, Sigebert II faisait don à l'abbaye
» Grég. de Tours, VI, 31, 45 (édit. Guadet et Taranne, pp. 427, 428, 456-460).
^ Ltx Bip., til. 65, ai 67, art. 3 (édit. Sohm, p. 255).
3 Marcair, I, il (édit. Zeomer, p. 49).
^ Marcalf, I, 3, 11; II, i (édit. Zeumer, pp. 43, 49, 72). J'emprunte ce résumé à Joies Tardif, loco citato, p. 213.
> Cf. Flach, Let origines de l'ancienne France, Le régime teigneurial, I, pp. 347- 351 ; W. Sickel, Zum Ursprung des miiielali, StûaUs , p. 33.
6 Zooaras, XIU, 20, édit. duCaoge, t. II, 1687, pp. 37, 38.
^ « Adeo aatem omae sibi jus flscalis census ecclesiœ vindicat, nt usque hodic
de Stavelot des telonea perçus dans plusieurs ports indiqués dans l'acte*; en 629, Dagobert I" donnait à Tabbaye de Saint- Denis le tonlieu perçu à Paris et dans le Parisis sur les marchands qui venaient à la foire de Saint-Denise De mèaie encore, Pépin donna à T^baye de Saint-Gall le census payé au fisc par des hommes libres du Brisgau ; Louis le Débonnaire et Lothaire son fils confirmèrent ce done On pourrait facilement multiplier ces exemples.
Parallèlement aux cessions d'impôt figurent les exemptions d'impôt. L'exemption d'impôt ou immunité était un privilège déjà connu et apprécié à l'époque romaine : sans parler du/t/s italicum que nous avons déjà étudié , les empereurs accordèrent quelquefois par pure faveur et à des titres divers des exemptions d'impôt. A cet égard, les témoignages ne manquent pas\ Au dire de Grégoire de Tours, la ville de Lyon avait été exemptée d'impôt par l'empereur Léon P^; ce privilège fut respecté par les rois Burgondes et par les rois Francs". Un peu plus tard (510), Théodoric confirma l'immunité dont jouissait la ville de Marseille^ (c'était probablement un souvenir de son ancienne indépendance). Les exemptions d'impôt prirent une extension extraordinaire à l'époque franque. Les immunités se multiplièrent de toutes parts en faveur surtout des établissements
« in eadem urbe per pontificis litteras cornes constituatur » (Âudoenus, Vita Elig., I, 3S, dans D. Bouquet, t. III, p. 555). Cf. WaiU, DêuUche Verfasntngsgêtchickle , t II, 1870, pp. 379, note 1, 633, note i.
1 Pardessus, Diplomaia, chartm, t. II, pp. 93, 94, n» 319.
* Gesta Dagob., 34, apud D. Bouquet, t. II, pp. 588, 589 (Cf. Pardessus, Dipl., t. II, p. 4; Pertz, Dipl, p. 140). Ed 7i0, Ghildebert III rend un jugement qai confirme cette situation (R. de Lasteyrie, Cartul, général de Paris, t. I*r, pp. 22, 23, no 16). Voyez encore une confirmation par Charlemagne en 775 {ihid., p. 32, n» 24).
s Cf. Guérard, dans Bibl, d» VEcoU des chartes, t..I«', p. 341.
^ Allusion intéressante de Tan 445, dans iVoo. Foi. ///, tit. x, apud Hsnel, Nov. const. Imperat., 1844, p. 161. Le privilège, par cette conatitution , est retiré à une catégorie de personnes qui en jouissaient sourent. Le gouFcmement impérial essaye de résister au courant qui Tentratne et proclame , de temps à autre , la sappression de loule immunité (Code de Théodose, XI, i. De annwa, 25, 26, 36; XI, xur. Si per êhrept. Code de Juslinien, X, xxt, De imm. nem, conced.)
i Grég. de Tours, De gloria confess., 62, Opéra, édit Arndt et Krusch, pp. 784, 785.
s Cassiodore, EpisL, IV, xxvi, apud D. Bouquet, t. IV, p. 9^. Cf. de Bréquigny et Pardessus, DipUmala, chartse, t. I«', p. 56 (seconde pagination da volume).
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religieux. Les biens de TEglise, exemptés peut-être de l'impôt foncier* par Constantin, y avaient été certainement soumis par les successeurs de ce prince' et, dans le dernier état du droit romain , TEglise , après avoir été soustrdte pendant quelque temps aux impôts extraordinaires et aux charges dites sordides', ne jouissait plus, à cet égard, d'aucun privilège général *. Elle avait donc un grand intérêt à obtenir exceptionnellement l'exemption. Les empereurs romains avaient, ce semble, accordé quelquefois cette faveur à telle ou telle église*; les rois et les empereurs francs se montrèrent beaucoup plus généreux : l'immunité fut continuellement octroyée par eux*. Sous Louis le Débonnaire une mesure générale fut adoptée : chaque église dut posséder un manse libre de tout service'.
^ Il o*existe, à cet égard, qu*uo texte bien court et assez obscar {Code de Tkéodose, XI, I, De annonaet tributit, i (année 315?).
* Il est certain qu'en 359, date du concile de Rimini, TEglise était soumise à Timpôt foncier. Cf. Lœning, Geschichie det deuttchen Kirchenrechlt, i. I"^ p. 229 et suiv.
s Code de Théodose, XI, xvi, De exiraordinariis sive sordidis muneribus, 15 (382), 18 (390) ; Tezemption, à cette date, est ancienne : « vetusto more durante, » — Je ne m'occupe ici que des biens d'Eglise. Pour ce qui concerne les exemptions des clercs, ▼oyez mon Droit privé, pp. 235, 236.
* Nov. Val, III, lit. X (441), apud Hsnel, NoveUm consMuUones, pp. 160-163.
* Voyez ce qui est dit de Thessalonique dans Code de Théodose, XI , i, D« annona •t tHbutU, 33 (424).
fi Les textes abondent. Voyez les dissertations de Sickel, Beitràge zur Diplomatikf ^ans les Comptes rendus des séances de l'Académie de Vienne, 1864; Prost, dans Nouvelle Revue hisi., t. VI, p. 113 et suiv., p. 262 et suiv.; Fustel de Coulanges, ^(ude sur l'immunité nérov,, Paris, 1883 (Extrait de la Revue hist,). Voyez un résumé des derniers travaux sur l'immunité (sauf celui de M. F. de Coulanges, non liMira à cette époque), dans Centralblatt fur Rechtswissenschaft, ocL 1882, p. 9; un l^marqaable exposé dans Waitz, Die Verfassung des frànk. Reichs, i. I«', 2^ part., 3« ^dit., 1882, pp. 339-348 (Deutsche Verfassungsgeschichte , t. II, 2* partie).
^ Capit. de 818-819, art. 10, dans Boretius, Cap., t. !•', p. 277. Ansegise, Cap., I, 85
(édit. Baluze, t. I»,col. 720). Cf. Cap. de865, art. ll,dansPerU, Loges, Ll^', p. 502.
Certains textes ont, à première vue, une allure générale; mais, en y regardant de
très près, on peut quelquefois comprendre qu'il s'agit seulement des églises munies
€la privilège de l'immunité. Ainsi l'art. l«r de Tédit de Pistes : « De honore et cultu
«I Dei atque sanctarum ecclesiarum in regno nostro decernimus, ut sicut tempore avi
« et patris nostri excultsB et honorais fuerunt , et sicut a nostra largitate honorais
« et ditatSB sunt, vel deioceps fuerint, salva squitatis ratione, ita sub immunitate
« permaneant » (Perlz, Leges, t. I«r, p. 509). Voyez, au sujet de cette tendance à
généraliser l'exemption d'impôt, ce que je dis dans le texte un plus loin, p. 331, avec
les notes.
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Les immunités ne sont pas spéciales aux églises et aux couvents : elles ont été aussi concédées à des laïques puissants ^
A côté de l'immunité proprement dite, laquelle s'applique aux divers impôts perçus sur un territoire déterminé (on pourrait appeler cette immunité l'exemption du dedans), il faut mentionner d'autres exemptions qui s'appliquent aux charges extérieures (on pourrait appeler ces exemptions les exemptions du dehors). Ainsi Pépin et Charlemagne exemptèrent l'abbaye de Saint-Germain -des -Prés des tonlieux et autres péages dans tout le royaume; l'église de Paris jouissait du même privilège. J'ai dit que le tonlieu était perçu sur les marchandises; il s'agit, en effet, dans les diplômes dont je viens de parler, des opérations mercantiles considérables auxquelles se livraient révoque de Paris et Tabbé de Saint-Germain ou, si Ton veut, l'évêché de Paris et l'abbaye de Saint-Germain : c'est un véritable privilège commercial qui leur est conféré*. Les rois ne se contentèrent pas d'exempter tels de leurs sujets du teloneum : ils cédèrent quelquefois le teloneum lui-même; ils le cédèrent à des comtes; ils le cédèrent à de simples particuliers.
Lorsqu'un protégé du roi était exempté du teloneum, cette redevance n'était payée à personne ; mais lorsqu'une église ou un propriétaire laïque avait été exempté des autres impôts royaux par un privilège d'immunité, ces impôts continuaient à être payés non plus au roi, mais au seigneur de l'immunité'.
i Marculf, I, 17 (édit. Zeumer, p. 54). Joignez les observations de WaiU contre Sickel dans Die Verfatsung des frànk, Reicht, he, cU, LUmmunité ne concerne pas seulement TimpAt; voyez ce qui sera dit au chapitre suivant, § 5, p. 400.
3 a Négociantes ipsius sancti loci », porte le privilège de Tabbaye de Saint-Germain (H. de Lasteyrie, Cart, général de Paris, t. !«', p. 33, n» 25). Voici le passage saillant du privilège de confirmation que Louis le Pieux accorda, en 814, à Téglise de Paris : « ut ubicumque missi priedicti Inchadi episcopi ant successorum ejus infra dicionem a imperii nostri negotiandi causa , directi fuerint , nemo teloneum , neque quod vnlgo a dicitur ripaticum , nec rolaticum , aut pontaticum , vel portaticum , sive travaticum, « atque cispitaticum, etc., ab ipsis accipere vel exactare présumât » (R. de Lasteyrie, ibid., t. !«', p. 41, n» 30).
3 Sickel, Beiiràge, V, p. 342. Quelquefois, Timmuniste est seulement libéré de Tobligation de recevoir le percepteur sur son territoire. Il lève lui-même Timpôt pour le roi (Fustel de Coalanges, Etude sur l'immunité mérovingienne, 1883, pp. 46, 47, Extrait de la Revue hist. Prosl, La justice privée et l'immunité dans Mém, des antig, de France, 5« série*, t. VII, p. 18, note 1).
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L'immunité ne dispensait pas par elle-même de la prestation des dona dont il a été peslé plus haut. Toutefois y certains couvents avaient aussi, à cet égard, une position privilégiée. Un dément de Tan 817 nous a conservé les noms de quatorze monastères qui devaient à Tempereur dona et militiam; ceux de seize monastères qui lui devaient tantum dona sine miiitia; ceux de dix-huit autres monastères qui ne lui devaient nec dona nec militiam, sed sol as orationesK
Parallèlement à l'immunité , privilège local , quelques textes isolés' semblent concéder Texemption d'impôt à l'Eglise en général; c'est un courant de législation que nous ne devons pas méconnaître. Au viu' et au ix' siècle, les nombreuses concessions d'immunités locales développèrent cette tendance et quelques privilèges en portent la trace : on croira , en les lisant, que tous les monastères jouissent de l'immunité. Ajoutez que tout bien royal est immunis et que toute église , tout monastère penche à devenir royal. Ainsi l'immunité, comme la tache d'huile, s'élargit sans cesse'.
Je n'insiste pas sur les nombreuses exemptions qui se font d'elles-mêmes, sans que la chancellerie royale y mette son visa : la faiblesse de l'Etat et la force du contribuable produisent le même efTet et un efTet plus sûr que les diplômes royaux.
Mines et monnaies. — J'ai peu de choses à dire des mines et des salines : on peut supposer, avec Jules Tardif, que les rois francs continuèrent à percevoir, de ce chef, les droits qui étaient attribués aux empereurs*.
Le régime de la monnaie à l'époque franque est également très mal connu. Nous touchons ici à l'une des questions les plus compliquées et les plus controversées entre les spécialistes. Des
1 PerU, Leges, t. !•', pp. 223, 224. Cf. Sickel , t6td., pp. 366, 370. La comparaison du capitulaire de 817 avec les diplômes soulève, comme le montre Sickel, les plus grandes difficultés.
* Voyez surtout édit de Qotaire II, an. il (Boretius, Cap,, L !«', p. 19). Le premier paragraphe de cet art. semble concéder Timmunité à tous les biens d*Eglise; on peut comprendre le second des biens pourvus d'un privilège spécial.
3 a. Sickel, BeUrâge, V, pp. 3, 10.
^ « Plumbum quod ei ex metalto censitum in secundo semper anno solvebatur » {Gesta Dagoberti, 40, dans D. Bouquet, t. II, p. 592). Cf. Tardif, Etudes sur Us UuHt., Période mérov,, I, p. 211.
noms de liea extrêmement nombreux figurent sur les monnaies mérovingiennes, et on ne peut prendre quelque idée de ce curieux monnayage, sans se dire que les ateliers monétaires devaient être disséminés de tous côtés sur le sol de la France. Cette hypothèse que suggère immédiatement Tétude la plus superficielle des monnaies mérovingiennes, est, suivant toute probabilité, parfaitement fondée. Il faut ajouter que les monnaies semblent, comme l'impôt, échapper en partie à Taotorité publique : la fabrication se ramifie et TËtat tend visiblement à perdre son monopole. Ce mouvement s'opère, lui aussi, par une double voie : l"" par une sorte de désagrégation naturelle; les monetarii isolés, — car les familiae monetales n'existent plus — travaillent où ils peuvent et comme ils peuvent : les puissants les emploient directement et sans beaucoup se soucier du roi ; 2" en vertu de concessions formelles ; plusieurs églises obtiennent le droit de battre monnaie. Les diplômes de ce genre sont tous carolingiens * ; ils marquent une période nouvelle dans notre histoire monétaire. Charlemagne, en effet, avait essayé de réagir contre la diffusion du droit de battre monnaie. Un capitulaire de Tan 805 notamment avait prohibé tout atelier monétaire autre que l'atelier royal'. Ces efforts n'aboutirent pas à des résultats complets et définitifs; car les successeurs de Charlemagne concédèrent à quelques grandes églises ou abbayes le droit de battre monnaie*. Ainsi l'extrême multi-
1 Un diplôme mérovingien , attribué à Ttiierri III , qui figure dans les eoliectioas est apocryphe; il émane de Tofficine du Mans. Voyez Pardessus, Diplomala, charte, t. II, p. 199, no 405 ; A. de Barthélémy dans Bévue numismatique, nouv. série, t. XIII, p. 262.
s Cf. capit. de 805, art. 18; capiL de mtmetii de 820 enTiron, dans Boretius, Cap., t. I*r, pp. 125, 299. Joignez les textes réunis par Mii« de Lézardiére, Théorie des lois politiques ((e la monarchie franc, t III, 1841, p. 276, notes.
A lire : Robert, Considérations sur la monnaie à l'époque romane, Metz, 1851; Anatole de Barthélémy, Numismatique mérovingienne. Etude sur les monnayers. Us noms de lieux et la fabrication de la monnaie, Paris, 1865; A. de Barthélémy, Liste des noms de lietus inscrits sur les monnaies mérovingiennes, Paris, 1865 ; Prou, f^es ateliers monétaires mérovingiens (Etirùi de laAetme numiswiatique, 4* trimestre 1888) ; Soetbeer, Beilràge zur Geschichte des Geld- und Mûnzwesens in Deutschland dans Forsckungen zur deulschen GeschUhte, t. 1", 1862, pp. 205, 300; t. II, 1862, p. 293 et suiv., p. 368 et suiv.
3 Souvent ce monnayage ne diffère pas du monnayage royal. Des monnaies frap«
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plication des ateliers fut supprimée; mais un monopole absolu De put se maintenir.
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pées par des églises portent le nom du roi. Ce renseignement m*est fourni par M. Maurice Prou dont la science en numismatique m*a été ici très précieuse et très utile.
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Vues générales
L'Eglise et l'Etat. — Aux époques primitives, le profane ne se distingue guère du sacré : l'Eglise et TEtat, comme oous dirions en style moderne, sont à peu près confondus. Un lien presque indissoluble réunit la religion et TEtat.
Dans notre monde chrétien occidental, le point de départ de la distinction très accusée et très nette du pouvoir civil et du pouvoir spirituel se trouve dans TEvangile ; c'est le fondateur même de la religion chrétienne qui a dit : « Rendez à César «t ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu ^ ; )> et encore : « Mon royaume n'est pas de ce monde '. » Mais ces paroles divines, prises isolément, ne donneraient qu'une idée fausse et imparfaite de Teffet que produisit sur la société la doctrine nouvelle. Cette force intérieure qui s'appelle le sens moral prit chez le chrétien une puissance inconnue jusqu'alors. La préoccupation religieuse du bien et du mal, du juste et de l'injuste, joua datis la vie de l'homme un rôle beaucoup plus important qu'autrefois; elle s'étendit à une foule d'actes qui, placés en dehors des rites sacrés, ne paraissaient intéresser, dans l'antiquité païenne, ni la conscience, ni la religion. C'est ainsi que le domaine de la religion s'élargit, s'étendit, dans le temps même où il se séparait plus nettement du domaine civil ; car.
t s. Matthiea, XXII, 21. Cf. S. Marc, XII, 17; S. Luc, XX, 25. S. AUiaaase iDToqae déjà ce texte en faveur de la distinction des deux pouvoirs. Cf. Pey, TraUé de l'auioriU det deux puittances, t. II, 1821, Aviron « p. 31.
> S. Jean , XVUI, 36. S. Augustin paraît déjà déduire de ce passage la distinction des deux pouvoirs, (in Joannit eeangelium, tract. 115, 2, dans Opéra, édit. Migne, t. III, col. 1939.)
pour le chrétien, toute question de conscience est une question religieuse.
Voilà comment deux effets formant un contraste apparent sont nés de renseignement de Jésus-Christ. D'une part, le pouvoir civil et le pouvoir religieux sont arrivés à une perception nette de leur distinction théorique ; d'autre part , une sève nouvelle a vivifié , fortifié le pouvoir religieux. Il a trouvé dans les âmes un point d'appui plus solide et il a étendu son domaine jusqu'aux dernières frontières de la conscience morale de l'homme*.
Ces considérations répondent à deux faces de l'histoire. Elles nous expliquent à la fois et cette distinction théorique des deux puissances ai bien marquée depuis l'avènement du christianisme et cette suprématie du pouvoir ecclésiastique qui se manifesta à mainte reprise et qui faillit aboutir, au moyen fige , à un régime théocratique indirect ou médiat.
Mais il est un troisième aspect des choses dont je n'ai point encore donné la clef. Parallèlement à cette distinction fondamentale des deux pouvoirs et à cette suprématie si souvent ma* nifestée du pouvoir religieux, apparaît, en sens contraire, dans bien des textes et dans bien des faits, un pouvoir civil qui semble, lui aussi, dominer TEglise, un pouvoir séculier qui semble régir les choses sacrées. C'est qu'en effet, si l'Eglise proclame la distinction théorique des deux pouvoirs, elle proclame aussi leur alliance, leur alliance étroite. Or, dans Tordre matériel, l'un des deux alliés est faible, l'autre est tout-puissant; le faible a constamment besoin du fort : il le prie d'intervenir, de lui prêter son assistance, d'être sa main et son bras*. Le fort
1 Une parole du Sauveur a servi à systématiser et à coordonner ces tendances : a Et quodcumque ligaveris super terram, erit ligatum et in cœlis; et quodcumque « aolveris soper terram, erit solatom et in cœlis» (S. Matthieu, XVI, 19. Cf. S. Matthieu, XVIII, 18.) Voyez, entre autres textes, la fameuse décrétale Novit dlonocent III (Décrétales de Grégoire IX, II, i, De judiciit, 13) et des extraits bien choi- Bis du Panormitain dans Molitor, Die DeerelaU Pir venerabUem, MQoster, 1876, p. 120, note 2.
^ (c Debes incunctanter advertere regiam potestatem tibi non ad solum mun^i régi- « roen sed maxime ad Ecclesiss praesidium esse coUatam » (Le pape s. Léon à Tempereur Léon, epist. 156, al. 125, § 3, Patrologie Migne, t. 54, coL 1130). c In hoc » ergo serviunt Domino reges in quantum sunt reges cum ea facinnt ad serviendom
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est, d'ailleurs, bien souvent tenté d'agir par lui-même et de son initiative propre dans les choses où , tout d'abord , on l'a prié d'agir, on l'a invité à agir. Il y est poussé par cet esprit d'envahissement qui est naturel à tout organisme vivant; il y est poussé aussi par une force historique , par une sorte de tradition. En effet, l'empereur romain avait un caractère religieux : il était pontifex maximus. Les esprits se sont habitués à apercevoir en la personne de l'empereur, pontifex maximus et dieu, quelque chose de très religieux et de très pieux. Les Saintes Ecritures se peuvent plier à cette conception ; car on y lit ce principe fameux : « Non est potestas nisi a Deo*. » Il y a donc quelque chose de sacré dans le pouvoir séculier. On se servira de cette parole pour parer l'empereur ou le roi d'un reflet tout divin. Notre empereur participe, dès cette vie, de la sagesse de Dieu qui a fait glisser dans son âme quelques-unes de ses propres facultés. Il est sage, parce qu'il a reçu quelque communication de la sagesse de Dieu ; il est bon , parce qu'il a reçu quelque communication de la bonté de Dieu; il est juste, parce qu'il a reçu quelque communication de la justice de Dieu. Son intelligence est un reflet de l'intelligence divine*. Dans cet ordre d'idées tendant à exalter l'empereur, un esprit inventif a été hardiment jusqu'au bout : nous lui devons un document curieux aux termes duquel le concile de Nicée aurait reçu de l'empereur ses pouvoirs spirituels. C'est le dernier mot des prétentions impériales'.
« illi, qusnon possunt facere nisi reges » (S. Augustin, EpitL 185, ai. 50, ad Bonifacium, § 19» dans Palrologie Migne, t. 33, col. 801).
En 451, le pape s. Léon prie Temperenr Marcien « ut in pnesenti synodo fidem, « quam beati paires ab apostolis sibi traditam prsdicaverint , non patiatur quasi Q dubiam retractari; illudque potins jobeat, ut antique Nicsnœ synodi conslituta, « remota hsreticorum interpretatione , permaneant » (Patrologie Migne, t. 54, col. 932. Jaffé-Wattenbach, no 470).
1 S. Paul, Ad Romanos, XIII, 1. Cf. XIlî, 2.
« Eusèbe, De laud. Const., 1, II, V, dans Migne, Patrol, grecque, t. XX, col. 1325, 1333, 1336.
3 « Tune ipse rex (Constantinus) tulit snum annulum, sceptmm et gladium , dedit- « que eis dicens : en datur vobis potestas super totam ecclesiam , super sacerdotium « et super regnum et super omnes cœtus, qui subsunt sacerdotio et imperio » (Ebediesu, CoUectio canonum, tract. I, ch. i, art. 3, dans Mal, Script, veter. novacoUecUo, Romœ, 1838, t. X, p. 31).
Il est donc facile d'apercevoir dans les monuments des premiers siècles Torigine des fluctuations, le germe des prétentions et des luttes diverses qui forment le tissu de l'histoire des relations de l'Eglise et de l'Etat.
L'Eglise, dont nous allons exposer rapidement l'organisation en France et dire les privilèges, est, je le répète, la force pensante. Elle représente la culture et la civilisation. Son influence est générale : elle est au palais avec les évoques et les clercs en faveur; elle est dans les villes avec l'évêque, l'élu du clergé et du peuple, dans les campagnes avec les chorévêques, les moines et les prêtres des paroisses qui, de tous côtés, se fondent à l'époque mérovingienne*; elle est dans tous les états et dans toutes les familles avec la masse confuse des clercs « acéphales », qui forment trait d'union entre le monde séculier et le monde clérical proprement dit*.
Nous imaginons difficilement aujourd'hui à quel point ces deux mondes se touchaient, se croisaient autrefois. Les clercs inférieurs (est clerc quiconque a reçu la tonsure), se mariaient ou, du moins, pouvaient se marier et avoir une famille. Et même ces clercs mariés ont joué, au moyen âge, un rôle considérable. Le laïque et le clerc étaient donc, dans les rangs moyens et inférieurs de la société, constamment mêlés, souvent confondus. C'était une pénétration réciproque, un échange mutuel et fréquent de sentiments et d'idées ^ Le grand crédit et les richesses dont jouit le clergé au moyen âge, poussèrent aussi ses plus hauts dignitaires au cœur même de la vie politique et de l'activité civile. Quiconque a jeté un coup d'oeil sur le passé, n'ignore pas ce grand fait qui domine notre his-
1 Cf. D. Bouquet, t. .II, 1739, p. 87; [Pardessus, Diplomata, chartx , t. !«', p. 287; D. Vaissele, Eiti, de Languedoc, n"«édit., t. U, Preuves, n» 208, col. 419,420.
s « Duo sunt gênera clericorum , unam ecclesiasticorum sub regiminé episcopaii « degentium , alterom acephalorum , id est sioe capite , habentes signum iDreligiouis a non religionis offlcium, ipocentauris similes, qui nec equi nec homines, mixtumqae, a ut ait poeta, genus prolisque biformis» (Livres pinitentiaux ex vetere codice S. Arnulphi, dans CoUeci. Baluze, à la Bibl. nat., t. 379, fol. 180 ro).
3 Voyez dans mon Droit privé, p. 231 et suiv., quelques détails que je ne reproduis pas. Je substitue ici à la définition du clerc que j'ai donnée p. 230 du même ouvrage , une notion plus précise et plus rigoureusement exacte.
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oire; ce qu'on sait moins, c'est qu'il est la négation même d'un principe canonique qui n'a jamais été ofQciellement rejeté, ni ooQpIètement oublié : « Nemo militans Deo implicat se negotiis
sœcularibus*. »
Dans le premier chapitre de ce livre, nous avons déjà entrevu 'autres principes qui ont été méconnus à peu près aussi complètement que l'a été celui-ci. Les principes naissent d'un cerain état de l'esprit voisin d'un certain état des choses. Mais oujours les choses changent et toujours les principes souffrent : >n les tourne ou on les oublie.
Hiérarchie ecclésiastique
Le pape, — Le chef de l'Eglise est l'évêque de Rome. A Vépoque mérovingienne, il n'exerce pas très fréquemment ses pouvoirs et cela pour deux raisons. La première, c'est que le droit positif de l'Eglise est différent du droit postérieur : il ne suppose pas cette intervention répétée et multipliée des périodes plus modernes; toute société, en effet, se centralise sous Faction du temps '. La seconde , c'est que le pape a , dans les Gaules, un représentant, un vicaire auquel il a délégué ses pouvoirs; ce vicaire, c'est le métropolitain d'Arles*. Il est
^ s. Paul, Ejntl, ad Timotheum secunda, cap. II, vers. 4. Joignez concile de Chal- ^olne, de 45i, can. 7, avec le commentaire d'Hefele {Hist. det conc, t. III, trad. I^trc, pp. 106, 107); capit. de 789, art. 23 (Borelios, Cap., t. !•', p. 55); Ber- Hrdde Pavie, Summa Décret,, lib. III, lit. 37, édil. Laspeyres, pp. 129, 130; s. HiymoDd de Pennafort, Summa, 1744, p. 368 {Epistola Clemeniis ad Jacobum fra- ^^ ûomint).
^ Od voudra bien ne pas isoler cette observation de ce qui est dit dans notre iotrodaction, p. ig. Cf., sur la marche et le développement dans les institutions disciplinaires de TEglise, R. P. de Smedt, dans Aeoue dti quett, hist., !•' oct. 1888, p. 330.
' Lettre de Pelage !«' au roi Cbildebert I«r dans Migne, Patrol. lai., t. 69, p. 407;
»inl Grégoire le Grand, £p.. XI, 64, édit. Migne, col. 1192 (Palrol. lai., t. 77).
Mtis il faut voir comment le souverain pontife sait cbfttier Tévéque d'Arles, si
celui-ci se montre arrogant ou irrespectueux vis-à-vis du Saint-Père (Lettre de saint
LéoD de Tan 445, dans Migne, t. 54, col. 628. Jaffé-Wattenbach, n» 407). En 417,
le pape Zozime ne déclare pas Vévêque d'Arles son vicaire, mais il lui reconnaît une
position privilégiée : « Sane quoniam metropolitanœ Arelatensium urbi vetns privi-
« iegiam minime derogandum est, ad quam primum ex hac Sede Trophimus summus
bien vrai que ce vicariat semble avoir été surtout théorique, mais, si Tévêque d'Arles a fort peu exercé en Gaule les droits du pape qui lui étaient conférés, la seule existence de ce vicariat a dû rendre plus rare Tintervention directe du pape. Ajoutons, après Thomassin , que le vicariat apostolique d'Arles est, en principe , un privilège personnel. Les papes le concèdent i chaque évêque *.
Qu'on ne s'imagine pas , d'ailleurs , que l'autorité directe du pape soit insaisissable chez nous à l'époque mérovingienne ou dans les temps antérieurs. Les papes tranchent souverainement les difficultés qui surgissent fréquemment entre les sièges d'Arles et de Vienne*. En l'an 4i7, un pape, Zozime , intime à tout ecclésiastique des Gaules la défense de s'en aller dans une région éloignée, sans obtenir du métropolitain d'Arles des litterœ formatœ^. En 513, le pape Symmaque promulgue une série de décisions sur l'inaliénabilité des biens d'Eglise, sur l'excommunication encourue par les ravisseurs de femmes, etc.\ En 528, saint Félix IV écrit à Césaire, évêque d'Arles, qu'un laïque ne doit pas être ordonné prêtre avant une épreuve, aiUe probationem, et qu'une fois ordonné prêtre, il ne doit pas rentrer dans le siècle ^ En 534, le pape Jean II écrit à tous les évêques des Gaules que Tévêque Contumeliosus, chargé de nom-
« antistes ex ci\ju8 fonte tôt» Galliœ fidei rivulos acceperaot, directos est » (Point. latine, t. 20, col. 644^ 645). Sur le vicariat d'Arles voyez Loeoiog , GttchkhU in deuttchen KirchenrechU, t. Il, p. 75 et suiv. Sur le viearial des provinces de la GwU et de l'Espagne, déféré à saint Césaire, évêque d'Arles, par le pape Symmaqae, voyez Hisl, générale de Languedoc, t. If, nouv. édit., p. 141, n» 66.
^ Cf. Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de r Eglise, édit. André, 1 1*', pp. 163-166.
> Voyez notamment saint Léon, Epist, 10 , 66 , dans saint Léon, Opéra, t I*', ool 628 et suiv., 883 et suiv. {PatroL Migne, t. 54).
3 Placuit Apostolic» Sedi, ut... » (PatroL Migne, t. 20, p. 642. Jaffé-WattaDbach , no 328).
* M Hortatur nos esquitas postulationis , desiderio fratemitatis toiB gratanter aft- <f nuere de singulis quœ ab Apostolica Sede concedi sapplicas quod a patmin eaa- « tela et provisione non discrepet. Et quamvis eeclesiasUc» regul» pêne oiuia « compreheodant, tamen superfluum esse non credimus, denno qao sunt sepias
« interdicta repetere Hase tamen ad omnium episcoporam volomus peiferri ooli-
« tiam »{Patrol. Migne, t. 62, p. 54. Jaffé-Wattenbach, d« 764).
< Id., t. 65, p. 11. JafTé-Wattenbach , n« 874.
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breuses accusations, doit être coDÛoé dans un monastère; il envoie dans le diocèse un visiteur, visitator^. En 335, le pape Agapet I" écrit à Tévèque d'Arles que Contumeliosus a fait appel au Saint-Siège et qu'en conséquence il va déléguer des juges pour cette affaire. Il donne quelques ordres relatifs au môme Contumeliosus^. De son côté, le clergé des Gaules réuni à Orléans en 538, se réfère aux décrets du Siège Apostolique', etc. Mais la place me manquerait pour énumérer ici les documents qui nous montrent les papes donnant des avis, des décisions et des ordres dans les Gaules avant et pendant la période mérovingienne. On a dit que « Rome avait alors une prééminence, « non un pouvoir*; » cette théorie ne supporte pas le contact des documents.
Les rapports des papes avec les rois Mérovingiens ne manquent pas d'imprévu et d'inattendu pour un lecteur moderne. Citons ici les lettres du pape Grégoire le Grand, lettres par lesquelles ce pontife engage vivement les rois Francs à réunir un concile • ; une lettre du pape Pelage I*' , lequel proteste de son orthodoxie auprès du roi Childebert I", qui Ta interrogé à ce sujet*. Ainsi c'est le roi qui, en fait, réunit les conciles (au moins les conciles nationaux); c'est lui encore qui demande compte au pape de son orthodoxie. Il est certain, d'ailleurs, qu'en cette dernière affaire , Childebert est tout simplement Tor-
< « Ab hodierno yel offlcio eum Bostra ceoset removere auctoritas , ut in monas- « terio coQstitutQS delicti veaiam a Domino petere non omiltat » (Patrol. Migne, t. 66, p. 24. Jaflé-Wattenbach , n» 886).
* « Episcopum Cootumeliosum, reddila sibi modo propria substantia , suspensum « intérim volumus ab administralione patrimonii ecclesiastici et celebratione missa- « mm » (Id,, t. 66, col. 46. JafTé- Watteabach , n» 114).
3 « Sicat décréta Sedis Âpostolicœ cootinent » (Concile d*0rléans de 538 , can. 3, dans Labbe etCossart, t. V, col. 296). Depuis l'an 445, le pouvoir du pape sur tonte FEglise était ioscrit daas une loi de Tempire {Nov. Valent. III, tit. XVI, De episcoporum ordinatione, dans Hœoel , Novellx comUL, col. 173-176).
^ Fuatel de Coulanges, La monarchie franque , p. 522. Cr. pp. 514, 515 (expressions un peu moins éloignées de la vérité).
» Grégoire le Grand, EpùL, XI, 63 (Migne, Patrol. latine, t. 77, col. 1182). Cf. JalTé-Watlenbacb, n»* 1743, 1744, 1838, 1840, 1841, 1842.
• Jaffé-Wattenbach , n*» 942 (622); 978 (624); 946 (628). Cf. Migne, t. 69, pp. 402, 408 (pour les n»» 942 et 946).
En 449, Tbéodose II interrogea de même le pape saint Léon sur son orthodoxie. Celai-ci répondit à l'empereur, en le félicitant de sa sollicitude et en lui rappelant
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gane du clergé des Gaules (iaquiet de la condamuation des trois chapitres prononcée par Pelage, avant son avènement au trône pontifical).
A la fin du vu" siècle et au commencement du vui', les relations du clergé de France avec le Siège Apostolique se firent rares et, en même temps, l'Eglise de France fut plus que jamais en proie aux violences et «ouillée par les excès et les abus. Saint Boniface, en rétablissant la hiérarchie et les liens avec Rome, travailla à une œuvre de restauration, de réparation*. A partir de ce moment, les rapports directs des papes avecla France devinrent beaucoup plus fréquents. Une alliance étroite unissait les Carolingiens au souverain pontife. — Vers le même temps, le vicariat d'Arles s'eflaça entièrement : il resta oublié jusqu*à la fin du ix* siècle, époque à laquelle il reparut un moment*.
Les évêques. — Après avoir dit un mot du pape et de son vicaire en Gaule, j'arrive aux évêques' et aux évêchés.
Le territoire du diocèse (parochia, diœcesis) n'est autre chose que Tantique cité, civitas.
Les diocèses sont groupés en provinces. Le siège épiscopal, correspondant à la cité, capitale d'une province impériale, prit sur les autres diocèses une position hiérarchique supérieure analogue à la position politique de cette cité; ce fut le siège
les lettres que lui-même et les autres évêques lui avaient déjà adressées; il ^oatait : a Nec ambigi potest hoc nos purissime credere , hoc coastanter asserere, qood
« etiam venerandi patres, quoodam apud Nicsam congregati sacratissima aocto-
« ritate sanzerunt » (S. Léon, EpUt. 54, dans Migne, Patrologie latine, t 54, col. 853, 856). Â cette époque , Tempereur Théodose était dominé par le parti eatychieo qai avait triomphé dans le concile appelé brigandage d'Ephèse : il savait le pape Léoo contraire, comme tous les Occidentaux, à Eutychès. Sa lettre au pape peut être considérée comme une tentative Eutychienne.
1 Rettberg, Kirchengeschichie Deutschlandt , t. I«r, 1846, p. 307. Saint Boniface lui-même se rattachait étroitement à la papauté (JafTé, Monumenta Moguntina, u^ t7, p. 76). Cf. Waitz, Deutsche VerfassungsgesckichU , t. III, 2» édit., pp. 29, 30.
2 En 878, Jean VIII défère le vicariat à Rostagnas, archevêque d*ArIes {Patroi Migne, t. 126, p. 775).
3 Je ne puis traiter ici de Torigine des évêques, de la valeur primitive des mots ':Tpto€6TEpoc et èitioxotccç ; voyez notamment sur cette question Hatch , The organit»' tion, p. 83 et suiv. et surtout le P. de Smedl dans Revue det quettions hist, 1*' oct. 1888, p. 339 et suiv.
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métropolitaiD. Celui qui Toccupait reçut (mais tardivemeDt) le litre d'archevêque. L'expression romaine, provincia, a subsisté dans la langue ecclésiastique. Les provinces ecclésiastiques et les provinces politiques sont originairement identiques*.
Certains groupements par province semblent remonter au temps des apôtres*. Quanta l'organisation précise des métropoles et aux droits bien nets des métropolitains, cet organisme se révèle et se Gxe au rv' siècle*. Le métropolitain est le président né du concile provincial ; il est l'ordinateur des évoques de sa province; il a sur eux titre et pouvoir de juge. On appelle du jugement des évoques à celui du métropolitain*. Les prérogatives des métropolitains se sont comme oblitérées en France au VII' siècle et au commencement du viii\ Saint Boniface, Pépin le Bref et Charlemagne travaillèrent à restaurer les droits des métropolitains; l'auteur des Fausses Décrétales fut certainement préoccupé de la même pensée.
Les primats, — Quelques sièges métropolitains ont acquis ou plutôt ont tenté d'acquérir une suprématie analogue à celle que le siège d'Arles avait exercée aux v', vi* et vii' siècle. Je veux parler des primaties qu'on pourrait déBnir avec Thomassin et en se référant seulement à l'Eglise occidentale, des vicariats ou légations perpétuelles du Saint-Siège.
Thomassin qui est bon chrétien et charitable, mais perspicace
1 On doit noter une déclaration remarquable d'Innocent !•' qui n'admet pas que les divisions ecclésiastiques suivent toujours les fluctuations civiles : a Non esse <t vere visnm est ad mobililatem necessitatum mundanarum Dei ecclesiam commu- « tari » (Innocent !•', Ep. 24 (année 418)) ad Alex., c. 2, dans Palrol. Migne, t. XX, col. 548, 549. Cf. Le Blant, Inscripi. chrét. d$ la GûuU, t. I<»r, p. lzix.
Pour l'histoire géographique des provinces ecclésiastiques, voyez Longnon, Atlas hUt. de la France, Texte, pp. 210, 211, et, en général, pour les créations de nouvelles métropoles, Thomassin, Ane. et nouv. ditcipline de l'Eglise, t. I«r, édit. André,
3 S. Paul, II, Cor., i, 1. Cf. le préambule des Canons ecclésiastiques des apôtres, recueil qui semble avoir été rédigé avant le milieu du iu« siècle (P. de Smedt, dans Revue des quest. hist., !•' oct. 1888, p. 362); Maassen, Der Primat des Bischofs von Hom, pp. 4, 5.
3 Concile de Nicée de 325, can. 4. Concile d'Antioche de 341, can. 9 (Hefele, Hist. des conciles, trad. Delarc, 1. 1«', p. 372).
* Thomassin, Anciwne et nouvelle discipline de l'Eglise, édit. André, t. I", pp. 215, 216.
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et fin sous le manteau un peu lourd de sa vaste érudition, a dit fort discrètement : « Il est juste de croire que Tamour que « les papes et les souverains ont eu pour la conservation et le « rétablissement de la discipline ecclésiastique ou pour la pro- « pagation de la religion chrétienne , a été le plus ordinaire et « le plus puissant motif qui les a portés à instituer ces pri- « mats ^ » Ce fut, à coup sûr, ce mobile qui incita les papes à instituer saint Boniface, vicaire ou légat apostolique en Germanie et en France, à le créer ensuite métropolitain de Mayence et à attacher à cette église le droit de primatie sur la Germanie. Quant à l'excellence des motifs qui donnèrent lieu à la création éphémère de plusieurs autres primaties dont je dois dire un mot, je ne m'en porterai pas garant.
En 844, un frère naturel de Louis le Débonnaire, Drogon, évêque ou archevêque de Metz, fut envoyé par l'empereur Lothaire, son neveu, en mission auprès du pape Serge IL II revint d'Italie avec le titre de primat des Gaules et de Germanie ; mais les métropolitains ne goûtèrent pas cette autorité nouvelle; ils n'acceptèrent pas cette primatie. Drogon , aussi débonnaire que son frère Louis, n'insista pas; il n'exerça jamais ses droits '.
Trente-deux ans plus tard , en 876, Anségise , archevêque de Sens, qui avait fructueusement travaillé à l'élévation de Charles le Chauve à l'empire, fut institué par le pape Jean VIII, primai des Gaules et de Germanie. L'empereur communiqua lui-même àl'épiscopat, réuni en concile à Ponthion, la lettre du pape; mais les évoques résistèrent en termes fort mesurés , réservant les droits des métropolitains et déclarant qu'ils obéiraient aux décrets du Saint-Siège « conformes aux canons. » On voulait une promesse pure et simple d'obéissance. On ne l'obtint pas. L'empereur, irrité, rappela qu'il était lui-même, dans ce concile, représentant et vicaire du pape, et, malgré les protesta-
1 Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de l'Eglise, édit. André , t. I«^ p. 16^^ et saiv., p. 227 et suiv.
* Il me semble que Tauteur des Fausses décrétales s^est fait Técho de ce mouvement de résistaoce. Son faux a passé dans le Décret de Gratien (Pseudo-Décrétale d'Anicet, c. 3, édit. Hinschias, p. 121. Décret de Gratien, Prima pars, dist. 99, can. 2).
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lions de Tarchevéque de Reims, Gt prendre rang au nouveau primat. Il règne quelque incertitude sur le résultat final. Après Anségise dont l'adversaire le plus redoutable avait été l'illustre Hincmar de Reims ^, on trouve, à la fin du x* siècle, deux autres archevêques de Sens, légats et vicaires apostoliques. Sens, d'ailleurs, n'a point manqué de revendiquer, depuis Anségise, une primatie perpétuelle et attachée au siège lui-même.
Bourges a été le siège d'une primatie dite primatie d'Aquitaine qui s'étendait sur les sièges de Bordeaux, Auch, Narbonne. L'origine de la suprématie de Bourges est incertaine : on suppose qu'elle s'est constituée pendant la seconde moitié du ix*^ siècle*.
Grégoire VII accorda au siège de Lyon la suprématie sur les métropoles de Sens, Tours et Rouen*. Le privilège du pape paraît confirmer un ancien état de choses bien plutôt que créer une situation nouvelle; on possède, en eOet, des textes bien antérieurs à Grégoire VII, qui semblent considérer Lyon comme la capitale de toutes les églises de France. Un concile tenu en 894 appelle l'archevêque de Lyon, primat de toutes les Gaules. Un concile de Mâcon de Tan S85 donne même le titre de patriarche à l'archevêque de Lyon *.
Si je laisse de côté saint Boniface et sa mission, je crois constater que ces vicariats et primaties occidentales répondent à
1 Ânnalei de Saint-Berlin, édit. Dehaisnes, pp, 244, 245, 248. JafTé-WaUenbach ^ n« 3032 (2260). Cf. Dummler, Getchichte det oslfrànkischen Reickt, t. !•', 1862, p. 837.
s Cf. Hist. générale de Languedoc, nouv. édit.» t. Il, 1876, p. 323 et suiy., note 88.
» Liv. VI, ep. 34, 35 (Jaffé, Monumenta Gregoriana, pp. 370-374).
^ Cf. Thomassin, édit. André, t. !•', pp. 162-192; Hinschius, Kirchenrecht , 1. 1*'» p. 597 et suiv. Pour la primatie de Metz, ajoutez un texte fort intéressant de 851 (Jaffé-Wattenbach , n« 2607). Au xii« siècle, Pierre le vénérable, abbé de Cluny, donne de nouveau à l'archevêque de Lyon ce titre de patriarche.
Aq z* siècle, l'archevêque de Trêves a reçu le titre de vicaire da Siège Apostolique en Germanie et en Qaule. Faut-il voir dans ce titre une intention de dominatioD sur la France ou bien prendre le mot GalUa en un sens restreint et spécial qu'il paraît avoir reçu quelquefois an x« siècle {Gallia aurait désigné les évêcbés de Mayence, Trêves et Cologne)? L'archevêque de Trêves avait déjà le titre de primat an ix« siècle ; les titres analogues de Mayence se rattachent à saint Boniface. Voyez Giesebrecht, Geschichte der deuischen Kai$erzeit, t. I«r, 4« édit., 1873, p. 880; Gallia chrisHana, t. XIII, col. 399; Hinschius, Das Kirchenrechl, t. I», pp. 607-610; Wauters, Table chronologique, t. le»*, p. 383; Jaffé-Wattenbach, n« 3784.
346 LIVRE m. PÉRIODE FRANQUE.
une pensée politique ou rappellent un souvenir historique. Au v" siècle, la préfecture des Gaules a pour capitale Arles; le vicariat des Gaules est déféré à l'évêque d'Arles. En 844, Lothaire est empereur : il a besoin de donner à un empire sans cohésion un centre, un point d'appui; la primatie des Gaules et de Germanie est essayée à Metz; elle sera, d'ailleurs, aussi faible que l'empire de Lothaire. En 876, Charles le Chauve est couronné empereur à Rome; mais la Germanie lui échappe; il essaye de ressaisir l'unité de l'empire, en constituant à Sens un primat des Gaules et de Germanie.
La primatie de Bourges ne s'explique-t-elle pas , de son côté , par le désir de rattacher à la France l'Aquitaine trop indépendante?
Le vicariat d'Arles avait disparu, lorsqu'on le ressuscita en 878. A ce moment, le puissant comte de Vienne, Boson, allié très intime du pape, et, si je comprends bien les textes, son filleul, se préparait à prendre le titre de roi qu'une assemblée ecclésiastique lui décerna en 879 *. Le vicariat de 878 est un des travaux d'approche de cette politique ambitieuse.
Enfin il me sera peut-être permis de rapprocher la primatie de Lyon du rôle joué autrefois par cette grande cité, véritable capitale politique et religieuse de la Gaule Romaine.
L'imbroglio de toutes ces primaties, imbroglio qu'augmentent sensiblement encore et les érections postérieures et les prétentions frauduleuses dont nous dirons tout à l'heure un mot, n'a pas besoin d'être longuement marqué.
Un ornement de laine appelé pallium^ (le pallium est une bande de laine blanche ornée de plusieurs croix de laine noire)
1 Cf. Jaffé-Wattenbach, 0°» 3146, 3148, 3149, 3205, 3208, 3146, 3251; D. Bouquet, t. IX, pp. 304, 305; Dûmmler, Geschichie des osifrànkischen Reiches, t. III, 1888, p. 123 et suiv.; Fauché-Pruoelle, Essai sur les anciennes inslitulions des Âlpes-CotiienneS' Briançonnaises , t. II, p. 333, note. L^expressioa /ils adoptif désigne souvent le filleul : « per lavacrum regenerationis filium adoptavit in Chrislo » {Hist. générale de Languedoc, t. Il, nouv. édit., p. 273, note 2). Je conjecture que Boson s*était entendu avec le pape pour arriver à Tempire. Il ne réalisa qu'une partie de son plan.
« Cf. saint Boniface, Ep. 48, 49, apud Jafifé, Bibi, III, pp. 132, 135; Smith et Cheetham, A dicl. of Christian antiquities, liv. 11, p. 1546, vo Pallium; Forcellini, Lexicon, édit. De-Vit, t. IV, 1868, p. 475, v« Pallium; note très imporUnle à la suite de Constantin Porphyrogénète, t. II, Bonn, p. 181 et suiv.
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est devenu peu à peu le signe extérieur et distinctif du costume de tout métropolitain. Le pallium est concédé par le pape. Ce fut originairement la marque spéciale d'une délégation des pouvoirs du pape. En Gaule , les évoques d'Arles le portèrent seuls pendant longtemps; il fut accordé plus tard à tous les archevêques. C'est à titre tout à fait exceptionnel qu'à l'époque mérovingienne, Syagrius, évêque d'Autun*, obtint \q pallium. Ses successeurs ont été maintenus dans le même privilège. C'est aussi à titre exceptionnel que, sous Charlemagne, un évêque d'Orléans; sous le roi Eudes, un évêque de Langres, reçurent \q pallium*.
Cette bande de laine a été souvent envisagée comme le diminutif et le symbole de l'agneau que le bon pasteur doit porter sur ses épaules; c'est là, du moins, ce que le pape, aux termes de formules que je ne crois pas très anciennes , laisse entendre aux évêques, en leur envoyant le pallium. Les conseils si pieux et si chrétiens qu'il leur donne' auraient pu, ce semble, s'ils avaient porté tous leurs fruits, rendre certains prélats un peu moins curieux de cet ornement et plus soucieux des vertus qu'il symbolise.
Pour clore ce paragraphe qui touche à l'histoire ecclésiastique et à l'histoire du costume, je dois ajouter que le pallium est plus ancien et plus commun dans l'Eglise grecque que dans l'Eglise latine, et que cet ornement a joué, en Orient, un grand rôle dans la hiérarchie civile : les empereurs de Byzance donnaient à leurs vassaux l'investiture par le pallium^.
L'histoire des primaties et celle du pallium ont déjà suggéré
« Grégoire le Grand, Ep., IX, 213 (Jaffé-Wattenbach, 1743); IX, 22 (Jaffé- W., 1751).
> Alcuin, Lettre 166, dans Wattenbach et Duemmler, Monumenta Alcuiniana, pp. 606, 607. Jaffé-Wattenbach, no 3508 (année 896); no 3527 (année 900).
3 Liber diurtiut, n<» 45-48 (édit. Rozière, pp. 75-89 ; édit. Sickel, pp. 3240). M. Sickel estime que le manuscrit du Vatican date de fan 800 environ. Rapprochez les témoignages grecs cités par Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de V Eglise, édit. André, t. II, pp. 84, 85.
^ Cf. Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de l'Eglise, édit. André, t. II, p. 84 et suiv.; Rambaud, V empire grec au x^ siècle, p. 438. Le pape Vigile donna le pallium à Anzanius, évêque d] Arles, sur la demande de cet évêque, avec le consentement du roi Childebert et avec Tagrément de Tempereur Justinien. On a soutenu que la nécessité da consentement de Tempereor était une marque de la dépendance
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au lecteur une observaliou recommaudable par sa banalité même : Tindestructible vanité s'est insinuée dans le domaine religieux que nous étudions et y a joué un rôle que le psychologue étudierait avec intérêt. Nous devons ajouter que la vanité, suivant sa marche accoutumée, a pris pour auxiliaire le mensonge. Reims, qui n'avait pas ses titres de noblesse, lésa forgés et s'est attribué audacieusement un pseudo-vicariat*. Magdebourg, jalouse de Mayence, a agi de même et s'est élaboré une primatie d'un grand effet décoratif*. Tout titre, toute noblesse, engendre un faux titre, une fausse noblesse.
Chorévêques. — Entre les évêques des cités dont je viens de parler et les simples prêtres, les chorévêques ou évêques de la campagne ont joué un rôle intermédiaire assez mal défini et assez obscur. Un capitulaire du vin' siècle les appelle : « epis- « copi vagantes qui parrochias (diocèses) non habent. » Je suis tenté de rattacher l'origine des chorévêques et à Tévangélisation des premiers temps' qui dut puiser une partie de ses forces dans cet apostolat errant et libre, et aux besoins qui se manifestèrent forcément dans de vastes diocèses que l'évoque ne pouvait surveiller personnellement. Il fallut à ce dernier des assistants ayant les mêmes pouvoirs que lui ou une partie de ces pouvoirs : tels furent les chorévêques. Dès le iv" siècle*,
du royaume et des rois de France à l'égard des empereurs de Constanlinople. Il faudrait alors rapprocher ce petit fait de ce qui a été dit ci-dessus , pp. 191, 192. Voyez la discussion très une de Thomassin y pp. 89, 90.
1 Pseudo-lettre du pape saint Hormisdas à saint Rémi (Migne, t. 63, col. 367, 524. Jaffé-Waltenbach, no 866).
s Acte de Tan 968 attribué à Jean XIII, dans Forschungen zur deuUchen Geschichte, t. XVII, p. 235 (Jaffé-Wattenbach , no 3730).
* Thomassin enseigne que les chorévêques n*ont paru en Orient qu'au iv siècle (en Occident au y«); mais Archinard et Hinschius montrent bien que, si^on le nom, au moins la chose , est antérieure au iv« siècle. Voyez Thomassin , Ane, et nouvelle discipline de l'Eglise, édit. André, t. !«', pp. 342, 343; Archinard, Les origines de VEglise romaine, t. I«r, p. 303 ; Hinschius, Dos Kirchenrechl der Kalhol. und Protesianien in Deutschland, II, t. II, 1878, p. 161 et suiv. Les prophètes errants dont s'occupe la Ai^a^ii, et qui accomplissent les mêmes cérémonies liturgiques que les évêques (AiS^axKÎ, XI, XIII, 1-3, XV, 1), me paraissent être ceux qu'on a appelés plus tard les chorévêques.
* Cf. concile d'Ancyre de 314, can. 12; concile (i'Antioche de 341, can. 8, 10; concile de Sardique de 343-344, can. 6; concile de Laodicée (343-381?), can. 57; Hefele, Bist. des conc, trad. Delarc, t. I»', pji. 206, 507, 508, 566; t. II, p. 163.
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les conciles se préoccupent de réglementer et de régulariser l'institution des chorévêques, qui constituait un écueil permanent pour la hiérarchie ecclésiastique; cette préoccupation apparaît chez nous, au vni* siècle, souvent répétée et très accusée*. Enfin au ix* siècle, les prêtres et les évoques francs déclarent, pour ainsi dire, la guerre aux chorévêques. Un faussaire éminent, le célèbre auteur des Fausses décrétales, s'engagea dans la mêlée avec un plein succès; il falsifia un texte authentique, forgea de toutes pièces des textes faux : contre les chorévêques toute arme était bonne*. Ainsi battue en brèche, l'institution des chorévêques s'éteignit graduellement. Dans l'Allemagne orientale, on trouve encore des chorévêques au X* siècle; ils sont mentionnés en Angleterre au XI*; ils subsistaient, en Irlande, au xii* et au xm* siècle*.
Deux considérations historiques expliquent et justifient la suppression des chorévêques : 1" les paroisses de campagne se créèrent, se multiplièrent et, en même temps, les curés furent peu à peu investis de certains droits, chargés de certaines fonctions qui, précédemment, n'étaient exercées que par l'évêque* ;
1 Capit. de 742, art. 4; capit. de 755, art. 13; cap. de 789, art. 9 (Borelius, Cap,, I, pp. 25, 35, 36, 54). H Faut bien se garder de citer sans précaution ud concile de Séville, art. 7, qui ne parle pas des chorévêques dans son texte authentique; c'est au ix« siècle qu'on a interpolé ce canon 7, en y introduisant les chorévêques, afin de les assimiler aux prêtres (Maassen, Pseudo-Isidor Siudien. Paul Fournier, La question des Fausses décrétales, dans Nouvelle revue hist., 1887, pp. 72, 74). Je vais faire dans le texte allusion à ce concile et attribuer à l'auteur des Fausses décrétales la falsification de ïlïispana qui a précédé les Fausses décrétales; ce n*est là qu'une hypothèse. 11 se peut qu'il y ait eu deux travailleurs successifs.
* Fausse décrétale du pape s. Léon (Hinschius, Ps. Isid., p. 628. Jaffé-Wattenbach, no 551). Fausse décrétale du pape Jean III (Hinschius, Ps. Isid,, p. 715. Jaffé- Wattenbach, no 1042). Texte important et authentique d'Etienne V (887-888) [PatroL Migne, t. 129, p. 797. Jaffé-Wattenbach, n» 3443j. Joignez Weiszsàcker, Der Kampf çegen den CfiorepUcopat des frSnk. Reichs im 9. Jahrhundert. — Il existe une petite dissertation intéressante de Hraban Maur intitulée De chorepiscopis (publiée à la «uite de Marca, De concordia, Paris, 1704, col. 1359-1368).
3 Hinschius, Kirchenrecht, t. II, p. 169 avec la note 2.
^ Â la transition purement historique que j'indique ici se joignent de délicats problèmes débattus par les théologiens. Voyez Nardi, Des curés, ch. xvi, trad. abrégée par Sionnet, Paris, 1845, p. 242 et suiv. Sur le rôle secondaire des simples prêtres dans les premiers temps et sur les fonctions qui étaient réservées à l'évêque voyez P. de Smedt dans Revue des quest. hist., 1» oct. 1888, pp. 329-384.
2** les archidiacres dont nous allons parler entrèrent en scène comme vicaires de Tévêque. Dès lors, le chorévêqae, jadis auxiliaire indispensable de Tévêque, est devenu inutile. Telle est la raison d'être intime et profonde de la disparition des chorévêques.
Archidiacres. — L'archidiacre que nous retrouverons, au moyen âge, puissant en richesse et en influence, était primitivement le chef des diacres et, en cette qualité, il assistait l'évêque. Peu à peu , Tassistance devint une délégation ; la délégation un office. L'archidiacre fut le vicaire de l'évêque, le ministre général de son autorité; il fut, suivant une heureuse image que me fournissent les textes eux-mêmes, l'œil et la main de l'évêque. Gardien de la discipline ecclésiastique, il dut veiller à toutes les affaires de l'Eglise. Chargé d'une mission qui lui donnait autorité sur les prêtres, il fut admis lui-même au sacerdoce*.
Dans les dernières années du viii* siècle ou au commencement du IX*, une grande nouveauté s'introduisit. L'évêque délégua souvent son autorité non plus à un seul archidiacre, mais à plusieurs archidiacres. Il n'y eut, d'ailleurs, rien de fixe ni de régulier dans ce changement et même divers diocèses ne furent jamais soumis à cette innovation et ne furent point divisés en plusieurs archidiaconés.
« Quand l'archidiaconé fut distinct du diocèse, le pouvoir de « l'archidiacre se trouva plus facile à distinguer de celui de « l'évêque ; dès lors, il se forma peu à peu comme un nouveau « degré dans la hiérarchie, et l'archidiacre commença à rappro- « cher sa juridiction des juridictions ordinaires*. » De plus en plus puissant, de plus en plus indépendant, l'archidiacre fut inamovible et son mandat irrévocable. Sa juridiction devint juridiction ordinaire (xi* siècle').
1 Cf. ThomassiD, Ancienne cl nouvelle discipline de l'Eglise, édit. André, t. I^r, pp. 432-442; 461-466; Heswyck (G. -F. de), Dissertaliones canonicse de origine, juritdictione et officio archidiaconorum perillustris ecclesix cathedralis Leodiensit; Gréa, Essai historique sur les archidiacres dans Bibl. de l'Ecole des chartes, 3« série, t. II, pp. 60, 61 et passim. J'emprunte textuellement quelques phrases à Texcellente monographie de M. Gréa.
a Gréa, ibid., p. 63.
3 Gréa, ibid., p. 215.
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Au IX* siècle, l'archidiacre était souvent commis par Tévôque pour faire la visite des paroisses de la campagne ; plus d'un archidiacre , avaricieux et avide , exerçait à cette occasion sur les curés de cruelles rapines. Les conciles s'efforcèrent de réprimer ces abus. L'illustre archevêque de Reims, Hincmar, a écrit, à l'intention de ses deux archidiacres, une instruction fort curieuse où déjà il recommande à ces dignitaires ecclésiastiques de ne pas se faire accompagner d'un nombre excessif d'hommes ou de chevaux ^ Le conseil d'Hincmar eût été utilement renouvelé quelques siècles plus tard, au moment du grand éclat et de la toute-puissance des archidiacres. Un archidiacre , dont le pape Innocent III eut l'occasion de s'occuper, faisait ses visites avec 97 chevaux, 21 chiens, 3 oiseaux de proie; la bulle du pape Innocent, ajoute judicieusement M. Hauréau, « ne dénombre pas les cavaliers, leurs valets, les « valets des chevaux, des chiens, et des oiseaux*. »
Les paroisses. — C'est dans les villes que le christianisme groupa les premiers fidèles : et même il n'y eut originairement, suivant Thomassin , qu'une seule église dans chaque ville. Les grandes capitales, Rome, Alexandrie, eurent, les premières, plusieurs paroisses, ou mieux, plusieurs lieux de réunion; mais, au début, on ne disait pas la messe dans les églises secondaires. Le sacrifice n'était célébré que dans l'église par excellence de la ville, en présence de la communauté chrétienne tout entière.
Les curés des paroisses de la ville formaient le conseil de l'évêque et le clergé de la cathédrale; c'est ce qu'on nommait le presbytermm. Le presbyterium, qui correspond évidemment à l'ancien sanhédrin juif et le continue au sein du christianisme, s'est conservé dans l'église de Rome où les prêtres et les diacres cardinaux des tituli, c'est-à-dire des églises paroissiales de Rome, composent encore aujourd'hui le sacré collège, le conseil du pape'. On a souvent comparé les curés aux soixantedix disciples de Jésus ou aux soixante-dix vieillards qui furent
1 Sirmond, Conc. antiq, GalHx, t. IH, pp. 641-643. s Haoréaa dans Journal des stnantt, nov. 1885, p. 678.
> Thomassin , qoe je sais ici, soutient qa*il n*y avait primitivement qa*une église. Il faot joindre un fait important que Quicherat a établi pour Paris, mais qui est peut-
remplis de TEsprit du ciel pour soulager Moïse dans le gouvernement du peuple *.
Les églises de la campagne n'apparaissent qu'au m* siècle*. Elles se multiplient au v* siècle et dans les siècles suivants ^ Le mode de création n'est pas uniforme, tant s'en faut. De là dans la situation des curés de très grandes variétés. Tantôt les évêques fondent directement des paroisses et y nomment des curés*; tantôt les grands propriétaires érigent un oratoire ou une église sur leur domaine, et, avec Taveu et l'assentiment de révoque* (telle est du moins la règle canonique), y établis-
être vrai de beaucoup d'autres villes : « la cathédrale fut un corps composé de « plusieurs membres; » en d'autres termes , « le sië{?e épiscopal de Paris fut établi <c non pas dans une église unique, mais dans plusieurs églises k la fois. » Cf. Tboroassin, Ancienne et nouvelle discipline de l'Eglise, édit. André, t. I^', p. 453; Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 6» série, t. {«c, pp. 550, 551. Ainsi, Téglise unique des premiers temps se serait divisée, multipliée matériellement, mais serait, aa début, restée une moralement.
Rome, Alexandrie, eurent, les premières, plusieurs paroisses, a remarqué Tbomassin. Voyez, pour Rome, qui « se résolut d'assez bonne heure à scinder l'unité da « presbyterium, » : Duchesne, Notes sur la topographie de Rome au moyen âge, IMII, p. 19 et suiv. (Extrait des Mél. d'arch. et d'hist., t. VU); Ducbesne, Le liber ponti^ calis, 2« fascicule, Paris, 1885, pp. 157 avec la note 3, 246, 247. Sur cette question en général, lire aussi : Hatch , The organization of the early Christian churches, pp. 5^ 81, 195-213; P. de Smedt dans Revue des quest. hist., l«'oct. 1888, pp. 338, 372. Le P. de Smedt établit fort bien qu-à Rome même, au début, on ne célébrait pas le sacrifice eucharistique dans les réunions des titres presbytéraux.
^ Contre la notion juridique de succession propre aux soixanle-douze, voyez Nardi, Des curés, trad. abrégée par Sionnet, Paris, 1845, p. 200 et suiv.
* Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de l'Eglise, édit. André, l. I«', p. 452, 473; Hinschius, Kirchenrecht , t. II, p. 262. Il a bien pu exister des églises de campagne avant le ui« siècle. J'entends seulement relever la date d'un texte où elles apparaissent.
3 Cf. D. Bouquet, t. H, 1739, p. 87; Pardessus, Diphmata, chartm, t. I«, p. 287; D.Vaissete, Hist, gêner, de Languedoc, nouy. édit., t. II, Preuves, n^ 208, col. 419,420.
^ Cf. Fustel de Goulanges, La monarchie franque, p. 517.
5 Concile d'Orléans de 541, art. 7 (Labbe et Cossart, Sacros. conc, t. V, col. 382). Capitula ecclesiastica de 810-813, art. 2 (Boretius, Cap,, I, p. 178). Capitulare ecclesiaslicum de 810-819, art. 9 {Ibid., p. 277). Il est possible que le texte véritable du canon 1 du concile d'Orléans de 511 mentionne déjà le patron sous le nom de senior : en effet, un manuscrit dont les variantes sont relevées sur l'exemplaire de l'édilion Labbe et Cossart, appartenant à la bibliothèque de l'Ecole des chartes, porte vers la fin de ce canon : actus seniore au lieu de : actus timoré; le sens paraît fort acceptable avec seniore (Labbe et Cossart, Sacros, conc, t. IV, col. 1404). Labat n'a pas connu cette variante.
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sent un prêtre et des clercs; voilà l'origine des patrons des églises. Un capitalaire de Tan 869 appelle ces laïques, seniores : le presbyter parochianus doit à son senior « debitam re- « verentiam et competentem honorem atque obsequium. » S'il manque à ses devoirs, le senior le dénoncera àl'évêque et celuici châtiera le coupable *. Par suite de fondations ou d'incidents divers, des couvents se sont aussi trouvés vis-à-vis de cures dans une position assez analogue à celle du patron laïque. Ces couvents ont pris alors le titre de curés primitifs, par opposition au curé effectif appelé vicaire perpétuel. Ainsi, un évêque de Paderborn fonde une paroisse nouvelle dans Paderborn sur le fonds qu'il a donné à un monastère ; tout naturellement il donne cette paroisse à ce monastère : « eidem monasterio a proprietario jure possidendam eam delegavit. » Voilà du coup un curé primitif, et au-dessous de lui, un curé subalterne, le sacerdos de la paroisse. D'autres circonstances ont pu donner lieu à des relations analogues et faire naître en face l'un de l'autre le curé primitif et le curé subalterne : l'évêque érige en cure une chapelle ou un oratoire qui jusqu'alors avait toujours relevé d'une cure; l'ancien curé restera curé primitif. Je pourrais multiplier ces exemples ; j'ai voulu seulement marquer l'origine des curés primitifs et des vicaires perpétuels*. Ces expressions appartiennent à la langue canonique des derniers siècles; mais la relation qu'elles désignent est fort ancienne. Le bénéfice ecclésiastique. — « Durant les premiers siècles, « les simples prêtres paraissent être demeurés à l'entière dis- « position des évêques*; » mais le prêtre chargé d'une pa-
1 Capit. de 869, art. 8, dansPerlz, Legei, t. I«r, p. 510. Cf. art. 9. Dès le milieu da V* siècle (concile d'Orange de 441, can. 10), nous rencontrons cette relation du patronat, qui a joué un si grand rôle (Hefele, Hitt, des coiicUes, trad. Delarc, t. II, p. 476). — Vues importantes sur Torigine du patronat dans La Luzerne, Irutr. patt. sur le schinu de France, I, 208 et suiv.
s Voyez Thomassin, édit. André, t. I«r, pp. 474, 481; il faut lire à la p. 481 une note importante ajoutée par Tabbé André. Loup de Ferrières parle ainsi d'un prêtre appelé Erlegaudus : « Hic presbyter, cui nomen est Erlegaudus , ex ecclesia <f Sancti Pétri et nostra » (Servat Loup, lettre 115, (U. 82, édit. Desdeyises du Dezert, p. 197). Thomassin aperçoit ici une cure qui a été assignée au monastère de Ferrières (Thomassin, ibid,, t. II, p. 566, 568).
9 De Metz-Noblat, L'EglUe et l'Elai, pp. 304, 308.
roisse, le curé, obtint promptement des garanties canoniques contre l'arbitraire de Tévêque* : il ne put être destitué, « absque culpa et justa rationem » {sicy. Il y avait, en effet, de ce côté, des intérêt? matériels à ménager. Voici commentées intérêts s'étaient constitués. Dans Torigine, le prêtre tirait sa subsistance du fonds commun, administré parTévêque; mais, dès les premières années du vi" siècle, on voit les évêques abandonner certaines offrandes à des clercs ou admettre, ce semble, que les fruits de certaines terres « leur tiendront liea « de la quote-part du fonds commun à laquelle ils auraient « droit*. » « Ce premier pas fait, l'usage d'attacher pour tonce jours à certaines églises des terres dont les revenus servis- « sent de rétribution aux clercs qui les desservaient, ne pouvait « tarder à s'établir. » Ce fut le bénéOce ecclésiastique*. Sous Louis le Débonnaire et ses successeurs, un ïndLnse{mansus), libre de tout service, fut attaché à chaque église'. Un intérêt bien caractérisé était né; une législation équitable le derait sauvegarder; c'est ce que fît le droit canonique.
Je n'ai encore mentionné , en ce qui touche la nomination des curés, que l'évêque, le patron, le curé primitif; mais Télectioa a joué aussi, au moins en Italie, un certain rôle qui nous est
1 Cf. 3« concile d'Orléans de 538, can. 17, 18, 20 (Hefele, HUt. des cone,y\.l^ p. 382) ; 2« synode de Tours de 567, can. 7 : Tévéque ne peut déposer un archiprêtre sans l'avis de tous les autres prêtres (Hefele, ibid., p. 564).
« Capit. Mant. prim., art. 8, dans Boretius, Cap., t. I»', p. 195. Capil. de 855, art. 5, dans Pertz, Leget, t. I*', p. 431. Pour les garanties données aox curés ris -à -vis des patrons, joignez un concile de 922, can. 9, dans WasserschUbeo, Beitràge zur Geschichle der vorgr, Kirchenrechtsquellen , p. 188.
» De Metz-Noblat, t6Jd. Voyez concile d'Agde de 506, can. 22 ^Hefele, trad. DeUrc, t. m, p. 258); 3« concile d'Orléans de 538, can. 5, 17 (Labbe et Cossart, Sacros. conc-, t.V, col. 296, 297). L'art. 1«' d'une lettre du pape Symmaque à Césaire , évêqo« d*Arles, vise probablement aussi ces dotations des cures (Migne, Pairol. /a/fii«,t.62* eol. 54).
^ Voici la définition juridique du bénéflce ecclésiastique : cr Beneficiom ecclesia^^ « ticum est jus perpetuum percipiendi fVuctus ex bonis ecclesiasticis ratione spir"^- « taalis officii personae ecclesiastics auctoritate ecclesis constitutum. » Cf. Hinscbiir Kirchenrecht , t. II, pp. 366, 367. Pour le bénéfice ecclésiastique primitif rapproc du bénéfice au sens civil et féodal voyez mon Droit privé, p. 543.
» Capit. de 818-819, art 10, dans Boretius, Cap., t. !•', p. 277. Anségise, Cep., 85 (édit. Baluze, t. I"', col. 720, avec les notes qui sont utiles pour l'époque post ricure). Capit. de 865, art. 11, dans Pertz, Leges, 1. 1»', p. 502.
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révélé par un capitulaire de 855. Aux termes de ce capitulaire, les prêtres et les clercs de la paroisse élisent le curé; le peuple donne son assentiment : « Deinde populi... sequatur assensus. » A défaut de cette élection (qui n'est probablement qu'une présentation), révoque choisira lui-même le curé*.
L'archiprêtre ou doyen dont je ne retrace pas les origines, est le premier des curés d'une circonscription appelée doyenné. Il ne faut pas que les mots ici nous donnent le change et nous trompent sur les choses. L'archiprêtre est inférieur à l'archidiacre; il est soumis à son autorité*.
Personne ne pouvait entrer dans la clérîcature sans la permission du roi ou de son représentant ^ Charlemagoe renouvela cette défense en 805 *. Les exemptions d'impôt dont jouissaient les clercs inspiraient au fisc ces mesures de prudence. Elles tombèrent en désuétude dans la seconde moitié du ix'' siècle et furent expressément levées pour les fidèles par Charles le Chauve, en 877*, pourvu toutefois que ces ^rfefe^ restassent disponibles pour le service militaire.
Conciles. — L'exposé de la hiérarchie ecclésiastique ne suffit pas à donner une idée du gouvernement de l'Eglise : les réunions conciliaires ont joué un rôle trop important, pour que je puisse ici les peisser sous silence.
Le premier concile, type et modèle de tous les autres, fut tenu à Jérusalem par les apôtres, entre les années 50 et 52 après Jésus-Christ. Vers le milieu du n* siècle, des synodes semblent s'être réunis en Asie-Mineure, à l'occasion de l'affaire
^ Capit. de Tempereur Louis II, art. 4, dans Pertz, Legei^ t. I«i', p. 431.
> Cf. coDcile de Tours de 567, cao. 7 (Hefele, trad. Delarc, t. III, p. 564); Lamberii imp. capit., art. 12, dans Patrol. lot., t. 138, col. 814; Hiocmar, Capit. archidiaconihut presbyteris data, art. 13, dans Hiocmar, édit. Mi^e, t. I«r, coi. 802, 803; Décrétales de Grégoire IX, I, xziv, De officio archypresbyteri; Doraod de Mailiane, Dict. de droit canonique, t. I«S pp. 200, 201 ; Hinschius, Kirchenrecht, t. II, p. 269-272.
3 Marculf, I, 19 (de Rozière, t. II, p. 690, Zeumer, p. 55).
^ Cap. de 805, art. 15, dans Boretius, I, p. 125.
» Capit. de Kiersy, art. 10, dans Perti, Leges, t. I«', p. 539. Cf. Lœning, Kirehenrecht, t. II, p. 158 et suiv.; Brunner, dans Fe$tgabe fur Rudolf von Gneist, pp. 30, 31; mon Droit privé, pp. 231, 232, 235. Déjà Valentinien avait défendu aux plébéiens riches de recevoir les ordres {Code de Théodose, XVI, ii, De episcopii, 6i 17).
des Montaaistes. Dans la seconde moitié du même siècle, sous le pape Victor I", plusieurs synodes s'occupèrent de la célébration de la Pâque*. Ces assemblées prirent dès lors une importance de plus en plus grande et statuèrent sur les graves controverses qui surgissaient au sein de l'Eglise. Le pouvoir civil, mêlé la plupart du temps à ces difficultés, appela souvent luimême les évêques à ces synodes solennels. Le concile d*Arles de 314% le concile œcuménique de Nicée de 325 et les sept conciles œcuméniques suivants, furent convoqués par les empereurs'. Les rois Francs entrèrent tout naturellement dans cette voie. C'est sur Tordre de Clovis que les évêques se réunirent à Orléans, en 511; dans les actes d'un bon nombre de conciles du vi* et du vu* siècle, « les évêques ne manquent « pas de déclarer qu'ils se sont réunis avec l'autorisation du « roi, sur son ordre, sur sa convocation expresse*. » Sigebert II fut, à cet égard, remarquablement net et ferme : il interdit formellement la réunion d'un concile dont le projet ne lui avait pas été communiqué '^. Dans les siècles suivants, les conciles deviennent un véritable rouage gouvernemental, une sorte de parlement, tantôt modeste et timide, tantôt puissant et exigeant. C'est l'élite de la nation, délib/érant sur les intérêts religieux qui lui sont confiés et souvent sur les affaires civiles elles-mêmes, défendant ses droits, implorant ou requérant, au besoin, l'assistance du bras séculier. Les deux pouvoirs se rapprochent, se combinent et s'emmêlent. En 744, les évêques,
1 Hefele, Hisl, des conciles, trad. Delarc, t. !«', pp. 17, 77, 78. Je lui emprunte quelques expressions. Cf. P. deSmedt, dans Revue des quest. hist., !«' oct. 1888, p. 380.
s Cf. Hefele, Hisl. desconc, trad. Delarc,t. I«r, pp. 176, 177; Hatch, The organization of the early Christian churches, pp. 172, 173.
3 Harris Cowper, Analecia Nicœna, London , 1857, gr. in-8<>. Voyez ma recension de V Histoire des conciles de Mgr. Hefele , dans Retue hist., i^ année , t. !•', pp. 391, 592, et Hefele, trad. Delarc, l. I«r, pp. 7-15 ; cet auteur marque bien, et sans exagération, le rôle du pape.
^ Fustel de Coulanges, La monarchie franque, pp. 363-565. Cf. Marca, De concorilia, liv. VI, ch. xviii, xix; Sibour, Instil. diocésaines, t. II, pp. 225, 226; Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichle , t. II, Kiel, 1870, pp. 518, 519 et suiv.; Weyl, Die frànkische Staatskirchenrecht zur ZeU der Merovinger, p. 16 et suiv. {Untersuchungen von Gierke , liv. 27, 1888).
^ Cf. Perroud, Des origines du premier duché d'Aquitaine, p. 100.
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réunis à Soissons, prennent des décisions « cum consensu « principem Pippino vel obtimatibus Francorum consilio. » Le même Pépin, promulguant ces décisions, parle ainsi qu'il suit du concile de Soissons : « Consensu episcoporum sive sacerdo- « tum, vel servorum Dei consilio seu comitibus et obtimatibus « Francorum conloqui (conloquio?) synodum vel consilio facere w decrevimus *. » La conQrmation de Tempereur est mentionnée aussi au ix" siècle*. La nécessité d'obtenir le consentement des princes pour la réunion des synodes subsiste, en principe, au X* siècle , car un historien constate comme un fait anormal que le concile de Troly s'est réuni malgré le roi Robert (sur Tordre du comte Herbert)'.
Les règles de l'ancienne discipline ecclésiastique exigeaient la tenue annuelle de deux synodes*. Il fut, la plupart du temps, très difflcile de tenir ces deux synodes; on se contenta d'un seul*. Encore la tenue de ce synode unique était-elle souvent empêchée ou négligée. Au v* siècle*, le pape saint Hilaire, au vi* siècle, saint Grégoire le Grand % rappellent les évêquês des Gaules ou les rois à l'exécution de cette règle canonique. De leur côté, les conciles se prescrivent à eux-mêmes la loi du concile et s'efiForcent d'arriver à la régularité disciplinaire*. En 755, un concile décide que deux synodes se tiendront chaque année, l'un aux calendes de mars, le second aux calendes d'oc-
1 Concile de 744, prsralio el can. 10, dans Labbe et Cossart, t. VI, col. 1552, 1554; dans Borelius, Cap,, 1. 1»', pp. 29, 30. Cf. Marca, De concordia, col. 367.
« Chronicon Mois$iacen$e , année 813, dans Pertz, Script., t. I«, p. 310. Cf. Rettkcrg, Kirchengeschichle , t. I", pp. 440, 442.
> CeUe observation que le fait est anormal, n*est pas formulée par Flodoard luimême, mais elle semble implicitement comprise dans son exposé (Flodoard, /i if (. ^ccL Rem., IV, 21, dans Pertz, Script., U XIII, p. 579).
^ Synode de Riez de 439, can. 8. Synode d'Orange de 441, can. 29 (Hefele, t. II,
5 Voyez concile d'Orange de 441, can. 29 (Hefele, trad. Delarc, t. II, p. 480).
6 S. Hilaire, Epist. 8, § 2, dans Migne, Patrol. lat., i. LVIII, p. 26 (Jaffé-Wattenbach , no 555).
7 Reg., IX, 218 (Jaffé-Wattenbach , no 1747).
8 Concile d'Orléans de 533, can. 2; de 538, can. 1; de 541, can. 37; de 549, can. 23 (Hefele, ibid., t. Ilf, pp. 361, 380, 390, 548). Concile de Tours de 567, can. 1 (Labat, t. !«', col. 1167). En 742, Carloman, obéissant aux suggestions des évoques, déclare qu'il convoquera un synode annuellement (Borelius, Cap., t. I«', p. 25, art. 1").
tobre*; il s'agit ici, semble-t-il, de conciles nationaux. En 845, un synode de Meaux prie les rois d'autoriser la réunion de deux conciles provinciaux par an, ou, à tout le moins, d'un concile provincial : « Quia quœlibet confusio rerum temporaa lium dissolvere non débet coUegium sacerdotum^. » L'Eglise, on le voit, mettait en pratique celte parole de Salomon : « Salus... ubi multa consilia'. »
Bon nombre de ces conciles se confondent avec les grandes réunions civiles, les grands plaids, et il me paraît impossible de marquer toujours la limite exacte qui sépare les conciles des" conventus francs. J'ai déjà fait observer que les deux synodes annuels qui sont de règle à dater de l'an 755, se confondirent souvent avec les deux plaids également annuels*. L'histoire franque du vui* et du ix* siècle offre de grandes analogies avec l'histoire de la monarchie wisigothique qui fut, comme on sait, une sorte de monarchie parlementaire , où l'assemblée délibérante et souvent dirigeante n'était autre que le concile. Les premières assemblées législatives du royaume des Wisigolhs appartiennent à notre histoire et à notre territoire : à Toulouse, en l'an 506, une de ces assemblées ratifia et approuva solennellement la loi wisigothique romaine, le Bréviaire d'Alaric : a Venerabilium episcoporum vel electorum provincialium nos- « trorum roboravit assensus^. » Il convient d'ajouter que les évêques de la province de Narbonne, qui, pendant un certain temps, fît partie du royaume des Wisigoths, ont assisté à quelques-uns des grands conciles wisigothiques , tenus en Espagne, notamment au concile de Tolède de Tan 638*.
^ CoDcilede 755, can. 3 (Labbe et Cossart, Sacros. conc., i. VI, col. 1665). â Labbe et Cossart, Sacros. conc, t. VII, col. 1830.
» ProtJ., XI, 14. Le pape Nicolas 1»^ invoque cette parole de Salomon pour justifier laréuQJOD d'uD concile (Migne, PalroL lot., t. 119, col. 922). * Voy. ci-dessus pp. 207, 208.
5 Hœnel, Lex romana Vitigothorum, p. 2. Joignez cette expression : c Adhibitii « sacerdotibus ac nobilibus viris » {ibid.). En 585, un édit du roi Gontran semble Tœuvre d'un synode bourguignon : « Cuucta ergo quœ hujus edicti tenore decreW- (( mus, perpetualiter volumus custodiri, quia in sancta synodo Matisconensi base u omnia, sicut nostis, studuimus deÛnire, qus prssenti auctoritate vulgamus b (Boretius, Cap., t. I«', p. 12). Du reste, cet édit concerne avant tout les évêques.
6 Jaffé-Wattenbacb, n« 2038. Cf. D. Bouquet, t. II, p. 719 et suiv.
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A l'époque qui nous occupe, et surtout à Tépoque antérieure, au y^ siècle, des textes aulheotiques attestent Texistence de ce principe : les conciles provinciaux ou nationaux ne statuent que sous Tautorité du pape. Il me paraît impossible de ne pas apercevoir cette idée fondamentale* avec laquelle, d'ailleurs, les faits ne s'harmonisent pas toujours. J'ajoute que Pseudo<Isidore s'est emparé de ce principe, et lui a fait les honneurs d'un faux bien caractérisé '.
Non pas que ce sentiment de respect et d'obéissance soit immuable et que l'idée contraire n'ait été exprimée dans des circonstances solennelles. Qu'on lise, par exemple, le discours d'Arnoul d'Orléans au concile de Saint- Basle, en 991. En ces derniers temps, s'écrie Arnoul, le siège pontifical a été occupé par des hommes si mauvais et si ignorants qu'il n'était pas possible d'exiger que les prêtres du monde entier obéissent à des Dûonslres de cette nature. De pareils papes étaient l'Antéchrist, des statues sans vie et des idoles placées dans le temple. Si la voix de Rome n'ordonnait que des choses justes, la paix et l'unité se rétabliraient; mais si elle ordonnait des choses injustes, on ne devrait pas oublier ce passage de l'Apôtre : Si un ange nième venait nous annoncer un autre évangile, qu^il soit ana- ^hime. Gerbert, le futur Silvestre II, s'exprime exactement dans le même sens (à la vérité , il est lui-même en cause , car il s'agit
* Coocile de Sardique de 347, can. 3, 4, 5. Lettres dlnnoceDl I*' aux coociles de
Tolède, de Cartbage et de Milève; lettre dloaoceDt !«' à Victricius, archevêque
de Rouen en Tan 404; lettre de Boniface I*^ aux évêques des Gaules en Tan 419;
Wtlre de Sixte III aux évêques d*Illyrie en 437; concile de Chalcédoine de 451,
^. l^*; lettre de s. Léon de Tan 445 aux évêques de la province de Vienne; lettre
du pape Hilaire de Tan 462 aux évêques des Gaules; lettre de s. Simplicius pape
iTempereur Léon (468-474) à Toccasion du concile de Chalcédoine; lettre du pape
^éJage I«' (535-560); lettres de Léon IV à Hincmar, de Tan 853; acte de Sergius II
de Tan 844, établissant Drogon, légat en Germanie et en Gaule, etc. (Jaffé-Watten-
b&ch, n« 292, 321, 322, 286, 349, 396, 407, 555, 569, 954, 2631, 2632, 2586. Labbe
«t Cossart, Sacros. conc, t. IV, col. 95, 96). Cf. Ennodius, Libellus pro synodo, dans
Opéra, édit. Hartel, 1882, p. 312. A lire pour la période antérieure : Grandmaison,
Des appels en cour de Rome jusqu'au concile de Sardique , dans BibL de l'Ecole des
chartes, 3* série, t. IV, p. 105 et suiv.
* Pseudo-décrétale de Pelage II , dans Hinschius , p. 720 (Jaffé-Wattenbach , d» 1051).
pour lui du bel archevêché de Reims*). Le concile de Tribur f' émellait, en 895, une doctrine toute contraire à celle d'Arnoul d'Orléans et de Gerbert , la doctrine de Tobéissance ; mais il la formulait avec une bien douloureuse mélancolie. «In memoriam « beati Pétri apostoli honoremus Sanctam Romanam et Aposto- « licam Sedem, ut, quœ nobis sacerdotalis mater est dignitatis, « esse debeat ecclesiasticœ magistra rationis. Quare servanda tt est cum mansuetudine humilitas, et licet vix ferendum ab illa « Sancta Sede imponatur jugum, tamen feramus et pia devo- « tione toleremus ^ »
La vie commime. — Chanoines et moines
Chanoines. — On sait qu'à Jérusalem les premiers chrétiens ne conservèrent, pour la plupart, aucune fortune privée. Ils mirent tous les biens en commun'. C'était l'âge des saints, l'âge héroïque. Un relâchement graduel s^introduisit très vite : on garda ses biens et on abandonna la vie commune. J*estime tontefois qu'on retrouve sur plus d'un point, parmi les clercs, comme un reflet de ces mœurs primitives.
Au v* siècle, à Hippone, saint Augustin restaura rancienoe discipline et institua une communauté de clercs qui renonçaient à toute propriété. Thomassin incline à croire que les clercs infé-
t Cf. Olleris, Œuvres de Gerbert, p. cxx, cxxii, 204-215 ; Julien Havet, Lettru de Gerbert, pp. xxiv-xxxiir; Richer, édil. Guadet, t. II, pp. 274, 275; Hefele, Hist. des conc, trad. Delarc, t. VI, pp. 216-225. M. Julien Havet est porté à croire que les discours proDOucés au coDcile de Saint-Basle furent sténographiés par Gerbert. Le même auteur appelle concile de Verzy, le concile qu'on a coutume d'appeler concile de Saint-Basle, parce qu'il fut réuni au monastère de Saint-Basle, à Verzy, près de Reims.
Un concile national réuni à Chelles et dirigé par Gerbert, c( décréta formellemeot « (en 995?) qu'on ne doit pas obéir au pape, quand il donne des ordres injustes» (Richer, IV, 89. Cf. Julien Havet, ioco citato, p. xxvi).
2 Schannat et Harlzheim, Concilia Germanix, t. II, 1760, p. 400. Ce texte a passé dans Burchard, Decretorum libriXX, liv. I, c. 220 et dans Gratien, Prima pars, Disl. XIX, c. 3.
3 Actes des apôtres, IV, 32-37; V, 1-11. On peut lire, entre autres travaux f^or les premiers chrétiens : Langhorst dans Stimmen aus Maria-Laach, 1881, livr. 8; Hatch, The organization of the early Christian churches , 2« édition, London, 1882,
LA RÈGLE DE SAINT CHRODEGAND
rieurs, au-dessous du sous-diaconat, ne faisaient pas partie de cette communauté *•
Le régime auquel étaient soumis les clercs en Espagne et en Gaule nous offre peut-être quelques traces reconnaissables de Tétatde choses primitif. C'est ainsi, du moins, que j'interprète certains faits; je ne puis y voir une influence africaine; mais ces souvenirs vont s'effaçant tous les jours. Au viii* siècle, saint Chrodegand, évoque de Metz, fit une tentative analogue à celle de saint Augustin, mais moins radicale. Le relâchement général ne permettait plus de songer à demander aux clercs Tabandon complet de leurs biens : les clercs de Metz cédaient seulement
1 Cf. Thomassin, t. II, p. 473.
s Grégoire de Toars , Vilx patrum , IX, 1 (édit. Aradt et Krusch, t. II , p. 703). CoDC. de Tours de Tan 567, can. 12 (Labbe et Cossart, t. V, col. 855). Concile de Tolède de laa 633, caD. 23 (Labbe et Cossart, ibid., col. 1713). Cf. Hioscbius, Kirchenrecht, t. II, pp. 50, 51 ; Tbomassio, t. II, pp. 480-483 ; Gorini, Défente de l'Eglise, t. III, p. 419. Je dois prévenir le lecteur que je m*écarte ici, dans une certaine mesure, du sentiment commun : on considère le plus souvent Tinstitution de saint Augustin comme une imitation de Tinstitut monacal plus encore que comme un retour à la discipline primitive. Je m*écarte aussi d*un sentiment très répandu , en voyant dans les traces de communautés de prêtres et de clercs qui se laissent apercevoir en Espagne et en Gaule, autre cbose qu'un effet secondaire produit par Tinfluence indirecte de la vie monacale. Jaccorde d'ailleurs une certaine part à celte influence ; mais je ne la crois pas exclusive d'une tradition très affaiblie. Cette tradition ne se retrouve-t-elle pas notamment dans saint Cyprien , Ep, 1 (édit. Hartel, Vienne, 1871, p. 466); dans Conttit, apostol,, liv. U, c. 25 (Pitra, Jurù eccles. Grmcor. hUt. et monwn,, t. I«i^, p. 170) ? On admet généralement que la communauté de biens n'a existé qu'à Jérusalem : a Dans les autres églises, au contraire, écrit no- « tamment l'abbé Fouard , dès les temps apostoliques nous voyons des riches et des « pauvres » (I, Tim., vi, 17; I, Cor., xvi, 2, Fouard, Saint Pierre et let premières années du christianisme, Paris, 1889, p. 17, note 5). Il y a eu certainement des riches et des pauvres, car la communauté de biens n'était pas pratiquée par tous, et elle était imparfaitement pratiquée par ceux qui en tenaient compte; mais je m'attache pour l'histoire du clergé aux très faibles traces de communauté qui subsistent : l'abandon absolu et subit de ce régime qui joue un rôle capital dans l'enseignement et dans l'histoire des premières années du christianisme me paraît une de ces invraisemblances qu'on ne doit admettre que sur des témoignages formels et directs. La thèse de l'abandon subit, général et absolu de la communauté de biens est une thèse tout à la fois invraisemblable en soi et très difficile à établir ; car elle supposerait une preuve négative et une preuve pour chaque église. Comment faire cette preuve? Il suffit, au contraire, de quelques traces pour établir la thèse si favorable en ellemême d'une tradition affaiblie. — Quant à la communauté de biens entre laïques , il y en a encore un écho et comme une image dans la langue et dans les formules de la Ai^axiî (IV, 5); je fais allusion aux mots <x\r(Mvwrn(mç et xoivwvot.
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la nue propriété à Téglise ; ils gardaient l'usufruit *• Tous ces clercs d'ordres différents étaient soumis à un règlement austère et vivaient en communauté. On les nommait chanoines; ce mot exprimait bien ce qu'ils étaient : chanoine veut dire soiwus à une règle '.
Les chanoines de saint Chrodegand devinrent en Gaule un type , un modèle. Au commencement du ix* siècle , le pieux empereur Louis , voulant réformer les mœurs du clergé , chargea le diacre Amalaire de composer une règle pour les chanoines. Cette règle , qui était à peu près celle de saint Chrodegand, fut approuvée par le concile d'Aix-la-Chapelle en 816'. Le but poursuivi ne fut pas atteint. La pensée des réformateurs était contrariée par d'invincibles résistances; les nombreuses fondations de paroisses rurales y apportaient aussi, à mon avis, de bien sérieux obstacles*. On fît de nouveaux efforts au xi* siècle ' ; mais ils n'aboutirent pas à détourner le courant général. Le clergé séculier rejetait définitivement non seulement l'idée de désappropriation , mais même la vie commune. Les pieuses tentatives du xi" et du xii* siècle n'aboutirent qu'à la fondation de communautés isolées qui prirent pour type ce qu'on appela la règle de saint Augustin : j'ai nommé les a cha- « noines réguliers de saint Augustin *. »
1 Règle de saint Chrodegand, art. 31, dans Labbe et Cossart, Sacrot. conc, t. VII, col. 1459, 1460.
< Ce mot chanoines comprend très souvent à Torigine tous les clercs, même d'ordre inférieur. Cf. BUt, dei ordres monastiques, t. II, p. 15; Hurter, Tableau des inslit. de l'Eglise au moyen âge, trad. Cobeo, t. lor, 1843, pp. 403-417; Rettberg, Kirchengeschichie Deutschlands , t. I«r, p. 495 et suiv.
3 Labbe et Cossart, Sacros, conc, t. VII, col. 1307 et suiv. Joignez Uludowici ad archiepiscopos epîstolae; capit. de 819, art. 7; capit. de 846, art. 53 (Pertz, Leges, t. I", pp. 216, 217, 391 ; Boretius, Cap., I, pp. 338, 289).
^ Il me semble que les curés dé campagne étaient, à l'origine, considérés aussi comme chanoines, et, sans doute, soumis à la partie de la règle qui pouvait leur être appliquée. Cf. capit. de 813 environ, art. 10, dans Boretius, Cap.,, t. !«', p. 183.
'^ Le bienbeureuz Ives, dont le nom est très connu de tous les canonistes (cf. mon Droit privé, pp. 52, 53), fonda, en 1078, dans un faubourg de Beauvais, un monastère de chanoines réguliers qui fut, au zi<' siècle, comme une pépinière de réforme. Joignez concile de Home de 1059, can. 4 (Hefele, Hist. des conciles, trad. Delarc, t. VI, p. 382).
6 Cf. Histoire des ordres monastiqu$s, t. II, pp. 16, 17, 100, 101.
LES MOINES
A la vérité, un certain nombre de prêtres restèrent partout groupés autour de Tévêque, ou, du moins, dans son prochain voisinage, et lui servirent de conseil; ce fut le chapitre, descendant dégénéré de Tancien presbyterium. Mais le chapitre du moyen âge mène une vie à part de la vie du diocèse : ses intérêts moraux et matériels sont distincts de ceux du diocèse; il forme une petite église dans la grande ^
Moines. — Ce n'est pas le clergé séculier qui s'inspira d'une manière durable de l'exemple donné par les apôtres, par les disciples et plus généralement encore par les premiers chrétiens '. Ce n^est pas lui qui se plia à la vie commune et qui renonça à la propriété privée. Ce sont les ordres divers de moines qui réalisèrent le conseil du Sauveur'. Chacune de ces grandes familles cénobitiques eut sa jeunesse, son âge mûr et sa vieillesse; c'est dire que chacune de ces familles s'écarta peu à peu de la pensée première; mais la notion de la pauvreté et du renoncement resta néanmoins vivace parmi les chrétiens. Les fondateurs succédèrent aux fondateurs; les réformes au relâchement; et la pensée profonde et élevée du Maître ne cessa point de recruter, au moins, quelques disciples fidèles. Lorsque les couvents dont nous allons résumer Thistoire dans le monde occidental , furent arrivés au moyen âge â ce degré étonnant de puissance et de richesse qui établissait entre le vœu de pauvreté du moine et l'abondance luxueuse dans laquelle il vivait un scandaleux contraste , on vit apparaître les grands fondateurs d'ordres mendiants* : ceux-là voulurent que
^ Cf. Paul Fournier dans BulUlin critique du l«r dov. 1886; je lui emprunte quelques expressions. Sur les chapitres voyez Hinscbius, Kirchenrecht, t. II, pp. 49-160.
' « Xflù TWtvTEç ^è oî TfKTTEUffflivTE; i^dav iiTi TO auTO xai ei^ov awavTa Kotva » \^Aci. Apoit., II, 44, cf. 45, 46). Ce communisme des premiers chrétiens était volontaire, non pas obligatoire. Voyez ici Toilemer, Les origines de la charité catholique , Paris , 4863, pp. 460-462; Wendt, Knt, Handbuch ûber die Apostelgeschichte, 7« édit., Gôttingen, 1888, pp. 92-97.
' « OÛTû); o5v -rô; li 6{xâ»v 8ç gôk àiroraaoïTAi «àûriv toî; ixuTou &wap)^oooiv où ^uva- « Taî (Acu tîvai p.«(hiTr,ç » (saint Luc, XIV, 33). Joignez saint Luc, XVIII, 22, 29, 30; saint Marc, X, 21, 29, 30; saint Matthieu, XIX, 21. Cf. Hergenrôther, Dos Armuthsgelûhde hei den orientalitchen Mônchen dans Archiv fur Katholitches Kirchenrecht , iMve Folge, t. XXXI, pp. 20-28.
^ Franciscains, Dominicains, Carmes, Augustins ou Ermites de saint Augustin (bien différents des Chanoines réguliers de saint Augustin).
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non seulement les moines, mais aussi les monastères fussent pauvres. C'était le renoncement parfait. On n'a pas assez remarqué que ce communisme a des points d'attache profonds et mystérieux avec la nature humaine elle-même; nous le voyons, en effet, surgir, comme un produit spontané et naturel, dans des milieux différents, sous l'influence d'un puissant sentiment religieux. En Judée, les Esséniens avaient organisé la communauté universelle*. Au vi* siècle, un réformateur religieux, Mazdak, établit le communisme en Perse'. L'Islam, à ses origines, en fut imbu^ Mais je ne finirais point.
Je ne m'occuperai ici ni de l'origine du monachisme*, ni de la propagation de l'ordre monastique en Grèce, en Italie, en Afrique; je m'en tiendrai à l'histoire des moines en France et-^ je serai sobre de détails.
Les premiers monastères des Gaules furent probablement: celui de Ligugé près Poitiers et celui de Marmouliers prè^ Tours , fondés par saint Martin dans la seconde moitié du iv '^ siècle. Il faut citer ensuite Lérins (410); Saint- Victor de Mar — seille (418); Saint-Maurice d'Agaune, Anisola ou Saint-Calais . En 590, un irlandais, saint Colomban, fonda le monastère de Luxeuil. Chaque couvent se faisait alors à lui-même sa règle, « en s'autorisant des écrits ou de l'exemple des pères d'O- « rient*. » Il n'y avait pas de discipline commune; cependant, le législateur des moines, celui qui, après sa mort, devait régulariser et uniformiser la vie monacale en Occident, saint
^ Voyez, sur les Esséniens : Leutbecher, hit Essàer, Amsterdam, 1857 ; Harnischmâcher, De Estenorum apud Judseos societate, Bonn, 1866; Langen dans Bonn. TheoL Litt. Blàlt., 1870, p. 147; Ohle dans Jahr bûcher fur protest. Théologie, t. XIV, Uv. 3.
s Cf. Dareste, L'ancien droit des Perset, Paris, 1886, p. 15 (Extrait du Journal des savants),
8 Cf. Meyer, Les associations musulmanes dans Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, 15 avril 1886, p. 295; Preux dans Revue critique d'hist. et de littérature du 11 juillet 1887, p. 21. Il serait aisé de relever dans Tlnde, notamment en ce qui concerne le cénobitisme du clergé bouddhique , des traits analogues.
^ Cf. de Montalembert, Les moines d'Occident, t. I*^, 1863, pp. 41-134; Weingarten , Der Ursprung des Mônchtums im nachconstantinischen Zeitalter dans Zeilschrift fiir Kirchengeschichte, t. !«', 1876-1877, p. 1 et suiv.; p. 545 et suiv.; Gass, Zur Frage vom Ursprung des Mônchtums, ibid,, t. II, p. 254 et suiv.
8 De Montalembert, 1. 1", p. 286.
LES BÉNÉDICTINS
Benoît, avait déjà fondé, en Italie, la fameuse abbaye du Mont- Cassin et était mort en 543. Un de ses disciples, saint Maur, avait créé en Gaule, vers 544, le monastère qui fut connu sous le nom de Saint-Maur-sur-Loire; mais c'était une fondation isolée : Tefflorescence spontanée et variée du monachisme n'en avait, semble-t-il, souffert, dans le premier moment, aucune atteinte. Rapidement, les choses changèrent de face. En effet, au milieu du vu^ siècle, nous pouvons constater que la règle de saint Benoit s'est propagée silencieusement de monastère en monastère et qu'elle est maintenant la règle par excellence : tous les moines sont devenus des Bénédictins ^ Ce succès universel et incontesté de la règle bénédictine est dû non seulement à son caractère modéré, tempéré, éminemment pratique, mais aussi à l'approbation que lui donnèrent les papes ou qu'ils passèrent pour lui avoir donnée. La règle de saint Benoit, <c iden- « tiBée en quelque sorte avec Tautorité de Rome elle-même*, » devint, dans tout l'Occident, la loi commune du monde religieux.
Ces moines, à l'origine et encore au viii* siècle', étaient très souvent laïques; mais peu à peu le moine fut ordinairement fait clerc et la plupart des abbés furent prêtres. Toutefois, c'est seulement en 1078, que la prêtrise devint obligatoire pour tout abbé*.
Il nous est difficile aujourd'hui de nous rendre compte du rôle actif et de la grande influence exercée par les moines. Le mysticisme , cette poésie intérieure et divine de Tâme , Tintérêt, ce mobile universel (je dis l'intérêt, car les monastères étaient des lieux privilégiés, tranquilles et riches) poussaient
1 Toutefois Landeveoec , en Bretagne, ne prit la règle bénédictine qu'au ix« siècle ; il 7 eut probablement quelques autres retardataires.
3 Cf. de Montalembert, t. Il, pp. 175, 176, 633, 634. Il faut se défier ici de documents apocryphes ou suspects, Tun de 595, Tautre de 610. Joignez Hefele, Hitl. des cmiUs, trad. Delarc, t. III, pp. 606, 607; Jaffé-Wattenbacb , n» 1366 (998). On lrou?era les règles monastiques dans la Patrologie latine de Migne, t. 66; t. 103, p. 394 et sui?.; 1. 150, p. 1193 et suiv.
3 « Ut mouachus , si ad clericatum proveatur, propositum monachicœ professionis X non ammittat » (Cap. de 789, art. 27, dans Boretius, Cap., t. I•^ p. 56).
^ ff Ut abbates diaconi qui presbyteri non sunt, presbyteri fiaot aut pnelationes « amittant » [Conc. Piclav., aon. 1078, can. 7, dans Labbe et Cossart, t. X, col. 638). Cf. Rober, dans Theologitche QuartaUchrift , t. LVII , Tûbingen , 1875, p. 367.
dans les cloîtres une population démesurément nombreuse et composée d'éléments très divers. La vertu et près d'elle le vice', l'abnégation et au-dessus d'elle l'ambition et l'avidité', le travail incessant, mais aussi la molle oisiveté', y trouvaient un asile. Ces lieux de prières étaient la plupart des foyers d'activité agricole, commerciale, intellectuelle. C'est ce que Mignet a bien vu : « les monastères, dit-il, auxquels l'Europe du Nord dut en « grande partie le défrichement de ses forêts et la culture de « son sol, étaient de grandes républiques agricoles, indus-
w trielles et littéraires Le moine bénédictin était tour à tour
« un contemplateur religieux, un laboureur, un artisan, un « lettré*. » Les magnifiques résultats de ces exploitations agricoles contribuèrent, à mon sens, à la décadence morale du monachisme, car la richesse est le pire dissolvant d'une institution fondée sur la pénitence et sur le renoncement. Au vm* et au ix* siècle, « les grandes abbayes étaient extrêmement riches et « puissantes : on en jugera parce détail de l'abbaye de Saintce Germain-des-Prés. Le polyptyque, publié par M. Guérard, « constate qu'elle possédait 22,334 hectares de terres labou- « râbles , 429 hectares de vignes, 504 hectares de prés, 92 hec- « tares 1/2 de pâturages, 1 hectare 1/2 de marais, 197,927 « hectares de bois; en tout 221,187 hectares. Ces terres pro- « duisaient, d'après l'évaluation de M. Guérard, un revenu de « 666,564 fr. Mais ce n'est là que le relevé du polyptyque qui « est sous nos yeux : or le manuscrit est mutilé ; il en manque « une portion considérable. D'après des calculs qui sont proba- « blés, mais pourtant conjecturaux, les revenus des possessions « territoriales de l'abbaye montaient à environ 1,100,000 fr., « monnaie actuelle*. »
1 Voyez saint Jean Cbrjsostôme, Hcpi tcû rà; xavovtxà; [lti (tuvoixcîv àv^^aoïv, dans Opéra, édit. Ganme, Paris, 1839, t. lor, p. 304 et suiv. Capit. de 742, art. 6, dans Boretius, Cap,, t. I«', pp. 25, 26.
* Voyez capit. de 811, art. 6, 7, dans Pertz, Leget, t. Io^ p. 167.
3 Code de Théodose, XII, i, De decurionibut , 63.
^ Mignet, La Germanie au vnie et au ixf siècle, sa conversion au christianisme, dans Etudes histonques, 4e édit., 1885, p. 153.
^ Liltré, Etudes sur les Barbares et le moyen âge, p. 210. Ces évaluations ne sont toutes que des à peu près. Voyez Guérard, Polyptyque de l'abbé Irminon, 2 tomes en 3 vol. in-40.
LES BÉNÉDICTINS
De telles richesses engendrent le relâchement. Le relâchement appelle une réforme. Je plains les bons moines qui, remplis de Tespril de Dieu, maudissaient celte opulence, sans cesse alimentée par la générosité, la piété des fidèles, et à qui l'indignation ne donnait pas comme à ce fondateur du xi* siècle, Jean Gualbert, le don des miracles et la puissance de renverser de fond en comble, par la seule volonté , par la force d'un mot, un trop spacieux, un trop opulent monastère*.
Du vni*^ au xi* siècle, nous comptons deux grandes réformes. La première fut le fait de l'Etat. Charlemagne, Louis le Débonnaire et saint Benoît d'Aniane y mirent la main; ils n'obtinrent pas d'excellents résultats, ni des résultats durables. La seconde fut toute spontanée; elle se résume en un nom : Cluny. Son succès fut immense et s'étendit bien au delà de l'ordre de Saint- Benoît. Cluny fut, on peut le dire, au xi* siècle, l'inspiratrice et comme l'âme de l'Eglise.
Saint Benoît d'Aniane, — Je dois dire un mot tout d'abord de la tentative due à Charlemagne et à Louis le Débonnaire. Le goth Witiza, plus connu sous le nom de saint Benoît d'Aniane, y a attaché son nom. Chargé par Louis le Débonnaire de la visite et de la réforme des communautés religieuses, saint Benoît d'Aniane s'efforça de détruire les abus, de raviver la discipline '. De son côté, Louis le Pieux, renouvelant une ordonnance de Charlemagne malheureusement perdue, promulgua, en 817, un capitulaire concerté avec les abbés et les moines et qu'on peut considérer comme un supplément à la règle de saint Benoît. Tous les détails de la vie monastique y sont passés en revue : le législateur y précise la règle bénédictine, comme l'eût pu faire un abbé dans un règlement destiné à ses religieux. Désormais tout moine qui enfreindra sa loi , désobéira non seu-
1 Atto, Vie de J$m Gualber^, c. 40, dans Migne, Patrol loi,, 1. 146, ool. 684. Je (Ums rindicalion de oe curieux texte à mon ezcelleot ami , M. Fabbé Delarc.
' De grands efforts dans le même sens avaient été faits, au Tni« siècle, par Carloman (Cap. de Carloman de 743, art. !«', dans Boretius, Cap., I, p. 28. Thomassin, iiiicteiifM et nouvelle dUcipline de l'EgUse, édit. André, t. V, p. 226); au vn« siècle, par sainte Bathilde , femme de Clovis II {Acta ianctortm ordinit sancti Benedicli, ssc. II, p. 780).
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lement à Dieu, mais à Tempereur*. Je crains que plus d'un frère ne se soit rendu coupable de cette double désobéissance. Mais, du moins, l'empereur n'a rien à se reprocher. L'ordre monastique et l'ordre des clercs réguliers ont reçu de sa main leur règle et leur loi : le concile d'Aix-la-Chapelle de l'an 816 a promulgué la loi des chanoines, c'est-à-dire la loi des clercs; l'empereur, en 817, a promulgué la loi des moines. Or, quiconque n'appartient pas au siècle doit être moine ou chanoine ; il n'y a point de milieu*. Telle est la pensée de tous ceux qui, à cette époque, ont souci de l'Eglise et de sa discipline.
Ces louables efforts furent mal récompensés. Entre le sanctuaire et le siècle fut jeté un large pont. La foule des clercs inférieurs, des clercs mariés, se confondit avec le monde, ne cherchant guère autre chose, dans la cléricature, dans la tonsure, qu'un privilège utile. Les autres clercs ne consentirent point ou ne consentirent pas longtemps à rester chanoines, c'est-àdire soumis à une règle et à la vie commune. Ils ne cessèrent de se rapprocher du siècle qui leur offrait une vie plus facile et une liberté plus grande*. Ils formèrent ce qu'on nomma le clergé séculier.
Les laïques restés dans le monde ne sont pas oubliés; car, pour tous, l'empereur veille. Les séculiers doivent accomplir la loi de Dieu et de l'Eglise : ils ne travailleront pas le jour du Seigneur, mais ils entendront la messe et loueront Dieu*. Ils sont invités à communier souvent, mundati et purificati. Ils le
1 Capitulare monasticum de 817, dans Boretius, Cap. y I, p. 343 et suiv. Cf. Francis MoDDier, Hist. des luttes politiques et religieuses dans les temps carolingiens , Paris , 1852, pp. 32-53.
2 Cap. de 789, art. 73. Cap. de 813, art. 4. Cap. de 825 (?) (Boretius, Cap., I, pp. 60, 173, 358). Cf. Thomassio, Ancienne et nouvelle discipline de l'Eglise, édit. André, t. II, p. 507, 2« col.
s Quant aux convents , l*une des formes qu'affecta dans ces maisons le relâchement fut la métamorphose du moine en simple chanoine (Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de l'Eglise, t. H, édit. André, pp. 506, 507. Cf. Pfister, Les revenus de la collégiale de Saint-Dié au x« siècle, dans Annales de l'Est, octobre 1888, p. 518).
^ Capil. de 789, art. 81. Capit. de 813, art. l«r (Boretius, Cap., I, pp. 61, 181). Ces capitulaires n'innovent pas. Le repos du dimanche était prescrit par la législation mérovingienne et par les constitutions des empereurs. Le paganisme lui-môme prescrivait le repos des jours fériés.
CLUNY
feront, au moins, trois fois par an, si des crimes graves ne les éloignent forcément de la Sainte Tablée lis observeront le jeûne des Quatre-Temps *.
L'Etat se ressemble toujours à lui-même. Qu'il préside, comme aux yiu* et ix* siècle, au salut des âmes, comme aux XVII* et xvm", au commerce et à l'industrie, comme au xix*, à riostruction publique, il légifère, il réglemente, non seulement avec la même conviction, mais avec la même abondance, avec le même luxe de détails. Charlemagne et Louis le Débonnaire , occupés des chanoines et des moines, me font songer aux ministres constitutionnels ou aux assemblées législatives de notre vieille Europe, stimulant les maîtres et les écoliers \ De part et d'autre, ce sont les mêmes soins, la même vigilance minutieuse.
Cluny. — De grandes choses se peuvent faire, lorsqu'il n'y a plus d'Etat ou presque plus d'Etat. Au x* siècle, l'Etat étouffait, la vie surabondait; les éléments d'un ordre nouveau tendaient à se dégager^. L'Eglise, plongée dans la simonie, allait se purilier et préparer la lutte que soutint Grégoire VII. Une abbaye de Bénédictins, Cluny, fondée en 909 par Guillaume le Pieux, duc d'Aquitaine, fut le centre et comme la citadelle de ce mouvement de réforme qui se propagea de monastère en monastère, de royaume en royaume. Au x* siècle, saint Odon, au x' et au XI*, saint Odilon, enfin l'illustre saint Hugues de Cluny, dirigèrent cette pacifique croisade et fondèrent une sorte de fédération monastique, qui était sans exemple et sans précédent*. Jusqu'alors les monastères étaient restés dans une complète indépendance les uns à l'égard des autres. Ceux qui embrassèrent la réforme de Cluny acceptèrent, en même temps, la suprématie de Cluny et même il se tint, depuis l'an 1200, des
t Capit. de 826, 827, art. 8, 13 (Boretius, Cap., I, p. 313). Capit. de 828, art. 3 ^PerU, Legei, t. !•', p. 326).
3 Capit. de 813, art. 2 (Boretius, Cap., I, p. 1^2).
3 II serait intéressant de passer ea revue et de comparer la réglementation européenne en matière d'enseignement; Toyez, pour l'Allemagne , Laacke, Die SctUaufsicht... Sammlung der gesetzlichen Deitimmungen, Prenzlaa, 1887.
* Voyez ici une très belle page de Gaston Paris, LapoétU du moyen âge, Paris,
s Cf. Pignot, Hiil. de Vordre de Cluny, t. I», t. Il, p. 11 et suiv.
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chapitres généraux de Tordre de Cluny, en d'autres termes, des réunions plénières de tous les abbés où celui de Cluny avait la préséance. Pour me conformer à Tusage, j'emploie cette expression, ordre de Cluny : cependant, à proprement parler, l'abbaye de Cluny et ses dépendances ne forment point un ordre nouveau; ce sont toujours des Bénédictins, mais des Bénédictins réformés*. C'est ainsi que l'institut monacal suivit, lui aussi, l'évolution normale. Il naquit spontanément, affectant des formes multiples et variées; ensuite il se coordonna sous une loi commune , celle de saint Benoît; puis, du sein de l'ordre gigantesque des Bénédictins émergea un pouvoir non plus abstrait, mais palpable et concret; j'ai nommé Cluny, Cluny qui réunit sous son hégémonie toute une armée de monastères.
Les exemptions. — Dans une autre direction, le monachisme, cette floraison toujours vivace et malgré tout toujours variée (car saint Benoît et Hugues de Cluny eurent des successeurs nombreux qui, à leur tour, renouvelèrent et rajeunirent ces « religions » vieillies), dans une autre direction, dis-je, le monachisme trouva peu à peu un point de ralliement plus haut placé encore, ce fut Rome. Je fais allusion au privilège d'exemption dont il me faut dire un mot. Les habitudes et les intérêts des moines étaient bien distincts des habitudes et des intérêts du clergé. Aussi entrevoit-on, jusque dans les textes anciens qui soumettent les moines et les couvents à l'autorité des évêques, un dualisme latent. En effet, ces décisions, qui sanctionnent l'autorité de l'évêque, seraient inutiles, si la séparation ne tendait déjà à se manifester. Et, de fait, à peine les droits des évêques sont-ils solennellement proclamés par le concile de Chalcédoine (45!) (auquel il faut joindre notamment deux conciles d'Orléans du yf siècle — 511 et 538 — un conciles d'Arles de 554)% que ceux des abbés sont pris en mcdn
» Henrion, Histoire des ordres religieux, t. l•^ pp. 96, 97. Je lui emprunte quelques expressioDs. Joignez Bruel, Les chapitres généraux de l'ordre de Cluni^ depuis le xjue jusqu'au xvme $Ucle, dans Bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. XXXIV, pp. 543, 544.
^ Ed 451, le concile de Chalcédoine décréla qu*aucun monastère ne serait désormais construit sans le consentement de Tévéque diocésain et que les moines demeureraient soumis en tout à Taulorité épiscopale. Voyez les canons 4, 8, 23 (de Monta-
LES EXEMPTIONS
par les conciles d'Arles (455) et de Carthage (525 et 535) *. Ces conciles déclarent que les moines laïques dépendent de Tabbé seul; que, sauf pour les ordinations et les consécrations d'oratoires, les couvents ne relèvent point de Tévêque, qu'ils ne lui doivent aucune redevance, qu'aucun évoque n'a de droit sur les biens des couvents. Ainsi, d'une part, le concile de Chalcédoine proclame l'autorité de Tévêque; d'autre part, les couvents ont une tendance évidente à s'y soustraire. Cette tendance triompha sur une foule de points. Une autorité supérieure (l'évêque*, le roi ou un seigneur puissant', le pape*) accorda souvent à tel couvent déterminé le privilège dit d'exemption, qui supprimait, pour ce couvent, l'autorité de l'évêque. Ces privilèges, qu'on rencontre dès le vi" siècle, se multiplièrent dans la suite. Une formule, qui était la conséquence naturelle de la situation faite au couvent, prit bientôt place dans ces actes : je fais allusion à la clause par laquelle le monastère en question était soumis
lembertf Let moines d'Occident, 1. 1«^ p. 137. H^rele, Hist. des conciles, t. III, pp. 103, 104, 107, 120). Joignez concile d'Orléans de 511, can. 19; de 538, can. 18; concile d'Arles de 554, can. 2 (Labbe el Cossart, Sacros. conc, l. IV, col. 1407; l. V, col. 300, 781).
1 Concile d'Arles de 4.)5; conciles de Carthage de 525 et de 535 (Labbe et Cossart, Sacros. conc, t. IV, col. 1024, 1025. Hefele, Hist. des conciles, trad. Delarc, t. III, pp. 320, 365, 602, 603. Rémi Ceillier, t. XV, p. 605).
s Privilège accordé, en 566, par saint Germain, évéque de Paris, à l'abbaye de Saint- Vincent et Sainte-Croix (Saint-Germain-des-Prés). Ce privilège, qui a donné lieu à des discussions sans fin, est tenu aujourd'hui pour sincère, mais a été récrit au xi« siècle (Quicherat, dans Bibl. de l'Ecole des chartes, t. XXVI, p. 547 et suiv. Cf Tardif, Monum. hist., p. 3, n^ 3). Exemption accordée, en 696, à un couvent par révéque de Chartres (Tardif, ibid., p. 28, n» 36).
s Fondation de Cluny par Guillaume le Pieux en 909 (Pignot, Hist. de l'ordre de Cluny, 1. 1*', p. 20). Exemption accordée par l'empereur Otton II au monastère d'Hersfeid , en 968 (Mon. Germ., Dipl., t. II, p. i, pp. 24, 25, n» 17). Exemption accordée en 859, par Charles le Chauve à Tabbaye de Saint-Germain d'Auxerre (Quantin, Cart. général de l'Yonne, pp. 70, 71, 72), etc., etc.
^ Exemption pour des établissements d'Autun accordée par le pape Grégoire le Grand, en l'an 602 (Grég. le Grand, Ep., XIII, 7. Jaffé-Wattenbach, n© 1871). ExemptioD du monastère de Fulda par le' pape Zacharie. On a souvent contesté la sincérité de ce document; M. Sickel en a solidement établi l'authenticité (Sickel, Beitràge zur Diplomatik, IV, p. 631). Cf. Liber diumus, pp. 216, 217, n© 86. Outre le travail de Sickel sur les exemptions auquel je viens de renvoyer, on peut lire Beilràge zur Geschichte der Klosterexemtionem, dans Julius Harttung, Dipl. hist. Forschungen , Gotha, 1879, p. 1 el suiv.; au point de vue canonique, Thomassin, Ane, et nouv. discipline de l'Eglise, t. III, édit. André, p. 42 et suiv.
directement à Tautorité du Saint-Siège {omisso medio). D'ordinaire, il payait alors une redevance à Téglise de Rome*. Des couvents l'exemption fut étendue quelquefois jusqu'aux chapitres. On vit des chapitres exempts; on vit même des évoques exempts, c'est-à-dire soustraits à Tautorité du métropolitain et soumis directement au Saint-Siège {episcopi immédiate subjecti Romanœ Sediy. Un acte d'un intérêt général appelle l'attention dans la masse confuse des textes ; c'est le décret par lequel le pape Nicolas I" accorda en bloc le privilège de l'exemption i tous les monastères des Gaules (863) '. Cette décision ne Qt pas loi, et, loin de diminuer, les difficultés et les débats sans cesse renaissants auxquels les exemptions donnaient lieu, ne firent que grossir. Je ne finirais point, si j'essayais de relater les luttes interminables dont ces privilèges furent Tocccision. La mousse des exemptions, disait saint François de Sales, a fait beaucoup de mal à l'arbre de l'Eglise; elle a enlevé à l'évêque presque tout pouvoir*. Depuis le xvi" siècle, une foule de restrictions et d'atténuations ont été apportées au régime abusif de l'exemption*.
Les advocati. — Le moment est venu de présenter au lecteur un personnage qui n'appartient ni au clergé séculier, ni à la société monacale, mais qui en est l'appendice nécessaire, indispensable : je veux parler du defensor qui, plus tard, a changé de nom et s'est appelé Xadvocatus, Vavoué^. On n'a pas oublié le principe fameux : « Nemo militans Deo implicat se negotiis « s8BCularibus. » C'est ce principe qui a donné lieu de créer le defensor ou advocatus. Les clercs, ne se mêlant pas des negotia sœcularta, ne pouvaient poursuivre devant les tribunaux séculiers les causes des églises ; de là la nécessité pour l'Eglise de
1 Voyez, par exemple, ud privilège accordé, en 867, par Nicolas !•' aa monastère de Vezelay (Vizeliacum in pago Avalensi) (Migne, t. 119, col. 1116, 1117). Cf. Jaffé- WaUenbach, n» 2952.
s Hinscbius, Kirchenrecht, L II, p. 329 et suiv.
3 Migne, t. 119, col. 844, 843 (Jaffé-V^attenbach , n» 2733).
^ Cf. vicomle d'Avenel, dans Revue hist, t. XXXII, pp. 328, 329.
B Cr. Durand de Maillane, DicL de droit canonique, t. Il, p. 584; ÀnaUcta jurit poniificii, mars 1884, p. 318.
^ L'expression defentor se trouve encore dans les Gesta Dagoberti, 44, apud Bouquet, t. II, p. 593.
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choisir des laïques qui eussent mandat de la représenter. Ces laïques furent les defensores^. Une nécessité analogue se fit sentir pour les couvents; car les laïques confinés dans ces asiles de la prière avaient renoncé au siècle et, comme les clercs, ils servaient Dieu {militabant Deo); les couvents eurent donc aussi leurs advoeati qui s'occupèrent des affaires extérieures*. Ces charges d'advocati, avoués, devinrent héréditaires : on posséda héréditairement Vavouerie d'une église. Fort souvent ces avoués héréditaires furent de gênants et oppressifs protecteurs' : au moyen âge, ils ne songeaient guère qu'à profiter des avantages qui s'étaient immobilisés dans leur famille; ils ne rendaient quasi aucun service, mais ils faisaient valoir des droits et des prétentions. De mandataires ils étaient devenus pour les églises d'incommodes voisins^. Entre tous les avoués,
1 CoDciles du commencement du y* siècle, dans Hefele, HUL det conciles, trad. française, t. II, p. 260 et dans Analecta jurit ponii/icii , 4« série, col. 1972.
Joignez, sur les défenseurs et les avoués, Nouveau traité de diplomatique, t. V, p. 428; Daniels, Handbuch. des deut. Reichs und Staatenreckts^eschichte, L I«r, 1859, pp. 570, 571; Tabbé Qouet, Sur Us avoués ou voués, dans Mémoires de la société philomathique de Verdun, t. IV, 1850, p. 15 et suiv.; Lamprecht, Deutsches Wirthichaftsleben im Mittelalter, Leipzig, 1885-1886, section VII (t. I»', 2« part., DarsteUung, pp. 1062-1135).
s II faut noter, à propos des advoeati, cette distinction importante : « Secundum « sacros canones ac décréta Sedis RomansB pontiflcum, advocatum publicis judiciis « dare débet (episcopus). Ex capite autem suo tam pro crimine quam pro civili causa, « aot apud electoe jodices, de quibus, et sicut sacra leges diffiniunt, aut ipse in « synodo coram episcopis débet reddere rationem » (Hlncmar, Quatemiones, édit. Migne, t. I«r, col. 1048).
* Les difficultés commencent de bonne heure. Voyez déjà le procès de Tabbé Herbert de Corbie contre Efroi d'Encre, avoué de l'abbaye de Corbie, et la sentence du roi de Tan 1016, dans Langlois, Textes relatifs à l'histoire du parlement, p. 1, o<> 1. Cf., sur les avoués : synode de Majence de Tan 813, can. 12, 50, apud Hefele, trad. Delarc, t. V, p. 184, 186; Leges Lcmgob., Liber Pap. Lotharii, art. 7, dans Pertz, Leges, t. IV, p. 541; Boretius, Cap., I, p. 326; cap. de 833, art. 3, dans Pertz, Leges, t. !•', p. 372; cap. de 817, dans Pertz, Leges, t. I«r, p. 212; Form. Senon, recent,, 10, apud Zeamer, Formulm, p. 216.
On peut voir les advoeati à Tœuvre dans Mon. Boica, t. IX, p. 15, no 9, p. 837, D» 837; dans Guérard, Cart, de S. Victor, i. !•', pp. 32, 33, 3i, n» 26; dans Duvi- ▼ier. Recherches sur le Hainaut ancien, t. I«r, 1866, pp. 335, 350; dans Giorgi et Balzani, llregesto di Farfa, t. IV, pp. 19, 20, document n» 621.
^ c ... maxime ab illis qui advoeati sanctorum locorutn esse debereot et defen- « sores, illi e contrario predatores fiant et raptores » (Langlois, Textes relatifs à l'histoire du Parlement depuis les origines jusqu'en 1314 y p. 1, n^ 1).
le plus puissant fut Tempereur. Au ix* siècle, il était déjà qualifié : EcclesiâB Romande defensor*; à la fin du xvra% il continuait à s'intituler : « avoué de l'Eglise universelle'^ » Cette avouerie impériale a produit, sur un grand théâtre, précisément les fruits que donnèrent, sur une plus modeste scène, les petites avoueries locales des églises et des abbayes : elle a produit des fruits amers.
Les biens d'Eglise. — La dîme. — Le partage des biens
Richesses de l'Eglise. — J'ai parlé de la vie commune et des richesses commune?; j'ai signalé le triomphe de l'individualisme au sein du clergé séculier. Il me reste à donner quelques détails sur la fortune de l'Eglise, sur sa gestion, sur sa répartition, enfin sur le grand événement du ix* siècle, la division des biens ^
Très promptement l'Eglise fut riche. Dès qu'elle fut reconnue, « elle se fit assurer par le législateur le droit de recevoir « des legs*, celui d'acquérir à titre d'achat ou de donation*. « Quand les barbares furent les maîtres, elle se fit reconnaître (( les mêmes droits dans leurs codes', » et même elle contribua par là au développement du testament et à l'individualisation des fortunes.
« Les donations furent nombreuses. Elles avaient leur source « dans l'état des esprits et des âmes. » Le chrétien aimait à don-
1 Jaffé-Wattenbach , no« 2917, 2931.
3 Cf. Pr. de Haullevillef Hisl. des com. lomb., t. Il, p. 38, note 1.
3 Je prends ici le mot division en son sens moderne et je songe au partage des biens entre Tévéque et le chapitre , entre Tabbé et les moines. Mais je dois prévenir le lecteur que, dans le latin du vni« et du ix« siècle, le mot divisio s'applique souvent aux prélèvements faits sur les biens d'Eglise en faveur des laïques ; en d'autres termes , ce mot a trait aux mesures de sécularisation dont il sera question dans le chapitre suivant. Cf. Œlsner, Ûber die sogenannle Divisio des Kirchenguts durch die lïausmaier, Karlmann und Pippin dans OElsner, Jahrbilcher des frànkischen Reiches unter Kœnig Pippin, Leipzig, 1871, pp. 478-485.
* Code de Théodose, XVI, ii, De episcopis, 4. Code de Justinien, I, ii. De sacrosancUs ecclesiis, 1, 13.
^ Code de Justinien, 1, u,De sacrosanciis ecclesiis, 14.
6 Constitution de Clotaire, art. 10, dans Boretius, Cap., I, p. 19. Lex Bajuw., I, 1. Ici et plus bas, les passages entre guillemets sont empruntés à M. Fustel de Coulanges, La monarchie frcuique , pp. 574, 575.
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ner à l'Eglise, parce qu'il aimait à donner à ceux qui donnaient; Taumône et la charité sont de l'essence de l'Eglise*. Le chrétien croyait s'assurer le bonheur à venir par sa générosité envers TEglise : « Donnez et il vous sera donné, Date et dabitur « vobis*. » Il faut ajouter qu'en plus d'une rencontre ces dispositions généreuses furent très abusivement, très odieusement sollicitées, stimulées'. L'opulence de l'Eglise était déjà telle au VI' siècle qu'un roi franc, Chilpéric, exhalait cette plainte amère : « Voici que notre fisc est tombé dans la pauvreté et que nos « richesses sont passées aux églises* ! ... »
L'évêque est l'administrateur des biens de l'Eglise. L'abbé administre les biens des moines. L'Eglise s'est à peu près interdit la faculté d'aliéner* et <c on peut dire, sauf de très rares « exceptions, que la propriété foncière une fois dans les mains « de l'Eglise n'en sort plus*, » par son fait. Cette inaliénabilité des biens d'Eglise pourrait bien se rattacher historiquement à l'inaliénabilité des res sacras de l'antiquité païenne\ On aurait étendu à tous les biens d'Eglise ce qui s'appliquait primitivement aux seules res sacrœ,
La dime, — Une source régulière et permanente de revenus pour l'Eglise, dont je n'ai point encore parlé, c'est la dîme. La dîme est une portion de fruits (originairement le dixième) due à
1 Cf. Ai^ax-fl, IV, 3,4, 5; Hatch, The organ. ofthe early chritt. churches^ pp. 35, 36.
'Saint Luc, VI, 38. Cf. Testamentum Leodegarii (Pardessus, Diplomata, t. II, p. 174, n« 382).
> Cf. Bévue hisL de droil français , t. X, 1864, p. 39, où M. Paul Bernard relère quelques textes importants et fort instructifs.
^ Grégoire de Tours, VI, 33 al. 46, édit. Omont, p. 235.
s 4« concile de Cartbage de Tan 398, can. 31, 32, ou canons de celte période (l'é- ▼êque ne peut aliéner sans l'autorisation des clercs). Concile d*Agde de Tan 506, can. 7 (révéque ne peut aliéner sans Tapprobation de deux ou trois autres évèques comprovinciaux ou voisins) (Labbe et Cossart, Sacros. conc, t. II, col. 1202, 1203 ; t. IV, col. 1384).
< Fustel de Coulanges, ibid., p. 581.
^ Ifutitutet de Gaiut, II, 2-11. Digeste, I, viii, De divisione rerum, 6, §§ 2-5 (Marcien) , 9 (Ulpien). Comparez les InsUlutes de Juslinien où ces idées sont appliquées aux biens de TEglise {Inslitutes de Juslinien, II, i, De rerum divisione, 7, 8, 9; III, xxui, De emptione et vendUione, 5) c'est encore aux res sacrx de TEglise chrétienne qae s'appliquent les textes de Marcien et d'Ulpien, puisque c'est par le canal du Digeste qu'ils nous sont parvenus.
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TEglise. Cet imp6t ecclésiastique a été introduit dans l'Eglise chrétienne, à Timitation de la dîme due aux Lévites chez le peuple juif ^ Il existait, d'ailleurs , des précédents analogues dans le monde païen. Apollon et d'autres dieux avaient perçu la dîme', et dans Tordre civil ce taux du dixième jouait un grand rôle en matière d'imposition*. Saint Cyprien compare déjà les offrandes des fidèles aux dîmes de Tancienne loi^. Saint Augustin , plus précis et plus net , enseigne que le chrétien est obligé de donner à TÉglise les dîmes et les prémices*. Chez nous, la dîme est mentionnée deux fois au vi* siècle comme une redevance obligatoire*; mais tout indique que, sur ce point, l'Eglise était assez mal obéie, car Pépin le Bref et Charlemagne jugèrent utile de donner à cette obligation religieuse la sanction civile. C'est à partir de la seconde moitié du viii* siècle que la perception des dîmes s'organisa sérieusement et sévèrement^; les revenus royaux eux-mêmes y furent soumis par Charlemagne*. On peut se demander si la dîme ne fut pas, à cette époque, un moyen d'indemniser l'Eglise du dommage considérable que lui causaient les sécularisations de biens ecclésiastiques sur lesquelles j'appellerai plus loin l'attention du lec-
1 Exode, XXII, 29, 30. Cf. Durand deMaillane, Dict. de droit, can., t. II, p. 352; Aichter, Lehrbuch des Kirehenrechtt, édit. Dove, 1877, pp. 6, 41.
> Cf. Décret des amphictyoos de Delphes, ligne 14, dans Frœhner, Let inscripHoiu gr$cque$ du Limwe, p. 8 ; Hubens Daval, La dime à Tema, dans Revue d'attyriologie et d'archéologie orientale, t. II, no i, pp. i-3; £wald, Die AUerthiimer des Volkes Israël, 3« édit., p. 398.
s Cf. ci-dessus, p. 85; Daremberg et Saglio, Dict. des antiquités , t. Il, p. 36 et sniv., art. Decumx; Fischerus, De jure dedmarum, Basile», 1689, cap. I, §§6, 7.
* S. Cyprien, Epist., l,édit. Hartel , Vienne, 1871, p. 466. Dans la Ai^axii, les offrandes ne s*appellent pas encore dlme (XIII, 2, 3).
* Sur le psaume 146, § 17. Spéculum, ch. 59 (coUect. Migne, t. 37, col. 1911; Spéculum, édit. Weihricb, 1887, pp. 544-549).
* Lettre écrite par quatre évoques qui avaient fait partie du sjnode de Tours tenu vers 567. Concile de Mftcon de 585, can. 5 (Hefele, Bitt, des conciles, trad. Delarc, t. m, pp. 568, 580. Labat, t. I", col. 1184, 1299).
"^ Voyez ici Fiacb , Les origines de l'ancienne France, Le régime seigneurial, I, pp. 335, 336; CapU. de partibns Sasonix, art. 16, 17; capit. do 818-819, art. 5 (Boretius, l, pp. 69,287); Pertz, Leges, t. III, p. 471; Capit. d'Hatton, évêque de Bâle de Tan 820 environ, dans Trouillat, Mon. de l'kist. de l'ancien évéché de Bél$, t. I«, 1852, p. 99. Texte manuscrit important dans une homélie du temps de Charlemagne (Collection Baluze^ t. 379, fol. 157, recto et verso).
* Capit. de parlibus Saxonix, art. 16.
LA DÎME
tear*. Dans la pratique, la dîme fut perçue différemment suivant les localités. Les précédents s'établirent peu à peu et la coutume du lieu fut la règle absolue du paiement de toutes les espèces de dtmes. La dîme est devenue une institution délicate et compliquée, comme toute institution fiscale : elle a sa législation et sa terminologie que je ne puis expliquer ici dans tous ses détails. On a divisé les dîmes : en grosses et menues, — les grosses se perçoivent des principaux revenus d'un pays , les menues des moins considérables; — en anciennes et nouvelles, — les anciennes sont celles qui se perçoivent des terres cultivées de toute ancienneté , les nouvelles ou navales sont celles qui se perçoivent des terres qui sont depuis peu en culture*. — On appelle décimateur celui à qui se paye la dîme. Le pasteur de qui le peuple reçoit l'instruction et les sacrements et Tévêque sont les décimateurs par excellence, les décimateurs de droit; mais l'usage et des causes diverses ont souvent modifié cette situation légale. Un grand nombre de dîmes sont échues à des monastères*. D'autres dîmes sont tombées entre des mains laïques; on a eu ainsi ce qu'on appelle les dîmes inféodées (c'est-à-dire possédées à titre d'inféodation par des laïques). Il est bien vrai qu'Innocent III a défendu l'inféodation des dîmes*; mais les dîmes inféodées (qu'elles aient été inféodées avant la prohibition d'Innocent III ou postérieurement et contrairement à cette prohibition) n'en constituent pas moins un chapitre important de notre ancienne législation.
Pour donner une idée complète des biens et de la fortune de l'Eglise je dois mentionner encore les regalia ou régales, c'està-dire les droits utiles qui ont été concédés à l'Eglise par le roi en tant que roi*.
* Voyez ci-après ch. IV, § 2, Bénifieet et fieft. Je ne me dissimale pas qn^on peut faire à cette hypothèse certaines objections qui ne sont pas sans yaleur.
> Je suis ici Durand de Maillane, Dict, de droit canonique, t. Il, pp. 354, 355.
* Cf. Flcory, Inttit, ûu droit ecclésiastique, édit. Boucher d'Argis, t. I«', 1767, pp. 392, 393. Les droits do chapitre sur la dîme sont originairement connexes à ceux de l'évêque.
* Décrélales de Grégoire IX, III, xvni. De locato et conducto, 2. Cf. Fleury, ibid., 1. 1«', pp. 377, 393.
s « Regum muniflcentias et eleemosynas baronias et regaUa vocant » (Pierre de
Repartition et partage. — A dater du vi* siècle, la législation canonique se préoccupe du partage des revenus appartenant à l'Eglise, j'entends au diocèse. Les canons des conciles nationaux ou provinciaux ne sont pas identiques sur ce point : le nombre des décisions prises et leur variété révèlent l'embarras, l'hésitation*. En Tan 511, le concile d'Orléans attribue à Tévêque la moitié des ofiFrandes déposées sur l'autel, au clergé l'autre moitié; les biens-fonds demeurent au pouvoir de l'évêque', c'est dire qu'il dispose des revenus. Les papes saint Gélase I" et Grégoire le Grand préconisaient une division en quatre parts : un quart destiné à l'évêque et aux frais de l'hospitalité donnée par lui aux étrangers, aux frères; un quart au clergé; un quart aux pauvres; un quart à la réparation et à l'entretien des églises ^ Ce dernier mode de répartition a triomphé peu à peu; il a joué chez nous un grand rôle au ix* siècle; il est prescrit ou présupposé par plusieurs conciles de cette époque*. Je dois ajouter qu'un capitulaire de l'an 825 paraît se placer à un autre point de vue et mettre les réparations des églises à la charge directe des fidèles*.
J'arrive à des partages d'un tout autre ordre qui changèrent la face des choses; je veux parler des partages non plus du revenu, mais du fonds lui-même.
La communauté de biens se maintient facilement entre gens
Blois, cité par Tbomassio, 3^ part., liv. 1er, ch. 30, édit. André, t. VI, p. 176). Ce mot regalia existe déjà au ix« siècle (Pertz, Leges, t. I«r, p. 114), mais je dois prévenir le lecteur qu à ma connaissance le mot regalia n*a pas pris encore, au^ix^ siècle, le sens restreint de droits ou biens royaux concédés à des églises ; quant aux concessions à des églises de ces droits et biens royaux, elles sont fréquentes à cette époque; voyez notamment un diplôme de Tan 814 ou 815 pour Tévôque de Langres [Gallia chrifiiana, t. IV, Instrumenta, col. 129, 130).
1 Concile d'Orléans de 511, can. 14; concile de Tarragone de 516, can. 8; concile de 527, can. 14; concile de Mérida de 666, can. 14; synode du vm« siècle dans Hefele, trad. Delarc, t. III, p. 268, 280, 323, 650; t. V, p. 35.
3 Concile d'Orléans de 511, can. 14.
^ Lettre du pape saint Gélase l" de Tan 494 (Jaiïé-Wattenbach , Regetta, no636; saint Grégoire, Epist., XI, 64; Migne, Patrol., t. 77, col. 1184). Voyez sur l'hospitalité, ToUemer, Les origines de la charité catholique, Paris, 1863, pp. 255-270.
^ Concile de 829, can. 31. Concile de 847, can. 10. Joignez un concile du viiio siècle qui mentionne aussi quatre parts (Hefele, trad. Delarc, t. V, pp. 35, 258, 328).
s Cap. de 825, art. 8, dans Boretius, t. I«r, p. 327.
PARTAGE DES BIENS D EGLISE
pauvres; car elle est éminemment économique; elle aide les petits à vivre. Elle tend presque invinciblement à se dissoudre entre gens riches; car elle perd alors ses avantages; elle n'est plus qu'une gêne pour les riches : au ix* siècle, le clergé et les moines étaient riches et même fort riches. La communauté de biens et d'intérêts convient à des gens qui vivent de la même vie, qui ont les mêmes habitudes et les mêmes besoins; elle tend nécessairement à se dissoudre, lorsqu'elle réunit pour ainsi dire violemment des personnes dont les situations sont profondément diEFérentes. Au ix* siècle, l'évêque et l'abbé étaient devenus de très puissants personnages, souvent égaux ou supérieurs aux comtes, souvent comtes eux-mêmes; au-dessous de l'évêque, le chapitre, représentant de l'ancienne communauté de prêtres et de clercs groupée autour de son chef spirituel , s'était peu à peu constitué et avait pris une position solide entre l'évêque et le reste du clergé; sous la houlette de l'abbé les dignitaires du couvent et la foule des moines formaient un troupeau bien distinct du tout-puissant abbé. Les biens communs étaient devenus de plus en plus les biens de l'abbé et de l'évêque. On se disputait cette opulente fortune. Une scission définitive et régulière était inévitable. Elle se consomma sur beaucoup de points au ix* siècle. L'évêque partagea avec le chapitre les biens communs : il y eut deuxmenses, une mense épiscopale et une mense capitulaire. L'abbé partagea de même avec les moines les biens communs et il y eut dès lors deux menses : une mense abbatiale et une mense conventuelle. Lorsque l'abbé et les religieux conservèrent des biens communs, ces biens formèrent une troisième mense ou mense commune. Ces partages se firent dans des conditions très diverses suivant la situation des établissements. Le partage des biens de l'église de Paris fut presque une affaire nationale; un véritable synode d'archevêques et d'évêques ratifia celte importante opération*. La plupart du temps on fit confirmer le partage par l'empereur ou par le roi*. Louis le Débonnaire paraît avoir posé lui-même la règle du
^ R. de Lasteyrie, Cariul. général de Paris, t. I«r, p. 50, no 35. L'évêque de Paris emploie les expressions : « dedimus vel delcgavimus. » 2 Partage entre l'abbé et les religieux de Saint-Germain-des-Prés [Ibid., t. 1*',
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partage poar tons les monastères non pas de moines , mais de chanoines' :
Les chanoines n'ayant pas continué à pratiquer la vie commune, on peut prévoir qu'ils opéreront un nouveau partage, et cette fois un partage individuel; c'est en effet ce qui eut lieu. Les chanoines s'attribuèrent, à dater du xi* siècle, des parts individuelles appelées prébendes. Les canonistes définissent la prébende « le droit de percevoir certains revenus dans une « église cathédrale ou collégiale , droit affecté à certaines fonc- « tiens*. »
Tous ces intérêts spéciaux distinguaient nettement le chapitre de la cathédrale du reste du clergé ; c'est ce qui m'a autorisé plus haut à marquer, après M. Paul Foumier, la place à part qu'il avait prise dans le diocèse. Les chapitres exempts surtout formaient vraiment une petite église dans l'Eglise.
Influence du clergé. — Droits de justice. — Immunités
Asile. — Excommunication.
Influence du clergé. — L'évêque fut très vite un personnage influent et puissant'. Il avait la confiance, il inspirait le respect; il fut aimé, car il protégeait les petits et les faibles, il donnait aux pauvres. 11 prit l'habitude d'intercéder pour quiconque était victime d'une injustice , en particulier pour les orphelins et les femmes^. Les clercs et les moines, animés des mômes sentiments, se faisaient de tous les malheureux une clientèle. Cette situation de fait pénétra dans le domaine de la loi, et, tout en passant en revue quelques constitutions impériales, nous allons du même coup dénombrer ici cette clientèle de l'Eglise. Un
qo" 34, 50). Conflnnatioa par Charles le Chauve dn partage entre Tévèque et le chapitre {Ibxd., p. 58, no 40). L'eipression partage, dont je me sers dans le texte et qui est communément adoptée, ne se trouve généralement pas dans les documents.
» Cf. Thomassin, édit. André, t. VI, p. 583.
s Cf. Durand de Maillane, Dict. de droit canonique, t. !•', pp. 314, 315; t. IV, p. 449.
3 Cf. ci-dessus, pp. 150, 151.
* Concile de Sardique, can. 7 (Hefele, Hist. de$ conc, trad. Delarc, t. I«', p. 572). Cf. Tollemer, Des originei de la charité catholique, 1863 p. 402 et suiv.
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profond sentiment d'humanité, une large pitié, groupe, on le verra, autour d'elle une armée de délaissés.
Au lY* siècle , les clercs et les moines revendiquaient souvent per vim atque tisurpationem ^ écrit Ârcadius, les condamnés destinés au supplice. L'empereur, leur faisant l'application d'un principe général posé déjà par Ulpien % leur accorda, humamiatis consideratione , la faculté de former appel , au nom et sans l'aveu des condamnés , mais limita à ce seul recours leur intervention^. Je comprends ces actes de violence; je conçois ces belles échauffourées humanitaires de clercs et de moines qui se précipitent pieusement pour arracher des condamnés à la justice; car tout bon chrétien a en horreur la peine de mort : le Seigneur n'a-t-il pas prononcé cette parole : « Vous avez appris « qu*il a été dit aux anciens : Tu ne tueras point, et quiconque « tuera, méritera d'être condamné par le jugement ' » ? Un magistrat romain demandait à saint Ambroise si, après avoir prononcé en toute justice la peine de mort, il ne devait pas, pendant quelque temps, s'abstenir des sacrements de l'Eglise^. Un synode du viii^ siècle, après avoir discuté la légitimité de la peine de la mutilation et de la peine de mort, rendait cette décision : un comte ne pèche pas, lorsqu'il a porté justement une sentence de ce genre*. Cependant certains livres pénitentiaux obligeaient quiconque avait tué, même à la guerre, à expier sa faute par la pénitence *, et Tertullien estimait que le métier de soldat est incompatible avec la profession de chrétien '. On dis-
1 Digeste, XLIX, i, De appellatianibut , 6.
s Code de Thiodose, XI, xu, De appellalionibus , 57 (constit. de l'aa 398); IX, xl, Dep(Bni8, 15, 16. Cf. Faastio HéUe, TraiU de l'instruction crimineUe, 2« édit., t. I«r, pp. 101, 102.
s Saint Matthieu , V, 21.
^ Cf. Bauoard , Histoire de saint Ambroise, pp. 142, 143.
s Capit. de 779, art. 11 dans uoe rédaction, 12 dans Tantre, apad Pertx, LeçM, 1. 1*', pp. 37, 38. Je m*exprime dans le texte plus clairement que ne le fait le capitalaire de 779 ; on fera bien de s'y reporter.
6 Bédé, De remediis peccatorum, dans Runstmann, Die lat$in, Pônitentialbûcher der Angelsachsen , Mainz, 1844, p. 147. Wasserscbleben , Die Bussordnvngen , p. 529.
7 Tertullien, De corona mil., c. xi. C'est aussi la doctrine de Lacttnce, Inst, ditinm, VI, c. 20. Cf. Le Blant, dans Séances et travaux d» l'Académie des sciences morales, 1. 1 11, p. 381 ; Doulcet, Essai sur les rapports de l'Eglise chrétienne avec l'Etat romain, Paris, 1883, pp. 179, 180.
sériait encore, au xiu' siècle, sur la légitimité de la peine de mort*.
En dépit de la constitution d'Arcadius, les prêtres et surtout les évoques intervinrent fort souvent auprès des juges pour soustraire les coupables à une condamnation capitale ou même à Texécution d'une peine prononcée*.
Les prisonniers appelaient tout particulièrement la sollicitude épiscopale : les empereurs constituèrent graduellement les évêques inspecteurs officiels des prisons ', et, dans une certaine mesure, inspecteurs des magistrats \ Les Wisigoths allèrent plus loin : ils firent très nettement de Tévêque le contrôleur du comte, et, voulant protéger les pauvres qui avaient affaire à la justice, ils donnèrent à Tévêque un pouvoir de coercition vis-à-vis du comte *.
L'évêque est le protecteur légal des filles qu'on a livrées à la débauche, si elles veulent rentrer dans la vie régulière*. Les pauvres, les vieillards, les enfants, les infirmes, appartiennent àTévêque; ils forment sa famille. Justinien adoucit et élargit, en faveur des établissements de charité consacrés à ces diverses catégories de faibles et de malheureux, la législation existante ^ : la seule présence de Tévêque facilita et légitima diverses opérations administratives. Des droits tout spéciaux
1 Cf. Tbooissen , Une controverse du xm« siècle sur la légitimité de la peine de tnortj Bruxelles.
3 Code de Théodose, IX, xl, Depœnis, 24 (coostit. de 419). J'emprunte ici quelques expressions à M. Esmein, Mélanges d'histoire du droit et de critique, p. 369.
3 Code de Théodose, IX, iir, De custodia rerum, 7 (constit. de Tan 409). Constit. 13 de Sirmond de Tan 419 (Heeuel, p. 467). Code de Justinien, I, iv, De episcopali audientia, 22 (constit. de Tan 529).
^ « Diligenter inquirere causam ob quara detinentur et sive servi sint, sive liberi, « sive ob pecunias, sive ob alias crimioationes, sive ob bomicidiaconjecti, iilustrisa simos et spectabiles et clarissimos magislratus admonere » (Code de Justinien, I, iv. De episcopali audienlia, 22). CF. Eustatbius, De intervallis et prxscriplionibus , cb. De uno die, § 5, édit. Teucber, Lipsis, pp. 12, 86.
s Lex Wisigothorum , II, i, De judiciis etjudicatit, 23, 29, 30.
6 Code de Justinien, XI, xl, De spectacuUs et scenicis, 6 (constit. de Tan 428).
^ Julien, Epitome, édit. Hœnel, §§ 409, 410, 516, pp. 139-142, 167. Cf. Code de Justinien, I, ii, De sacrosanctis ecclesiis, 19, 22. Ceci se rattacbe à la question de la personnalité civile des établissements chrétiens. Voyez, sur cette question, Laisné- Deshayes, Du régime légal des communautés religieuses en France, 2« édit., 1868, pp. 8, 9; Beaudouin, De la tutelle administrative des établissements religieux etcharita-
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furent, en faveur des malheureux, accordés à Tévêque. Il dut (lui ou d'autres publicœ personœ) surveiller, dans bien des cas, la nomination de tuteurs ou de curateurs conOée au magistrat*. Ces dernières décisions impériales ne concernent que l'empire d'Orient, mais, par ce qui fut fait législativement en Orient nous devinons facilement où est le courant général , où va , en Occident comme en Orient, le droit qui toujours suit l'opinion. C'est ainsi que chez les Wisigoths, lorsqu'un orphelin est pourvu d'un tuteur, on dresse un inventaire des biens, qui doit être confié à l'évêque ou à un prêtre choisi par la famille*. Aux termes des Novelles de Justinien, il y a toujours appel des sentences du magistrat impérial au tribunal de l'évêque'; celui-ci peut même, à la demande des parties, aller siéger au tribunal laïque et rendre des sentences de concert avec les officiers impériaux*. Lorsqu'un magistrat sort de charge, c'est l'évêque qui, pendant cinquante jours, accueille les plaintes des provinciaux contre les malversations ou les injustices du gouverneur*. On le voit, l'évêque est partout : il est près du magistrat pour intercéder ou pour contrôler, près du prisonnier ou de l'accusé pour protéger, pour défendre, près du malheureux et de l'opprimé pour secourir, pour relever, dans le conseil de famille pour veiller aux intérêts de l'orphelin. Voilà donc une puissance nouvelle dont les racines vivaces se ramifient et se multiplient de toutes parts sous le sol de la vieille société romaine en décomposition; c'était, au v* siècle, un arbre déjà vigoureux. On vit, avant la chute de l'empire romain, un métropolitain d'Arles recruter des troupes armées et introniser manu militari sur les sièges des évêchés suffragants , des digni-
bUs, Rennes, 1877, p. 105 et suiv.; Coulondre, Des acquisitions de biens par les établissements de la religion chrétienne, 1886, p. 48; Glasson, Uist. du droit et des instU, de la France f t. !•', pp. 559-561.
f Code de Justinien, I, iv, De episcopali audientia, 30.
« Forum judicum , IV, ai. De pupillis et eorum tutoribut, 4.
» Not. 86, c. 1, 4.
^ JVOD. 86, 2.
s Nov. 128, c. 23. Nov. 8, c. 9. Cf. Diehl , Etudes sur l'administration byzantine dans l'exarchat de Ravenne, p. 320 (Bibl. des écoles d'Athènes et de Borne, fasc. 53). J'emprunte textaellement à M. Diehl ce résumé des Novelles de Jusliniea.
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taires de son choix ^ Certes, toutévêque n'est pas à cette époque chef de partisans; mais Tépiscopat, même sans soldats et sans armes, est devena une force sociale avec laquelle il faut compter. Saint Rémi le fit entendre à Clovis ou plutôt le lui déclara ouvertement et Clovis conforma sa politique à cette indication d'une évidente sincérité*. Au vi" siècle, c'est par l'intermédiaire de l'évêque Desideratus que la ville de Verdun obtint du puissant Théodebert, roi d'Austrasie, un prêt d'argent qui lui permit de se relever et dont le roi ne voulut jamais accepter le remboursement'. Dans le même siècle, à Mayence, le Rhin fut endigué, et c'est l'évêque Sidoine qui pour protéger la ville, fit faire ce travail*. Au vu* siècle, l'évêque saint Léger restaurait les murailles d^Autun*^; Genesius, évêque de Lyon, levait des troupes et armait des hommes '. Au commencement du vni* siècle, l'archevêque de Reims, Rigobert, habitait un hôtel sis au-dessus d'une des portes de la ville; les clefs de la ville étaient déposées chez lui; en 717, ce même Rigobert refusa d'ouvrir les portes à Charles Martel en personne'. Ainsi l'évêque est devenu insensiblement le chef de la cité. Ily a plus: il est devenu le chef, en même temps qu'autour de lui les pouvoirs municipaux se sont affaissés et la plupart du temps ont disparu ; il les a souvent comme absorbés. A la fin du vu* siècle,
* Nov. de Valentinien III, tit. XVI, De epitc. ordin, (445), dans Haenel, NovelU constit., p. 174.
s D. Boaquet, t IV, p. 51. On a quelquefois contesté que le destinataire de cette lettre fût Clovis I*'; la critique n'a plus aujourd'hui d'hésitation. Cf. Friedrich, Kirchengeschichte Deuttchlandt , t. II, pp. 84, 88, 89; Junghans, p. 141 et suiv.; Lecoy de la Marche, dans Bibl. de l'Ecole deschariet, 1866, 6» série, t. II, p. 59 et soi?.; ci-dessus, p. 185, note 5.
9 Grégoire de Tours, III, 34, édit. Arndt et Rrusch, p. 137. C'est pour parler simplement et rapidement que j'emploie ici l'expression « ville de Verdun » : je n'y attache pas de valeur spéciale. Les termes employés par Grégoire de Tours (cives Dostros — negutium exercentes — nobis commodis) permettent de croire que L'évêque lui-même ou tels habitants furent les emprunteurs proprement dits.
^ « Ut plebem foveas et Hheni congruis amaes » (Fortunat, IX, 9, ad 5w2ontum episcopum, édit. Nisard, p. 228).
B a Murorum urbis restauratio » [Vila sancti Leodegarii, 1, apad, D. Bouquet, t. II, p. 612. Cf. pp. 617-618.
( D. Bouquet, t. II, pp. 616, 619.
f Rigobert fut expulsé de Reims par Charles Martel. Cf. Varia, Arckiv, admin. de la vUle de Reim, t. !•', p. 26 ; Acla sanclorum Januarii, U I«', p. 176.
LBS ÉvâQUES BT LES COMTES. 385
au commeocement du viii% Limoges, Reims et beaucoup d autres villes De paraissent pas avoir d'autre chef que Tévèque*. Quant à Tautorité centrale, elle est elle-môme soumise a cette absorbante inQuence de TEglise : ce depuis le vu'' siècle, les évoques « et les abbés apparaissent constamment dans les protocoles « comme les coopérateurs naturels et nécessaires des souverains. « Le maniement des aflaires de TEtat leur appartient par droit « et par devoir'. » Us partagent toutefois cette charge et cet honneur avec les grands laïques.
Dans toute retendue du territoire, les seuls fonctionnaires dont Tautorité puisse entrer en balance et en lutte avec les évéques sont les ducs et les comtes. Leurs relations avec les évéques veulent être étudiées d'assez près; c'est là un chapitre délicat de cette histoire des institutions. Les deux pouvoirs se rencontrent face à face : la prééminence, comme on le verra, se dessine nettement, dans certains textes, en faveur du pouvoir de Tévéque. D'autres textes indiquent des tendances différentes. Il ne faut pas chercher a harmoniser tous ces témoignages contradictoires. Le plus ancien document qui appelle notre attention est un article d'une ordonnance d'un roi Clotaire, probablement Clotaire IL Cet article est ainsi connu : <c Si judex (c aliquem contra legem injuste damnaverit in nostri absentia, « ab episcopis castigetur, ut quod perpere judicavit versatim « melius discussione habeta emendare procuret'; » c'est-à-dire : « L'évêque pourra obliger le comte à réviser (ou faire réviser)
1 Vers 674, Lupos arrive à Limons; il ne trouve devant loi, semble-t-il, d'autre autorité que celle de Tévéque {Ex miraculU t. Marlialis, dans D. Bouquet, t. m, p. 580). Cf. Perroud, Les originet du premier duché <t Aquitaine, pp. 104, 136, 152, 153; Waitz, DeultcKe ferfattungigesckichte , U II,Riel, 1870, p. 395, note 3; Hotb, Gesckichte des Bene/icialwetent , p. 350 et suiv.
Faits analogues sur certains points en Orient Voyez sur Pesunthius, évêque de Coptos (fln du vi« siècle et commencement du vii«) ; sur Cyrus, patriarche d'Alexandrie, communication de M. Révillout, dans Académie cfoc Inscript, Compies rendus, nu« série, t. VI, pp. 322-324.
* Quicberat, dans Bibt. de V Ecole des Charles, 6« série, t. !•', p. 552.
' Chlotharii prxceptù), art. 6, dans Boretius, Cap., I, p. 19. Cf. une interprétation fort remarquable de M. Esmein dans Nouv. re9ue hist., t. XI, p. 556. — En mettant une virgule après damnaveril et en supprimant la virgule après absentia, on obtient an sens un peu différent et très acceptable. Les mots versatim, melms dtscustiane habeta, conviennent fort bien à une sentence qui est une œavra collective.
« la sentence portée par lui, si cette sentence a été rendue con- « trairement à la loi et en l'absence du roi. » Le droit wisigothique confère , de son côté , à l'évéque , un droit de contrôle et même de coercition vis-à-vis du comte*. Enfin une novelle de Justinien permet, comme on Ta vu, d'appeler à Tévêque de la sentence du comte*. L'auteur des Fausses décréiales, AIdric, évêque du Mans ou un de ses collaborateurs, attribue aussi à l'évéque un droit de surveillance et de contrôle sur le comte ^ Un texte d'origine ecclésiastique s'exprime ainsi : « ut comités « et judices seu reliquos populos obœdientes sint episcopo et « invicem consentiant ad justitias faciendas^; » ce qui fait songer tout naturellement à la novelle 86 que je citais tout à l'heure. Un capitulaire italien de 876 attribue à l'évoque une supériorité effective sur le comte : Tévêque y est déclaré missus permanent du roi*^. Soixante-dix ans plus tôt, au commencement du ix' siècle, Charlemagne se contentait de recommander à l'évéque et au comte la bonne entente, l'harmonie, l'assistance mutuelle \ Louis le Débonnaire chargeait l'évéque de surveiller le comte, le comte de surveiller l'évéque'. Vers le même temps, les gens excommuniés par l'évéque n'étaient contraints par le pouvoir civil à venir à résipiscence qu'après une entente entre le comte et l'évéque*. Au contraire, en 853, le comte semble
^ Lex Witig.^ Il , i, De judiciis, 29, 30. La loi 29 est de Reccarède, saos doote Reccarède I«'; on pourrait songer à un emprant fait par le roi Clotaire aa droit wisigothique , dans cet art. 6 ci-dessus visé ; rordonnance cootieut beaucoup d^autres emprunts certains au droit wisigotbique (voyez les notes de Boretius sur ïtLprxceptio Chlotharii).
« iVop.86, c. 1, 4.
' CapUularium, VII, 293, édit. Baluze, t. 1», col. 1090, 1091.
^ Excerpla canonumj 10, dans Pertz, Leget, t. 1*^, p. 189. Cf. Labbe, Sacrof, conc., t. VU, col. 1235; Capitularium , V, 182 (Baluze, Cap., t. l«r, pp. 858, 859); Bocbel, Décréta eccUtim galUean», 181.
> Capit. de 876, art. 12, dans Pertz, Leget, 1. 1«', p. 531. Un capitulaire de la fin du vin* siècle ordonne au comte de faciliter à Tévéque la visite de son diocèse {Capit. Maniuanum, art. 6, dans Boretius, t. I«r, p. 190).
6 Capit. de 801 , 810, art. 5, dans Boretius, t. I*', pp. 209, 210.
7 Capit. de 823-825, art. 14, dans Boretius, Cap., 1. 1, p. 305.
B Capit. de Lothaire, De epUcop. cautit, 1, dans Mansi, Conc., t. XIV, col. 483; dans Boretius, Cap., i. !•', p. 326. Cf. Leget Langob., Liber fapiensis Lotharii, ch. 15, dans Pertz, Leges, t. IV, p. 542.
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être purement et simplement obligé à exercer cette contrainte civile yis>à-vis de tout excommunié*; mais, comme nous le verrons, il ne faut pas fonder sur ce texte un système définitif. £n ce qui touche la nomination du comte, quelques textes sont vraiment fort remarquables. Il est bon, avant de les passer en revue, de se rappeler qu'une constitution d'Honorius et Théodose semble attribuer à Tévôque un rôle prépondérant dans la nomination du defensor^, de rappeler surtout qu'en Orient une novelle de Justinien invite Tévêque et les principaux habitants à désigner à l'empereur les noms de ceux qu'ils croient capables et dignes [idoneos) de gouverner les provinces'. Quand on sait ce qui se passe en Orient, on est mieux préparé à comprendre notre histoire occidentale. Nous ne nous étonnerons point qu'un comte ait été nommé à Tours sous le contrôle de l'évêque et du peuple*; qu'un autre texte nous parle de nomination faite par l'évêque de Tours lui-même, V per pontificis litteras*; » nous ne rejetterons pas du premier
1 CiKpil. mUtorum de 853, art. 10, dans Pertz, Ltg$t, t. l«r, p. 420. Cf. capit. de 846, art. 28 {Ibid., p. 390). Voyez ci-après, p. 406.
s « Defeosores ita precipimus ordinari, ut sacris orthodoxe religionis imbuU « mysteriis, reyereodissimorum episcoponim necnoo clerioonim et honoratorum ac « possessomm et corialium décrète constitoantar » {fiod/B de Jutlinien, I, lv, De defeiuoribut chUatum, 8, constit. de 409). M. Diehl interprète ainsi ce texte : « dans « la Tille , c'était l'évêque qni , avec le concours des notables , nommait » le defentor (Diehl, Etudet sur l'admimttraiion byzantine dont Vexarchat de Ravenne, p. 319). Joignez, pour la nomination du pater civitatis et des frumeniarii, Nov. 128, c. 16. Ci-dessus, p. 144 , je n'ai pas signalé dans la constitution de 409, cette mention remarquable de l'évêque , car les autres textes relatifs au defentor et plus importants pour l'histoire du defentor en Occident, ne s'expriment pas de la même manière; mais il y a là un trait que je ne puis négliger dans le chapitre consacré à marquer, d'une manière générale , le rêle de l'évêque.
> Nov. 149, c. 1. Cette attitude du pouvoir impérial n'est pas entièrement nouvelle. Alexandre Sévère avait déjà fait quelque chose d'analogue ; en quoi , il s'était inspiré des règles adoptées par les Juifs et les chrétiens pour la nomination de leurs principaux dignitaires (Lampride, Alexandre Sévère, 45. Cf. Thomassin, partie II, liv. H, ch. 1«') ; il y a là une action bienfaisante fort remarquable de la discipline chrétienne sur le milieu politique extérieur.
^ « Data nobis populo optionem {al. populoque], Eunomius in comitatum erigitur » (Grégoire de Tours, V, 47, édit. Amdt et Krusch, t. I«r, p. 239).
s « Adeo autem omne sibi jus fiscalis census ecclesis vindicat ut usque hodie in « eadem urbe per pontificis litteras comes constituatur » (Vita Eligii, I, 32, apud D. Bouquet, t. III, p. 555).
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coup un diplôme de 698, par lequel un roi, Childebert III, promit à un évèque du Mans de ne point nommer d'autre comte que celui « quem episcopus et gens Cenomanicœ prius elege* « rint*. » Je remarque qu'à Tours et au Mans l'évéque et le peuple ne semblent faire qu'un : Grégoire de Tours et Childebert III les rapprochent, les réunissent comme deux parties d'un même tout.
On le voit, sur quelques points du territoire, le pouvoir épiscopal fut comme la racine du pouvoir comtal; il en fat la base. La fusion se fit souvent d'une autre manière et plus simplement. L'évoque lui-même fut comte; des exemples de cette fusion des deux pouvoirs apparaissent déjà à la fin da vii*^ siècle^; ils ne sont pas rares dans la seconde moitié du ix° siècle ' et dans le cours du x' *. Nous voilà loin du principe sacré : « Nemo militans Deo implicat se negotiis saecula- « ribus. » Les deux dignités de comte et d'abbé ont de même été souvent réunies*^, mais dans des conditions généralement
^ PerU, Diplomata, U I«', p. 195, n» 81 (p&rmi les spuria). Ce diplôme proTieDt des Actus episcop. Cenomanensium, online des plus suspectes; mais, au témoignage de M. Havet, ce diplôme a, eu lui-même, un aspect excellent et, à première yne, ne sent point le faux. En tout cas, 8*11 est faux, c'est au ix« siècle qu'il a été fabriqué; il nous révélerait donc les prétentions de l'évéque du Mans en ce siècle. — Le lecteur ne confondra pas ces observations avec les déclarations qu'on peut lire dans Fuslel de Coulanges, La monarchie franque, p. 23, précisément à l'occasion des Actut epitc, Cenom,; ces déclarations sont en opposition complète avec les régies élémentaires de la critique. J'aime à croire que l'auteur a mal rendu sa pensée.
Le capitulaire de Quierzy de 877 attribue un certain rôle à l'évéque pendant la vacance de la charge, chaque fois qu'il y a lieu de donner un successeur à un comte décédé. (Capit. de Quierzy, propositions, art. 9; texte, arL 3, dans Pertx, Legn, t. lu, pp. 539, 542.)
> Agatheus est comte et évéque de Rennes et de Nantes à la fin du tu* siècle (D. Bouquet, t. III, p. 635).
3 En 888, les droits et prérogatives qui appartenaient au comte sur plusieurs territoires sont conférés à l'évéque de Vie d'Osona (Catalogne) {Prmeeptum Od&nii régit Francorum pro eccUtia Autanenn, dans Eepaàa Sagrada, t. XXVIII, pp. 244, 245, n» 2.)
^ Ceci a lieu dans l'empire comme en France. Voyez , pour Parme , Ficker, Forschungen zurReicks- und RechUgetchichie, t. II, pp. 15, 16; pour Le Puy, D. Vaissete, Hitt. de Lang., t. V, nouv. édit., col. 221, n<» 97 ; col. 146, 147, n» 49; pour Paderbom, Lôvinson, Beitrôge zur Verfasnmgtgeich, derweslfàl, ReichttiifttUidte, pp. 16, 25.
s Cf. Thomassin , Ane. et nouvelle discipline de VEglise , t. Il, édit. André , p. 489 ; t. VI, p. 583; Bourgeois dans i4fiA. de la faculté des lettret de Cœn , t. I«r, p. 66.
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différentes. Ce sont ici des comtes qui deviennent abbés , qui absorbent la dignité abbatiale; ce ne sont pas des abbés qui absorbent la dignité comtale ^
Je ne prétends pas que l'influence de i'évêque se soit toujours fait sentir pour la nomination du comte ou que le pouvoir épiscopal ait partout absorbé le pouvoir comtal; mais je signale et je groupe ces faits dispersés, parce qu'ils appartiennent à cette riche série de témoignages divers qui peuvent nous aider à saisir le rôle et l'importance considérable du clergé.
Justices d'Eglise. — J'ai voulu , par ce préambule , préparer l'esprit du lecteur à Fexposé sommaire des droits de justice de TEglise. Afin de satisfaire à des exigences traditionnelles , nous distinguerons ici deux sortes de justices ecclésiastiques : la justice ecclésiastique spirituelle et la justice temporelle ; mais nous prévenons, dès le début, le lecteur que cette division a quelque chose d'artiGciel. Comme il le verra bien lui-même, le seul exposé du sujet nous obligera souvent à rapprocher, à réunir ces domaines, en apparence parfaitement distincts. Suivons donc les divisions reçues et parcourons le cadre classique. Nous aurons à traiter : 1" De la juridiction spirituelle de l'Eglise; 2* de la juridiction temporelle sur les laïques; 3® de la juridiction sur les clercs ; 4"" des affaires débattues entre laïque et clerc.
1* Juridiction spirituelle. — L'Eglise a exercé de tout temps une juridiction spirituelle, à laquelle saint Paul fait déjà allusion'. Les premiers empereurs chrétiens « s'empressèrent de « reconnaître cette juridiction ecclésiastique : ils affirmèrent « au profit des chefs de l'Eglise, des évêques, le droit de statuer « sur les affaires ecclésiastiques, à l'exclusion des magistrats « laïques'. C'est à ce titre que les évoques condamnaient les « hérétiques, réprimaient les infractions à la discipline; leur
* Ceci n*e8t pas absolu. Le cas ioTerse se présente» semble-t-il, à Saint-Riqaier. Voyez Tbomassin , t. II, p. 489.
« S. Paul, Ad Corinthiot.l, v, 1-13; I, vi, 5-7; II, xiii, 2, 10; AdTilum, u, 15; Ad Timotheum, I , y, 19, 20.
' Code de Théodose, XVI, ii, De epUcopU, 23 (année 376), 47 (année 425). Codé de Théodose, XVI, xi, De religione, 1 (année 399). Constitution 3 de Sirmond (année 384) (Hsnel, p. 451). Cf. s. Ambroise, EpistoUs, Classis I, epist. 21, Valentiniano, dans Ambroise, Opéra, t III, col. 1003, 1004 [Patr, lat., t. XVI).
390 LIVRE m. PÉRIODE FRANQX7E.
a juridiclioQ s'appliquait aussi bien aux laïques qu'aux clercs; » ils déposaient , imposaient des pénitences canoniques , prononçaient, au besoin, ^excommunication^
Juridiction spirituelle, affaires ecclésiastiques : voilà des mots vagues et élastiques; des matières qui, par leur nature même, sont souples, sont extensibles. On peut, à priori, supposer que la juridiction spirituelle de TEglise s'étendra avec le temps : l'étude des textes vient vérifier et confirmer cette prévision. Ainsi, dès le v* siècle, l'évêque*, suivant certains critiques, aurait quelquefois connu, comme autrefois le pontife païen', de l'action de sépulcre violato, action qui aboutissait à des peines et à une condamnation pécuniaire. Au vi*' siècle, le curé jouit, au moins, dans certains diocèses, d'une juridiction de police pour le règlement des prix demandés aux voyageurs'. Mais la source abondante et , pour ainsi dire , intarissable de la juridiction ecclésiastique, c'est le péché. Le péché, c'est-à-dire la faute devant Dieu , relève du tribunal de l'Eglise ; or tous les crimes que punit la loi civile sont des péchés et, d'ailleurs, il y a aussi des crimes nouveaux ou, si l'on veut, des péchés monstrueux qui étaient inconnus ou à peu près inconnus avant le christianisme; ainsi l'Eglise qui, comme on sait, a exercé une action prépondérante sur la législation matrimoniale considéra comme incestueuses une nombreuse série d'unions autrefois permises par la loi; voilà donc un vaste domaine qui
1 Code de Thiodote , XWlj ii, De epitcopts, 35 (anoée 400). Les passages entre guillemets sont empruntés à M. Glasson, HisL du droit et det intUtut. de la France, t. I«r, p. 563. Pour les analogies avec les pontifes païens, voyez notamment Lampride, Alexandre Sévère, 22.
3 Sidoine Apollinaire, Ep,, III, 12, aliae 1 (édit. Krusch , pp. 47, 48 ; édit. Baret, pp. 239, 240). Cf. Dttval-Amould , Etudes d'histoire du droit romain au r« siècle d'après Sidoine Apollinaire, pp. 67-69. Ceci est fort douteux; car, d*après une novelle de Valentinien III, c*est le président de la province qui est compétent. Voyez ici Esmein, Quelques renseignements sur Porigine des juridictions privées, pp. 7, 8 (Extrait des Mélanges d'archéologie et d'histoire , t. VI].
5 Digeste, XI, vu, De religiosis et sumpt. funer., 8 (Ulpien); XI, viii. De morluo inferendo, 5, § 1 (Ulpien).
^ Canon attribué au concile de Clermont de 535 : <c Placuit ut presbyteri, etc. » (Labbe et Cossart, Sacros. conc, t. IV, col. 1806). Cf. ToUemer, Des origines de la charité catholique, p. 274. Dans le même esprit, Tbéodoric charge le gouverneur militaire de s'entendre avec les habitants et les évéques pour établir des tarifs (Cassiodore, Var., XI, 12, édit. Garelius, t. I«, p. 167. Cf. Tollemer, ibid,, p. 276).
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s'ouvre i la juridiction de TEglise. Mais, si l'ioceste est une faute , il est clair que tout autre crime , rapt de religieuse , homicide, etc., est également péché au tribunal de la conscience, en même temps que crime devant le for extérieur ; or le tribunal de TEglise est plus humain, plus miséricordieux que la justice civile; par suite, une entente tacite, une sorte de connivence bien naturelle entre TEglise d'une part et les justiciables d'autre part pourra créer un courant nouveau, un courant qui, s'il venait à triompher entièrement, substituerait cette juridiction débonnaire aux juridictions laïques. L'humanité y gagnerait, car on se contenterait des peines canoniques. Dès le VIII*' siècle, plusieurs capitulaires admirent, en matière d'inceste et d'adultère, la juridiction de l'Eglise*. Au ix* siècle*, plusieurs textes semblent étendre la juridiction ecclésiastique à tous les crimes sans aucune distinction.
C'est un courant qui n^eut jamais assez de force pour supprimer entièrement la juridiction civile pénale, mais c'est un courant qui mérite assurément dans l'histoire du droit public une mention spéciale. Un capitulaire de 857 attribue aux curés un commencement d'action contre tout malfaiteur, à l'évêque une juridiction formelle et enfin au comte un pouvoir de coercition, qui semble n'avoir d'autre objet que l'exécution de la sentence épiscopale'. D'autres textes s'inspirent évidemment de la même pensée. Ces diverses décisions impériales sont l'origine de la juridiction synodale au criminel, juridiction dont on peut suivre les traces jusqu'en plein moyen âge*.
Ce que j'ai dit de l'inceste et de l'adultère suppose l'existence
1 Capit. de 743, art. 3, dans Boretias, Cap., t. !«', p. 28. Capil. Hariit. de 779, art. 5, dans Boretius, Cap., t. !•', p. 48. Decretum Vwnurûnte (758-768), art. l«r, ibid., p. 40. Capit. de 802, art. ZZ{itn<L, p. 97). Capit. de 856, art. 21 (PerU, Legei, t.l", p. 441).
s Capit. de 801-813, art. !«', dans Boretias, Cap., t. !•', p. 170. Capit. de Lotbaire [«', de 846, art. 6, publié par Maassen, Ein Capilular« Lothar't I (tirage à part du t. XL VI des SUzungtb. d. hait. Akad. d. Wistentchaften , pp. 2, 3) et par Lippe rt dans Neues Archio, t. XII, 1887, p. 535. Dehaisoes, Les annaUt de Saini-Beriin, p. 75. Cf. RoginoD, liv. il, c. 47 à 239. CapiL de Carlomao de l*an 883, dans Baluze, Cap., t. I«r, pp. 285-290.
3 Capit. de 857, art. 3, 8, dans Baluze, Capit., t. Il, col. 95, 96.
^ Cf. [du Buat], Les origines, t. III, 1757, pp. 288-291 ; Oove, Unlersuchungen ûber
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d^uoe juridictioii ecclésiastique compétente, en ce qui touche le mariage. En effet, le mariage est essentiellement affaire religieuse : par suite, la juridiction en ce qui concerne le mariage glissa insensiblement et tomba des mains du pouvoir civil aux mains deTEglise^
2® Juridiction temporelle sur les laïques. — De la juridiction spirituelle de TEglise qui m*a déjà conduit sur un domaine bien différent de celui qu'on a coutume de considérer comme le domaine religieux, je voudrais passer i la juridiction temporeUe sur les laïques. Elle est « née de Tusage très répandu parmi « les premiers chrétiens de soumettre leurs différends à des « arbitres volontaires de leur communauté, ordinairement à «leur évoque'. » A Torigine, la sentence épiscopale n'avait aucune valeur légale. Mais Constantin, en 321, reconnut la juridiction volontaire et arbitrale de Tévêque, accepté comme juge par les deux plaideurs^. En 331, il fit un pas de plus et décida que Tévèque serait compétent, dès que Tune des deux parties l'aurait choisi pour juge \ Cette constitution ne tarda pas à être abrogée par des constitutions postérieures et le consentement des deux parties devint de nouveau nécessaire pour que Tévéque fût compétent. Mais, sous cette condition , Té-
die SendgmcKU dans ZeiUchnfi far deuitchês hechl, L XFX, p. a2i et suit.; Richter, Lehrbuch, édil. Dove, 1867, pp. 637-639 ; WaiU, DeuUchê VerfattungsgetckichU, t. rV, 1861, pp. 370-376; Bninner, Die Enttlehung der Schwurgirichie, Berlin, 1870, p. 469.
1 Voyez mon Droit privé, p. 336 et saiT. La transition est difâcila à suivre : il y a là bien des difficultés, nolamment dans les écrits d'Hincmar. Voyez Schrôrs, Hinkmar, 1884, pp. 499-504.
* Glasson, Hi$l. du droit et des inttit. de la France, L I«', p. 564. Cet usage était comaaan aux chrétiens et aux Juifs : c'est là encore, on n'en saurait douter, un des traits empruntés au judaïsme par les premiers chrétiens (Voyez Code de Thêedote, II, I» DêjuriedicHone, !•, année 398). Joignez pour les Juifs à Alexandrie, au temps de Strabon, Mommsen, Bitt. romaine, trad. Gagnât, t. XI, pp. 65, 66.
s Constitution 17 de Sirmond de Fan 318 ou plutôt, d*aprds Haioel, 321 (édit. Heoel, col. 475, 476). Code de Thiodase, I, xxvi. De episcopali defimlione , I (édiL Hsnel, p. * 174).
> CmsHtuHon J de Sirmond de Tan 331 (édit. Harael, col. 445-448). Cette oomtitiition a été reproduite comme loi de l'empire carolingien (texte apocryphe en tant que loi carolingienne) dans CapituL, liv. Vf, 366 (Baluze, I, p. 985). L'authenticité de la constitution 1 de Sirmond a été elle-même très souvent contestée. Elle est admise aujourd'hui par les critiques les plus autorisés.
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vôque rendait une sentence dont ^es fonctionnaires de TEtat devaient assurer Texécotion ^ Si Ton s'attache aux textes de loi et, comme disent les théoriciens, aux principes, la compétence de Tévêque demeura toujours, entre laïques et en matières civiles, purement facultative; mais, si on descend des principes aux faits, on ne tarde pas à s'apercevoir qu'à l'époque mérovingienne et carolingienne, Févêque est fort souvent le véritable juge au civil. Telle était, notamment, la prétention d'un évéque de Lyon au vi* siècle, prétention vivement combattue par le comte*; au vn* siècle. Léger, archidiacre de Poitiers, connaissait la loi civile et était « ssecularium terribilis judex*. » Que dire des évêques-comtes des temps postérieurs? Il est bien clair qu'ils absorbent toute juridiction .
3* Juridiction sur les clercs. — Les clercs échappent souvent à la justice civile et deviennent justiciables des seuls tribunaux ecclésiastiques. C'est là un troisième et dernier aspect du sujet que nous étudions. Ce chapitre du privilège de cléricature forme comme le trait d'union entre la juridiction ecclésiastique et la juridiction temporelle de l'Eglise. Si on envisage cette compétence des tribunaux ecclésiastiques au point de vue de la matière , ratiane materim, on songera à une juridiction temporelle; si on l'envisage au point de vue de la personne, ratione personae, on songera, à cause de la cléricature, à une juridiction spirituelle. Tant il est vrai que cette distinction entre
1 Cod$ de JusUHten, I, iv» De epUcopali audientia, 7 (const. de 398), 8 (eoDStitotioD de 498). Cf. Gltseon , ikiâ,; RodorfT, Aé leg. tmewl, Comt, capU. ptâic, dans Symbol» Bêthmamo ËMhMfio 9bfat», pp. 106, 107. Les patnarehes juifs et les éréqnts chrétiem furent mis ezaetemevt sur le nême pied par les eonstitiitioM de 399 inséréea aa Code de TKéodme et au Cède de ImHmen. Joîgaex eette eoostrtotkRi de ValeatimeB et Mareies, qui donne benoeeup à penser : « PrîWIegia qn» generalibua « conslitutionites nniversis saerosanctis ecclesiis orthodoxe retigionis rétro principes « praestiterunt, firaa et ilUbata in perpetuun decemimos eustodiri. Onmes sane « pragmaticas sanctiones , qu» contra canones ecclesiasticos ioterventu gratis vel « ambttioais efieit» svnt, robore suo et firmitate Tacuatas eessare prœeiptnus » {Code de Muêmien, I, n, De iêcrotandit eccUeiit, 12).
* Orégoire de Tours, film fafrum, c. 8, édit. Amdt et Kmach, p. 083.
s a Cum mandaos legis eensuram non ignoraret, secularium terribiNs judez fait » {Viia ttmcU Leodegarii, 1, dans D. Bouquet, t. II, p. 611). Un eapitulaire intéressant ritalie (782-786), art. 6, semble reeoonatlre à Tévéque le droit et Tobligation de juger quiconque vient lui demander justice (Boretius, Cap,, t. !•', p. 192).
la juridiction temporelle et lajuridictioD spirituelle de l'Eglise D*a pas la précision qu'on lui attribue souvent.
Je m'occuperai d'abord du privilège de cléricature en matière criminelle. Ce sont les fils de Constantin qui jetèrent les premières bases de cet édifice légal : ils accordèrent aux évoques, accusés de crimes, le privilège de n'être jugés que par d'autres évêques. Ce privilège fut confirmé en 376*. Une constitution d'Honorius et de Théodose le Jeune de Tan 412 rétendit à tous les clercs, qui devinrent justiciables de leur évoque ; on peut citer dans le même sens des textes postérieurs '.
La Lex Romana Wisigothorum reproduisit la constitution de 376, aux termes de laquelle les clercs criminels autres que l'évêque doivent être déférés au juge civil '. Mais quel système suivit-on à l'époque franque et chez les Francs? La question est très embarrassante et très obscure. Voici la réponse d'un historien qui vient de consacrer à ce sujet difficile une remarquable monographie ^; ses conclusions qui me paraissent d'un grand poids pour la période mérovingienne sont acceptées par d'excellents critiques :
« En matière criminelle proprement dite, c'est-à-dire dans « les causes qui pouvaient se terminer par une condamnation
1 Code de Théodose, XVI, u, De epUcopis, 12 (355); 23 (376), AYecVlnterpretaUo. Toutefois, dans la pensée même des évêques, le orime de lése-majesté semble rester de la compétence exclusive de Tempereur. Cf. Amédée Thierry, Saint Jean Chrytostome et l'impératrice Eudoxie, pp. 203-215; Beauchet, dans Nouvelle revue hitt, t. VII. p. 414.
* Textes favorables : conttilulion 15 de Sirmond de 412 (Hœnel, pp. 471, 472); constitution 1 de Sirmond de Tan 425 (Hsnel, col. 456-458); constitution de Marcieo de Tan 454 qui remet en vigueur toutes les constitutions antérieures favorables à TËglise (Code de Justinien, I, ii, 12). Des auteurs d'une grande valeur (Lôning, t. !•', p. 306, note 1. Nissl, Der Gerichtsstand des Clerus, p. 105. Beauchet, dans Nouvelle revue hist., t. VIT, p. 420. Ësmein, ibid., t. XII, p. 309 etsuiv.) enseignent que ces constitutions ne concernent que les affaires religieuses ; ce qui me paraît bien difficile à admettre.
s Lex Romana Wisig., Code de Théodose, XVI, i, 3. Interpretatio (édit. Hœnel, pp. 246, 247). D'excellents critiques pensent que ce texte qui soumet le clerc criminel à la juridiction civile, fit loi pendant la première période de Thistoire mérovingienne. L'exposé qui va suivre du système franc est assez en harmonie avec cette doctrine.
^ Nissl, Der Gerichlsstand des Clerus im frànkischen Reich, Innsbruck , 1886. Sur cette question, vues originales et nouvelles de M. Flach, Les origines ds l'ancienne France, Le régime seigneurial, I, p. 295 et suiv.
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« à la peine de mort, à l'exil ou à la réclusion, les évêques « n'étaient pas jugés par les tribunaux ordinaires. Le procès , « en pareil cas, passait par deux ou trois phases distinctes. « L'accusation et l'instruction appartenaient au roi. L'accusé « était ensuite traduit devant une assemblée d'évéques qui exa- « minaient sa conduite et, selon qu'ils le trouvaient innocent ou « coupable, le renvoyaient absous ou lui infligeaient la peine « canonique de la dégradation. Dans le premier cas, l'acquitte- « ment était définitif; dans le cas contraire, le prélat dégradé « retombait sous la juridiction de la cour du roi qui le jugeait c( à son tour et le condamnait à telle peine qui lui paraissait à « propos.
« Les prêtres et les diacres, jusqu'en 614, furent soumis à la c( même juridiction criminelle que les laïques. A partir de l'édit « de Clotaire II du 18 octobre 614*, la règle suivie pour les « évêques leur devint applicable*. »
Le système que je viens de décrire ne procéderait-il pas des novelles 83 et 123 de Justinien? Elles furent, on en a la certitude, connues en Espagne avant l'an 600'. Je n'ai pas le loisir d'étudier ici cette question délicate ; je me contente de la poser.
Il faut ajouter que l'Eglise n'a guère cessé de revendiquer le privilège de juger elle-même tous les clercs criminels ou, du moins, s'est toujours opposée à ce qu!ils fussent livrés à la justice civile, inscio episcopo ^ Ce système a, d'ailleurs, été admis
1 Voici le texte de i*édit de 614, qoi a donoô lieu aux interprétations les plus diverses : « Ut nullum judicum de qualebit ordine clerecus de civilibus causis, prêter « criminale negucia, per se distringere aut damnare présumât, nisi conTicitur mani- « festus, excepto presbytero aut diacono. Qui convicti fuerint decrimioe capitali, « juxta canones distringantur et cum ponteflcibus examinentur » (Ord. de 614, art. 4, dans fioretius, Cap., t. !•', p. 21). Cf. art. 5, 15. Entre autres interprétations de redit de 614, voyez de Marca, De caneordia, lib. VI, c. xxii, édit. de 1705, col. 974 (par erreur 674), 975 : cf. col. 997, 998; Rettberg, Kirchengetchichte DeuUchkmds, t I«', pp. 294, 295 et note 10; Beauchet dans Nouv. retue hUi., t. VII, p. 430 et suIt.; Lœning, GetchichU des deuUchen Kirchenrechts , t. II, p. 526 et suiv.
s J'emprunte ce résumé à M. Julien Havet, dans Revue historique, novembre-décembre 1887, pp. 370, 371.
' Voy. Nov. 83, prsf., § 2; Nov, 123, c. 8, 21; Labbe et Cossart, Sacros, cane, l. V, col. 1542.
^ Voyex notamment concile d'Orléans de 541, can. 20 ; deuxième concile de M&con, can. 10; synode d*Auxerre de 585 ou 578, can. 43 (Cf. Hinschius, IV, n, p. 850);
SOUS les CaroliDgiens par plusieurs édits royaux et impériaux; il caractérise la seconde partie de la période franque. Divers capitulaires du viii* et du ix* siècle confèrent, en effet, aux seuls évêques le droit de juger les clercs accusés de crimes'; et comment en serait-il autrement, en un temps où les laïques criminels étaient si facilement soumis eux-mêmes à la juridiction spirituelle? Le législateur ne défend pas toujours purement et simplement au juge civil de procéder contre le clerc : il se contente quelquefois de déclarer que le judex publicus n'agira pas contre le clerc, extra conscientiam panti/icis; ce qui laisse une porte ouverte à l'action du pouvoir civil.
Il ne faut pas s'attendre à trouver, en ces temps-là, des lois toujours obéies, des systèmes complets et suivis. Nous ne pouvons guère que constater des courants d'opinion et, à la suite de ces courants d'opinion , des courants de législation. Ces courants, parfois, se heurtent et se contrarient. Ainsi, il est incontestable que, dans le temps même (je ne dis pas dans le lieu et dans la région), où le courant religieux était assez puissant pour soumettre à la juridiction de TEglise les laïques criminels, plus d'un clerc fut livré aux tribunaux séculiers. Il y a plus :
coDcile de Paris de 614, can. 4; synode de 625 {Getia potUif. Camerac, édit. Bethmaon, réimpression par Migne, p. 34); concile de CUchy de 628, art. 7, dans Âmort, t..I«r, p. 365, etc. Cf. Lœoing, t. II, p. 512, note 1 et pp. 509-511, 526.
1 Q Ut nullus monachus foris mooasterio jadiciaria teneator nec per mallos et puer blica placita pergat » {EpittolsB Carolinm, 2, in fine, année 787, dans Jaffé , ManumetUa CaroUna, p. 345).
«... Ut clerici et ecdesiastici ordines, si cnipam incurrerini, ut apud ecclesiasti- « DOS jodicentnr, non apud steculares » (Capit. de 789, art. 38, apud Boretius, Cûp,, t. I«', p. 56).
<f Ut clerici vel ecdesiastici, si culpam incurrerint, ante episoopis judicentur » (Capit. de 813, art. 9, apud Boretius, Cap,, t. I«r, p. 183). Cf. capit. de 755, art. 18 (Boretius, Cap., 1. 1*', p. 36); Capit. Langobardica, attribués par Pertz à Tan 813, art 2 (Pertz, Leget, 1. 1*', p. 191 . Boretius ne donnera ce texte que dans le tome U, et en changera sans doute Tattribution ). On pourrait citer aussi Tart. 17 d*un capitulaire de 769 environ (Boretius, Cap., 1. 1*', p. 46); mais, d'après un juge éminent, rauthenlicité de ce capitulaire est douteuse (Jahrbûeker du frânk. Rficht unter Karl dem Grotsen von Abel, 2» édit. par Simson, Leipzig, 1888, t. !•', pp. 667-670). En 801-804, un clerc criminel est jugé et condamné par Tévêque Théodulf; il en appelle à Tempereur : rien nMndique que Tempereur ait critiqué cette procédure (Alcuin, édit. Froben, t. lor, 1777, p. 175). A lire : Hincmar, De presbyterit criminotit, dans Hincmar, édit. Migne, t. I*', col. 1093 et suiv.
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on vit un évêque, Moduin d'Autun, pousser lui-même les clercs devant les tribunaux civils; ce qui excitait la colère et la virulente indignation de Florus de Lyon*. Si les deux pouvoirs se heurtent, fort souvent aussi ils se rapprochent et s'emmêlent, de telle façon que nous ne parvenons pas à les bien distinguer. C'est ainsi que le magistrat civil jouera volontiers, à Tissue du procès religieux, un rôle important; il acceptera la pénalité canonique et il en fera l'application au coupable ^
Quant aux affaires civiles entre clercs, aucun privilège nettement formulé ne subsiste dans le dernier état des recueils impériaux ou, du moins, ne nous est parvenu; mais le droit ecclésiastique faisait aux clercs une obligation rigoureuse de ne pas plaider devant les tribunaux civils, invita episcopo^, et Ton peut être assuré que le tribunal de l'évêque était leur tribunal ordinaire. L'édit de Clotaire II, de 614, et plusieurs capitulaires
1 M. Cailleroer conjecture avec beaucoup de vraisemblance que Moduin remplissait alors les fonctions de missus. Cf. Caillemer, Florus et Moduin, Epitode de l'hittaire de Lyon au a* siècle, Lyoa» 1882. Le conflit est partout : la Lax Curiansis renvoie les clercs criminels devant la juridiction laïque; Nicolas !•' se plaint hautement d*un renvoi de clerc par devant un tribunal laïque (cf. Caillemer, ibid,, p. 21, note 1; Pflagk-Harttung, Itar ItaUcum, p. 178, n» 46).
> Je songe notamment anx textes groupés par Nissl, Der Gmehlsstand des Clerue, p. 131, note 1.
3 Voyez notamment concile de Chalcédoine de 451, can. 9, apud Pitra, Jurit ecclesiastici Grxc. hist. et wionumetUa, Romee, 1864, 1. 1«', p. 526; cône, de 799, can. 3, apud Pertz, Leges, 1. 1«', p. 77 et suiv. Saint Gélase I*', pape, écrit, en 496, à Herdleuve, mère de Théodoric : « Felicem et Petrum Nolanœ ecclesis clericos, contra « divinas humanasque leges ecclesiastica privilégia respuentes ad judicia publica « convolasse, quando imperialibas constitutis inter hujusmodi personas, quicquid « Sedes Apostolica censuisset, decretum fuerit oportere servari. Non solum veluti « laici contra proprium precepta regia depoposcisse sacerdotem , sed etiam adbibitis « barbaris in ejusdem prssulis sui perniciem necemque sœviisse. Petit ut privilégia « Beat! Pétri qus divinis humanisque legibus concessit antiquitas , nuUa patiatur « subreptione convelli » (Résumé extrait de Jaffé -Wattenbach , n» 721; cf. n« 722).
Une constitution de Valentinien IH dit simplement, pour ce qui concerne les procès civils entre clercs : « Itaque cum inter clericos jurgium vertitur, et ipsis litigato- « ribus convenit, habeat episcopus licentiam judicandi, prœeunte tamen vinculo « Gompromissi » (Const. de l'an 452, dans Nov, Valent,, III, tit. xxxiv, De episc. judi» cio, édit. Hœnel, col. 245). Mais l'auteur de V Inlerpretatio explique que cette constitution a été abrogée : « Imprimis de clericis quod dictum est, utnisiper compro- « missi vinculum judicium episcopale non adeant, posteriori lege Majoriani abrogatum « est j> (Hsoel, col. 254). On ne peut faire que des conjectures sur le document auquel il est ici fait allusion ; il est bien possible qu'une constitution perdue ait imposé le tribunal de l'évêque aux clercs plaidant entre eux pour affaires civiles.
caroIiogieDs semblent accepter purement et simplement cette loi de TEglise et défendre aux juges civils de statuer sur tous différends entre clercs*; mais un capitulaire du vni* siècle introduit certaines distinctions, suivant les catégories d*affaires% et il paraît bien que ce capitulaire , plus explicite que les autres textes législatifs, nous représente Tétat vrai des choses sous les deux premières races. Je résumerai la situation d'après M. Nissl et M. Esmein. On distingue trois catégories de causes : 1"* les causâB de possessione ou procès concernant les immeubles ; 2*^ les causâs de libertate et statu ou procès concernant le droit des personnes et les droits de famille; S"" les causse civiles ou causœ pecuniariœ, minores causœ, causse privatœ, aboutissant à une composition en argent. En ce qui concerne les deux premières catégories, la compétence des tribunaux séculiers est maintenue'. Quant aux causse civiles qui embrassent une catégorie énorme d'affaires, les clercs sont entièrement soustraits à la juridiction séculière*.
4* Affaires entre laïque et clerc. — J'ai parlé des procès entre clercs, non pas des procès entre laïque et clerc. Cette question difficile a beaucoup occupé les canonistes et les législateurs. D'après une constitution de Valentinien IIP, le clerc demandeur doit s'adresser au tribunal du laïque défendeur, si celui-ci n'accepte pas la juridiction de TEglise. Deux constitutions de l'empereur Marcien, de Tan 456% autorisent le laïque demandeur à recourir au préfet du prétoire, s'il ne veut
1 Capit. de 614, art. 4. Synodut Francof., art. 30. Capit. de 789, art. 28 (Boretius, Cap., t. I«r, pp. 21, T7, 56). Capit. de 755, art. 18, apud Boretius, Cap., 1. 1», p. 36. Ansegise, I, 28 (Pertz, Leges» t. I», p. 277). Cf. fausse décrétale de QémeDt I*' apud Hinschius, Décret. pseudo-Isid., pars prior, 1863, p. 33; CapUularium, VI, 157 (Waiter, Corput, t. II, pp. 613, 617).
s Capit, Mantuan., II, de 787 (?), art. 1», dans Boretius, Cap., t. !«', p. 196).
3 Sauf certaines atténuations en ce qui concerne les causse depottêttione. J*y fais allusion ci-après avec un peu plus de précision, à propos des procès entre laïque et clerc.
^ Cf. Esmein dans Nouvelle Revue historique, 1887, pp. 401-408.
<^ a In clerico petitore coosequens erit, ut secundum leges pulsati forum sequatar, « si, ut dictum est, adversarius suus ad episcopi vel presbyteri audientiam non prs- « stat assensum » (Constitution de Valentinien III de Tan 452, dans Nov. Valent., III, zzxiv, De episcopali judicio, édit. Henel, col. 246).
6 Code de Justinien, I, m. De episcopis et clericis, 25 (456); I, iv. De episcopali audieniia, 13(456). Cf. décision de Tempereur Léon de 467(Hanel,Corpii« legum, p. 259).
LES JUSTICES D EGLISE
pas accepter la juridiction de l'Eglise. Des conciles du vi* siècle consacrent une jurisprudence analogue*. Le premier, Justinien ordonne au laïque demandeur de recourir d'abord au tribunal de Tévêque, si le défendeur est clerc ou moine : Tévêque statuera, sauf appel au juge civiP. La législation de Justinien pourrait bien avoir exercé ici quelque influence sur le droit occidental qui, d'ailleurs, suivait tout naturellement la même pente favorable à l'Eglise : un capitulaire de 787 décide que toute action personnelle contre un clerc sera intentée devant Tévêque et non devant le juge séculier. En matière réelle, on s'adressera aussi à Tévêque, mais plutôt en vue d'arriver à une conciliation que pour obtenir un jugement : si cette tentative de conciliation n'aboutit pas, le comte statuera'. Hincmar, dans une lettre à Charles le Chauve, fait allusion à un système tout différent et dont on a eu tort de nier l'existence : le roi désignera des juges qui, conjointement avec les évèques, jugeront les procès entre ecclésiastiques et laïques^.
1 Concile d*Agde de 506, can. 32. Concile bourgaigooo de 511, cao. 11 (cf. Hefele, trtd. Delarc, t. III, p. 287; Hioschios, Kirchenrecht, IV, u, pp. 849, 850). Je ne puis entrer dans le détail : il y aurait bien des nuances à indiquer; voyez Nissl, p. 169, note 4; p. 170, notes 1 et 2; p. 171, note 2 et patnm,
) Nov. 79, c. 1. Nov. 123, c. 21. L*évêque ne peut être forcé à comparaître devant un tribunal séculier, « citra imperialem jussionem » [Nov, 123, c. 8). Dans les procès intentés à un clerc, si Tévéque tarde de juger, le demandeur peut s^adresser au juge civil {Nov. 123, c. 21).
3 Capitulare MoMtuamim, II, de 787 (?), art. 1*', dans Boretius, Cap., 1. 1*', p. 196. Cet art. 1«' du capit. de 787 forme Tart. 39 des Capitula excerpta a Uge Long., datés de 801 par Baluze, 1. 1", p. 355. Ce texte a servi à Nissl de base à son système sur le privilège des clercs : il vise les procès entre clercs aussi bien que les procès entre laïque et clerc (Nissl, Der Gerichttttand de$ CUrut, pp. 141, 142). Un concile de 794 veut que Tévéque et le comte se réunissent et statuent sur les difBcultés entre laïque et clerc. « Et si forte inter clericum et laicum fuerit orta altercatio , episcoa pus et cornes simul conveniant et unanimiter inter eos causam diffiniant secundum « rectitudinem » {Syn. Francof. de 794, art. 30, apud Boretius , Cap., t. I«r, p. 77). Un ingénieux compilateur du ix« siècle tranche la question d*une autre manière, par un faux : il s*empare d*un des nombreux textes qui renvoient aux évèques les procès inter clerieoi, et il ajoute de son autorité privée vel inter laicos et clericos : c*est un faux matériel, mais le faussaire aurait pu invoquer les noveUet de Justinien à Tappui de son opinion juridique (Maassen, Pteudo-hidor Studien, I, p. 25. Paul Foumier, La question des Fausses décrétales, dans Nouv. Revue hisl., 1887, p. 72).
^ Hincmar, Quales judices constiluere debeat ad causas inter ecclesiasticos et tmculares dirimendas, dans Hincmar, édit. Sirmond, t. II, pp. 839-840.
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Pour tout ce qui concerne les privilèges de justice, l'abbé fut peu à peu assimilé à Tévéque; le moine au clerc.
Immunité. — Cet exposé rapide laisse à dessein entrevoir les difQcuItés et les contestations sans nombre auxquelles donne lieu Tinextricable problème de la compétence; ce fut pour nos aïeux le champ clos de luttes sans cesse renaissantes entre le pouvoir civil et le pouvoir religieux. Cependant le lecteur n'a encore qu'une idée imparfaite du problème ; car je n'ai pas parlé de Vimmunité. Si nous jetons un regard sur l'immunité, nous verrons s'ouvrir des horizons nouveaux; nous apercevrons ce qu'un privilège local et spécial à une maison religieuse déterminée, pouvait ajouter au privilège général de l'Eglise.
Vimmunité, dont je me suis déjà occupé dans le chapitre précédent en traitant de l'impôt, doit, en effet, ici encore, être rappelée et signalée, parce qu'elle emporte le plus souvent exemption de toute juridiction séculière, exercée par les agents du roi. Sur chacun des grands domaines de l'Eglise vivait une population « mêlée de serfs, d'affranchis et d'hommes libres*. » Ce peuple tout entier est soustrait par le privilège d'immunité à la juridiction du comte; or, Timmunité étant très répandue, des justices d'Eglise, justices qui s'exerçaient pleines et entières sur des milliers de sujets, s'élevèrent de tous côtés à travers le royaume. — L'immunité, comme je l'ai dit, n'était pas spéciale
1 J'adopte ici les vues nouvelles de M. Fustel de Coalanges, Etude sur i'immumU mérottmgieKM , Paris, 1883. La plupart des énidits modernes n*aceordent cet effet à Timmunilé qu'à la fin de la période carolingienne. Cf. indications bibliographiques déjà données ci-dessus, p. 329, note 6. Joignez Aug. Prost, La jutiicê privée et l'immunUé dans MéfMirês de la Société des antiquaires de France, 5» série, t. VII, 1886, pp. 1-225. M. Prosl défend, avec beaucoup de force et dans un esprit très scientifique, la thèse opposée à celle que je résume et que j'adopte dans le texte. Le fragment en apparence décisif quMl cite p. 37, note 1, se réfère aux criminels fugitifs qui ont pénétré dans les limites de Timmunité ; c^est ce qui résulte de la comparaison des art. 8 et 9 du capit. de 779, dans Baluze, 1. 1«', coL 197. — Comment admettre que Timmunité ne conférait pas d'ordinaire le droit de justice, alors que nous possédons ce texte, relatif à toutes les églises de Bavière « ... ut habeant ecclesie earum justitias tam « in vita illorum qui habitant in ipsis ecclesiis quamque in pecuniis et substantiis « eorum » (Boretius, I, p. 158)? En introduisant ces restrictions : d'ordinaire, lepha souvent, je songe à certains textes qui ne permettent pas une généralisation absolue : voyez un diplôme d'Olton I«r, de 963, dans Monum. Germ, kitt,, Diplomata, t. I•^ pars III, p. 368, n» 258.
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aux églises et aux^ couvents : elle fut aussi concédée à des laïques puissants ^
. L'immunité judiciaire pourrait bien n'être que la confirmation et, en même temps, Textension d'une situation déjà existante. Qu'on réfléchisse, eu effet, au rôle joué nécessairement par le propriétaire d'un vaste domaine peuplé de milliers d'esclaves et de demi-esclaves, domaine qui ressemble fort à un petit état, et on s'apercevra que ce propriétaire est obligé d'établir un ordre général, une organisation qui, au fond, n'est guère autre chose ^ qu'une justice patrimoniale*. L'immunité judiciaire vint confirmer légalement cette situation. Ainsi, comme il arrive souvent, le fait prit place dans le droit. Le besoin d'obtenir cette confirmation a dû se faire vivement sentir, en un temps où la situation de l'esclave s'adoucissait, se transformait, puisque d'esclave il devenait serf, tandis que l'homme libre s'amoindrissait et se rapprochait du serf. L'immunité donna plus de force et d'expansion aux justices patrimoniales, car, d'une part, elle les étendit, sans discussion ni doute possible, sur les hommes libres habitant
1 Marcolf, I, 17 (édit. Zeumer, p. 54). Cf. Fostel de Coolanges, ouvrage cité, pp. 19, 20.
s Textes à Tappui de ces vues : InttUuUi de JusOnien, l, viii. De hi$ qui tui vel alienijuris tunt, 1; Code de Juttinien, III, xxvi, Ubi causm fiicalet, 7, 8, 11. Nov. 80. Sidoine Apollinaire, édit. Baret, IV, 18, ai. IV, 9 (édit. Baret, p. 297, édit. Rrusch, p. 61); édit de Clotaire II, art. 5. Joignez les art. 15 et 19 du même édit, qui peuvent, au contraire, laisser une impression défavorable, surtout si on commente Tart. 19, à Taide de M. Prost, loeo cHato, pp. 49, 192 (Boretius, Cap., t. !•', p. 21). Lex Wisig., XII, i, De temperando judicio, 2, etc. Auteurs qui adoptent ces vues : Lehuërou, Hisi. det imtiit. caroL, cb. xi; Gfrôrer, Zur Geschichte deutteh, Vôlkerrechte tm MittelaUer, t. I«', pp. 50-59; Esmein, Quelques renseignements sttr l'origine des juridictions privées, Rome, 1886 (Extrait des Mélang, d'archéologie et d'hist., t. VI); Esmein, dans Nouvelle revue hist,, 1886, pp. 636, 637; Flacb, Les origines de l'ancienne France, Le régime seigneurial, I, p. 91, note 1, p. 92, notes 1, 2 ; LécriTain, Le sénat romain depuis Dioclitien, p. 110 et suIt.; Seignobos, Le régiwu féodal en Bourgogne, p. 236 et suiv.; Lebanoeur sur Tertullien, dans AwmUs de la faculté des lettres de Caen , 2« année , 1886, p. 273. Je dois ayouter que ces vues , surtout quand on les applique même à Tempire romain , étonnent encore d*excellents esprits qui refusent leur adhésion; M. Baron, rendant compte de Touvrage de M. Lécrivain , s*exprime ainsi : « Allein das von ihm beigebrachte Material scbeint a mir xum Beweise einer so gewaltigen Neuerung nicht geoûgend zu sein » {Kritische Vierteljahresschnft, Neue Folge, t. XII, 1889, p. 149). La thèse de M. Lécrivain et de plusieurs autres savants me paraît beaucoup plus sérieuse et plus solide qu*il ne semble à M. Baron.
le territoire de Timmunité; d'aulre part, elle les étendit aussi, ce semble, à beaucoup d'affaires civiles et criminelles auxquelles se trouvaient intéressés tout à la fois un sujet de Timmuniste et une personne habitant au dehors^
Du droit d'ctëile^. — Pour bien saisir Torigine et la raison d'être du droit d*asile, il faut se représenter, dans toute sa sauvagerie, une ancienne société disparue : le droit pénal n'y est guère autre chose que la vengeance privée, dans une certaine mesure organisée et systématisée; la personne du débiteur y sert de gage au créancier; Tesclavage y règne. Mais dans le temps même où la vengeance est le fond du droit et la férocité sa constante expression , il reste encore parmi les hommes quelque bonté; car, sous des aspects très divers et comme contraires, la nature humaine garde partout une merveilleuse similitude : elle est toujours une. Il y a donc sur la terre quelque sentiment de clémence, même sous le règne des Euménideset des Furies. L'asile religieux a été , probablement chez tous les peuples, l'expression de ce besoin universel de pitié; mais il a revêtu, suivant les temps et suivant les lieux, des formes très variées. Je n'ai pas le loisir de marquer en quoi diffèrent, par exemple, l'asile des Hébreux, l'asile des Grecs et l'asile des Romains. Je me contenterai de dire, avec M. de Beaurepaire, que l'asile chrétien, dont il me faut ici parler, « n'a que peu de res- « semblance avec les asiles des Hébreux, et en a beaucoup plus « avec les asiles des païens auxquels il a succédé, sans toutefois
t J*iiicline tussi à croire que le privilège d^immunité prodsirit une première conoeotratioD de pouvoirs judiciaires au profit de rimmouigte vis-è-vis du père de famille libre. Celui-d avait sans doute primitivement droit de justice sur sa famille (voyez ce que j*ai dit, dans Unni jtrité, pp. 418, 419, sur son droit de vie et de mort). LMmmunité ne diminuait-elle pas et même ne supprimait-elle pas ces droits da père de famille au profit de IMmmuniste?
t Cf., sur Tasile, Wallon, Du droU d'atiU, Paris, 1837 (thèse); de Beaurepaire , Ettai tur VatUe reiigieus dant l'anpif nmain et la motMuxhie française dans Bibliolkèquê de VEcoU det chartes, 3« série, t. IV, p. 351 et suiv., 573 et suiv., t. V, p. 151 et suiv., 341 et suiv.; Grashof , Diê Guetu der r$mitchen Kaiser ûber dos Asylrecht der KWche dans Archiv fur katholisches KirckmMrectU , Neue Foige, t. XXXI, 1877, p. 3 et suiv.; Fuld, Dos Âsylrecki mi ÂUerthum «ml MittelaUer. dans Zeitschrift fur vergleichende Rechtswissenschafl , L VII, 1887, p. 102 et suiv., 285 et suiv.; Hinschius, Bas KirckmwecM, I, S^stm du kaOïol. KirchemreckU, t. IV, ire parUe, 1886, pp. 380-398.
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« qu'on puisse afBrmer que ce soit par un rapport de Oliation. » A Torigioe, les églises chrétiennes ne furent point des asiles, en ce sens que le refuge à l'église ne conférait aucun droit opposé à l'exercice de la juridiction séculière ; mais, en fait, ce refuge à l'église était fréquent. Le malheureux y venait implorer Tintercession de Tévêque ou du prêtre ; nous savons déjà quel rôle important a joué cette intercession. Le fait, comme il arrive si souvent, engendra peu à peu le droit : le pouvoir public semble, dès le dernier quart du iv^ siècle, accepter le droit d'asile pour certaines catégories de personnes^. En 398, le droit d'asile dans les églises est supprimé'. Nous le trouvons, au contraire, sanctionné par des constitutions impériales des années 4i4', 419*, 431'; tel était Tétatdu droit, lors des invasions. L'asile, dans l'empire d'Orient, fut maintenu par les empereurs, mais ceuxci tendaient à en restreindre Tapplication*. Cette tendance se retrouve, en Occident, depuis un édit de Childebert de la fin du vi^ siècle ''; mais elle ne prend pas définitivement racine. Le droit d'asile ne souffre bientôt aucune exceptioq : il s'étend aux ho^ micides, aux adultères, aux voleurs, et, dans une certaine mesure, aux criminels de lèse-majesté. En même temps que les effets du droit d'asile se développent, les lieux qui en jouissent se multiplient, car les églises s'élèvent de toutes parts pendant la période mérovingienne.
Quant à l'effet du droit d'asile, je résumerai avec M. de Beau-
1 Cède de Théûéose, IX, xlv, l (392). Les empereurs refusent Tasile aux publici dsMoru ; d'où il semble légitime de conclure que Tasile est reconnu pour les antres catégories de réfugiés.
< Hsnel, Corpus legum latarum, p. 235.
3 Code de Justinien, I, xii, De his qui adecclesiam confugiuni, 2 (414). ^ ContUtulion 13 de Sirmond, apud Hœnel, Novellm conttituUonet, p. 467.
< Code de Tkéodote, IX, xlv, De hit qui ad ecclesiat confugiunt, 4, 5 (431). D'après one eoDstitnlion de l'an 430, le prêtre ou le diacre joue le môme rôle que l'église : on ne peut arrêter eelni qni est près d'un prêtre ou d'un diacre « quoniam in sacerc doUbus ecclesia constat » (Hesnel, Corpus legum, p. 241).
• No9. 47, c. 7.
^ Decrelio ChUdeberti, art. 4, dans Boretius, Cap., t. I*', p. 16. Cf., pour l'époque barbare, Lex Romana Visigoihorum, édit. Hsnel, p. 210 {Code de Théodose, IX, XXXV, 1); Lex Romana Burgundionum , lit. II, art. 3, 6; lit. IV, art. 2 (Pertz, Leges, U III, pp. 597, 598); Lex Alam., III, 1, édit. Lebmann, p. 6S.
repaire, les décisions des conciles et lear esprit, en disant que le droit d'asile tend à protéger Tinnocence ou à substituer a la peine civile de la mutilation ou de la mort une pénalité charitable, une expiation canonique et religieuse. Le droit d'asile ainsi compris n'est autre chose, à bien prendre, que Tintercession érigée en droit, l'intercession pour la vie et pour l'intégrité du corps humain, car le réfugié doit être livré à la justice, dès que celle-ci s'est engagée par serment à ne pas mettre le coupable à mort et à ne pas le mutiler ^ Charlemagne fut, durant une certaine période, très hostile au droit d'asile : il chercha à le supprimer par le capitulaire de 779 *. Mais ce capitulaire ne marqua pas profondément dans le droit et ne changea pas les mœurs. Charlemagne lui-même paraît d'ailleurs être revenu sur ces décisions défavorables ^ Après lui et surtout pendant les désordres des x* et xi* siècles, le droit d'asile se consolida et s'étendit encore, remède nécessaire aux violences et à l'anarchie. Un certain circuit autour de l'église* (l'idée de ce circuit sacré remonte d'ailleurs à la période mérovingienne)', participa au droit d'asile. Tout l'espace privilégié était souvent appelé salvitas, immunitas. Le privilège d'immunité judiciaire dont j'ai parlé plus haut concourait indirectement à donner à l'asile une efQcacité singulière, puisque, là où il existait, il enlevait au pouvoir civil le droit de lancer ses agents sur le territoire de l'immuniste.
L'asile religieux dont je viens de donner une idée sommaire ne paraît pas avoir été l'unique genre d'asile de la période franque : il semble, en effet, que les personnes constituées en
1 Concile d'Orléans de 511, can. 1. Concile de Mayence de 813, can. 39 [Oi. Hioschius, IV, 1, pp. 385, note 1, 386, note 6).
» Capil. de 779, art. 8 (Pertz, Leget, t. le^ p. 35. Boretius, Cap., 1. 1« p. 48). M. de Beaarepaire rapproche ce capitulaire des dispositions d*un synode de Tto 744, synode auquel saint Boniface assista, dil>il, en qualité de légat du Siège Apostolique (Baluze, Cap., t. l«r, p. 155); mais ce synode attribué à Tan 744 est apocryphe d'après Boretius (Cap., t. I", p. 451, note 1).
> Capitula de Tan 803, art. 2, 3 (Boretius, Cap,, t. I*', p. 113). Ces textes sont importants : l'immunité et l'asile y sont bien distingués.
* De Beaurepaire, dans Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 3* série, t V, p. 152; t. IV, p. 580.
^ Pactuspro tenorepacis, art. 14, dans Boretius, Cap., t. !•', p. 6.
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dignité aient joui d'un droit d'intercession , analogue à celui du prêtre *.
L'excommunication et l'appel comme d'abus. — Ce sont deux armes redoutables. La première est une arme spirituelle; mais, par elle, l'Eglise ne régnera-t-elle pas sur la société civile? L'appel comme d'abus semble, au contraire, permettre au pouvoir civil d'opprimer le pouvoir religieux et de Tétoufifer sous un poids énorme.
Lancelot déGnit très simplement l'excommunication l'exclusion de la communion * : c'est une déGnition prudente à laquelle nous ajouterons avec Durand de Maillane que les biens spirituels dont on est privé par l'excommunication sont les sacrements, la messe, les prières, les assemblées pour le ser-' vice divin, etc.^. A l'époque qui nous occupe et sans distinction marquée entre excommunication majeure et excommunication mineure, les chrétiens doivent s'abstenir de toute relation avec l'excommunié, « donec ab excommunicatore pœnitentiam sus- « cipiat*. » Cette défense de communiquer avec l'excommunié est déjà ce que je pourrais appeler une contrainte extérieure, une façon de contrainte civile ; mais cette contrainte ne fut pas sufGsamment efGcace et l'Eglise en vint, dès le vi* siècle, à réclamer l'assistance du bras séculier. C'est peut-être à l'occa-
1 Capit. de 806, art. 7 : « vel ad loca saDcta vel ad bonoratos bomines. » Comparez Decretio ChUdeberti, art. 4 : « et duIIos de optimatibas nostris prssamat pro ipso «precare » (Boretius, Cap,, t. !•', pp. 16, 128). Rapprocbez la constitution de Tan 430 citée plus haut et joignez, à un autre point de vue, capit. de 797, art. 10 (Boretius, Cap., t. !•', p. 72 et de Beaurepaire, ibid., t. IV, p. 591, note 4).
s Lancelot, InslU. jur, can,, IV, xii (édit. de Toulouse, 1663, p. 326).
' Durand de Maillane, Dict. de droit canonique, t. II, 1776, p. 566. Je ne m'occupe ici que de Vexcommunicatio morlalis et non de Vexeommunicatio medicinalis. Cf. WeUer et Welte, Kirchen-Lexikon , 1847, t. I«r, art. Bann, pp. 600-604.
^ Deusdedit, IV, c. 158 (décret du pape saint Gélase, de Tan 492-496. Jaffé-Wattenbacb, o» 693). Couc. d'Antiocbe de 341, can. 2 (Labbe et Cossart, Sacrot. conc, t. II, p. 562). Synode d'Àuzerre de 578, can. 38 (Cf. Lebeuf, Mim. concem. l'hisi. eitile et ecclésiatOgue dCAuxerre, édit. Cballe et Quautin, t. IV, 1855, p. 4). La distinction entre excommunication migeure et excommunication mineure est bien postérieure ; cependant on la voit poindre (je parle de la cbose elle-même, non pas des mots major et minor) dés le milieu du ix« siècle {Synode de Saint-Laurent-les-MAcon, de 855, can. 2, édit. Caillemer, 1883, pp. 5, 10, 11). À lire : Ducbesne, La réconciliation des pénitents, dans Origines du culte chrétien. Etude sur la liturgie latine avant Ckarlemagne, Paris, 1889, pp. 420-430.
sioD de la législation nouvelle sur le mariage que le pouvoir civil se fit l'auxiliaire de l'Eglise vis-à-vis des excommuniés. Aux termes d'un édit de Childebert de la fin du vi* siècle , l'excommunié récalcitrant sera chassé du palais du roi; ses biens passeront à ses héritiers. Le texte permet de croire qu'il s'agit seulement des excommuniés pour cause d'inceste : l'inceste dont il est continuellement question à cette époque, c'est le mariage au degré prohibé*. Un capitulaire de 755 s'occupe aussi de la contrainte civile, mais laisse des doutes dans l'esprit* : on se demande s'il s'agit des seuls excommuniés pour inceste ou des excommuniés en général. En 825, un capitulaire de l'empereur Lothaire, relatif à l'Italie, prévoit la contrainte civile vis-à-vis de tout excommunié récalcitrant, mais l'empereur veut que cette contrainte soit exercée après entente entre le comte et l'évêque '. Il est donc besoin d'un acquiescement du pouvoir civil , d'un certain examen de l'affaire qui précédera son intervention. A partir du milieu du ix* siècle, des textes assez nombreux nous montrent le pouvoir civil intervenant contre tout excommunié et sans qu*un examen préalable de l'affaire* paraisse nécessaire : cependant d'autres textes prouvent qu'une porte reste ouverte à cet examen préalable *• Un concile de Milan de l'an 863 nous apprend que des excom-
1 Edit de Childebert, art. 2 (Pertz, Leges, t. !•', p. 9. Boretius, I, p. 15). Un synode du diocèse d*Auzerre fait déjà allusion à rintervention du roi (synode d'Auxerre de 578 environ, can. 44 : « Mulctam quam gloriosissimus dominus rex prœcepto suo « insUtuit; » il n^est point question de Tinceste. Labbe et Cossart, Sacros. conc., L V, col. 961). Joignez, en 517, Taffaire d'Etienne, intendant dea finances du roi Sigismood (Concile de Lyon, can. 3; Hauréau, dans Ètém, de l'Acad. des InscripL, t. XXVI, 1867, p. 169). Il faut rapprocher de Tédit de Childebert une décision de Loais le Débonnaire de Tan 821 (Pertz, Leges, L l«', p. 230) et le canon 10 du concile de Clichy (Âmort, Elementa jurit caMMci, t. !•', 1763, p. 366). M. l'abbé Duchesne a établi k écemment qu'il n'y a pas eu un concile k Clichy et un autre concile à Reims , vers 624-625, comme on l'a cru (cf. Flodoard, II, 5), mais un seul concile qui s'eat réuni à Clichy.
9 Capit. de 735, art. 9, dans Boretius, Cap., t. l«% p. 35. Cf. cap. de 779, arL 5, dans Pertz, Leges, L I«', p. 36 ; dans Boretius, Cap,, t. l^f, p. 48.
3 CapiL de Lothaire, De epûc, causis, dans 2dansi, Conc., t. IV, coL 483; dans Boretius, Cap., L I*', p. 326.
^ Gap. de 851 et de 860, art. 5, dans Pertz , Leges, L I«r, pp. 408, 470. CapiL de 853, art. 9, 10, dans Pertz, Leges, i. !•', pp. 419, 420.
s Capit. de 869, arL 10, dans Pertz, Leges, t. I«', p. 510.
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munies restaient pourvus d'offices palatins et gardaient avec leurs titres toutes leurs relations. Le concile s'adresse à Tempereur pour qu'il destitue tous les excommuniés'. Un autre concile de Tan 895 se plaint aussi du peu d'effet pratique des excommunications qui ne sont pas appuyées par le pouvoir séculier et obtient du roi de Germanie, Amoul, une promesse solennelle de contrainte civile. A cette occasion, le roi déclare qu'aucune pénitence canonique ne sera encourue — telle est la décision des évoques — par celui qui tuerait l'excommunié au moment où il résiste au pouvoir civil ; le roi ajoute qu'un pareil meurtre ne donnera lieu à aucun wergeld*. En France, un capitulaire de 883 contient des dispositions identiques'.
Ici, comme partout ailleurs, le champ des discussions et des controverses se prépare et se constitue pendant la période que nous étudions; mais, pour l'instant, la note dominante est plutôt la concorde : un accord rempli de périls et de pièges cachés tend à s'établir. Il y a des textes qui vont très loin en ce sens : un concile de Tolède dont un fragment mutilé a beaucoup circulé en France, veut que l'Eglise reprenne dans sa communion ceux auxquels le roi a fait grâce ou qu'il a admis à sa table ^. Cette décision se comprend fort bien , si on se reporte au texte complet de ce canon conciliaire et si on songe aux nombreuses excommunications qui furent lancées dans un but politique ou dont on menaça (souvent très justement) tel ambitieux, tel révolté ^ Le concile vise précisément ce cas et il explique que « remissio talium qui contra regem, gentem, vel patriam
t Concile de Milan , de Tao 863, déooavert p«r MMstea, reprodait dans ÀnaUcta, série XIl, 1873, p. 769.
s ScbaDoat et Hartzheim, CmcUU Germanim, i. U, 1760. pp. 391, 392.
3 Capit. de 883, art. 10, dans Baluxe, Cap,, L I»', col. 289.
^ CoDc. de Tolède XII, de 681, can. 3 (Labbe et Cossart, Sacrot. conc, t. VI, col. 1227). Cf. FrogmmUû copU,, art. 17, dans Baloie, Cap,, t. Il, p. 368. Le comte Erlebald, décédé eicommaDié, fut absoas, après sa mort, par le concile de Troly, en 921, <c interoedente rege et obnixe flagitante » (Flodoard, HUt. eeclêt. Bêmeuit, IV, 16).
s Voyes poar le vif siècle, 13* concile de Tolède, can. 3 (Labbe et Cossart, Saoros. C4mc,, t. VI, col. 1259); pour le ix« siècle, Jafl^Watteobaeb , qm 2921, 2917, 3000, 3038, 3039, 3040; poar lex«, o» 3648. Rapproebes Grégoire de Tours, VI, 32, édit Guadet et Taranne, t. !«', p. 431.
« agunt, in potestate solum regia ponitur, cui et peccasse nos- « cuntur. y>
L'appel comme d'abus, envisagé comme procédé régalier, systématisé , est de date récente ; le nom surtout est moderne ; mais les racines de Tappel comme d'abus sont anciennes, car rappel du juge d'Eglise au juge laïque était connu à Tépoque dont nous nous occupons. II remonte loin : dès l'an 34i, le concile d'Antioche sentait le besoin de le prohiber*; la loi wisigothique* et un concile de Tolède* admettent, au contraire, très clairement et très nettement, dans certains cas déterminés, l'appel au roi. Un concile de Francfort de l'an 794 paraît incliner vers la même solution^. Rappeions-nous le caractère sacré du roi à cette époque et nous comprendrons mieux ces deux conciles qui semblent le placer, en Espagne et en France, au sommet de la hiérarchie ecclésiastique : le roi, en effet, est lui-même
1 Can. 12. Cf. Hefele, BiiL des conciUt, trad. Delarc, t. I*', p. 509 et saiv. Le commentaire que Marct a donné de ce canon paratt inadmissible (Concord., lib. VII, c. 2); il faut se reporter à Duguet, Conf, ecclés., t. II, p. 465 et suiv. Dans le m6me sens que le concile d*AnUocbe concile d*Àgde de Tan 506 (Labbe et Cossart, Sacros. conc., t. V, col. 1384).
9 Lex Wisig., II, i, Dejudidis et fudicatit, 31. Il faut avoir présent à Tesprit le rdle civil de Tévêque qui , chez les Wisigoths , contrôle le comte {Lea: Wisig., II, i, 23, 29, 30).
2 « Si pregravatus quis (dericus ant monachus) a metropolitaoo proprio ad alte- « ri us provinciflB metropolitanom molesliam pressure su» agnoscendam detulerit. V aut si ioauditus a duobus metropolitanis , ad régies auditus negotia sua perlaturus « accesserit, et ob hoc excommunicationis jugulum a proprio episcopo illi videatar « infigi , hoc tantom est observandum , at si prius unumquemque excommunicatiooem « contigerit suscepisse , antequam a proprio episcopo ad alium pertransiret , tamdio « excommunicatus apud eum , cujus judicium petiit, habeatur, quamdiu excomma- « nicatoris sui objectibus , utrom juste an injuste alligatus sit, agnoscatur » (13* coneile de Tolède de Tan 683, can. 12, apud Labbe et Cossart, Sacros. conc., t. VI, col. 1268). Cf. Hergenrôther, Bittoir» de l'Eglite, trad. Belel, t. II, p. 698; concile de Carthage de 401, can. 3 (59) apud Hefele, trad. franc., t. II, p. 258.
^ « Et si aliquid est quod episcopus metropolitanus non possit corrigere vel pad- « ficare, tune tandem veniant accusatores cum accusatu cum litteris metropolitano, « ut sciamus veritatem rei (Synodut Franco f., can. 6, apud Boretius, Cap., t. I«', pp. 74, 75). Cf. Marca, De concordia, lib. IV, cap. 20, édit. de 1704, col. 475. De son côté, Hincmar émet cette doctrine : « Non abhorret a ratione, si (episcopus) non « accuset episcopum ad publicos judices, quod non licet, sed ad vos se redamet • (Quaiem. Carolo régi apud Pittat obhti, dans Hincmar, Opéra, t. I«', édit. Migne, col. 1050). Cf. Planck, Geschichte der chriitlich-kirchlichen GeteUtchafU'Vorfattung, t. III, 1805, p. 439.
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quasi-évêque, évêque extérieur* : il a reçu Tonctioa sainte et, d'ailleurs, c'est encore le plus souvent par des évoques qu'il éclairera, qu'il préparera son jugement'. J'ajoute que ce recours au roi n'a pas pris dans le droit franc une place solide et ferme. II a toujours été contesté : on peut citer notamment une énergique interdiction de cette voie de recours portée par les évoques en l'an 857'.
II est bon, il est nécessaire de se placer en présence de ces décisions contradictoires : elles nous découvrent l'aspect vrai des choses, en nous montrant des courants, des aspirations et des tendances, non pas un système harmonieux et achevé.
Nomination des évêques et des abbés
J'ai voulu marquer l'influence du clergé avant d'aborder le paragraphe consacré à la nomination des évêques et des abbés. En adoptant cet ordre, je m'épargnais des commentaires et des explications devenues parfaitement inutiles : je n'avais pas à expliquer les raisons profondes de l'ingérence du roi dans ces nominations. Ces raisons sont dès à présent connues du lecteur : il a senti que le roi serait nécessairement conduit à s'occuper par lui-même du recrutement d'un corps qui joue un rôle si important dans le domaine politique et civil.
Résumons donc ici en peu de mots l'histoire de la nomination des évêques : nous rencontrerons bien vite le roi sur notre route.
Je suis ramené tout d'abord à une observation générale qui n'est pas très neuve. Des éléments qui se distingueront ultérieurement sont souvent confondus, comme chacun sait, dans les premiers temps. Ici les deux éléments qui se sépareront très clairement plus tard, mais qui, au début, se présentent
t Cf. Phillips, Kirchewrecht . t. III, 4848, p. 16; t. Il, p. 473; Kurlh, Ut origines de la civUUatian moderne, l. I*', p. 203.
> C^esl, je pense, la coodition esseaiielle qa*Hincmar met au recours au roi {Quaiemionee dans Opéra, édit. Migne, t. I•^ col. 1048).
3 Conv. CarinacentU, art. 7, apud Pertz, Leges, l. 1«', p. 452. Cf. Hefele, Hisl. des conciles, trad. Delarc, t. VI, p. 71.
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à nous fort emmêlés, sont Télection et la consécration. Tout évêque doit tenir d'un autre évêque le caractère de Tordre, le pouvoir sacré : c'est la consécration*. Aussi loin qu'on remonte dans l'histoire de l'Eglise, on peut constater l'existence de ce principe qui est absolu. Le Christ institua les apôtres. Les apôtres instituèrent les premiers évoques*. Quant à l'élection , c'est un élément secondaire qui se fait jour un peu plus tard et ne se dégage pas toujours nettement. Il était naturel que la communauté chrétienne ne se vît pas imposer un chef, sans qu'elle intervînt de quelque manière. Son intervention apparaît dans l'épître de Clément romain aux Corinthiens : il y est déjà question du consentement de la communauté ^ L'élection me parait aussi visée dans la ^sBocii^; mais, dans ce même texte, d'autres ont aperçu la consécration. Au m' siècle , saint Cyprien déclare que la communauté a le pouvoir de choisir son évoque et de rejeter celui qui lui est imposé; il parle du suffrage du peuple, du consentement des évoques; ailleurs il ajoute que l'épiscopat est conféré par le jugement des évoques*. Le concile de Nicée semble attribuer la nomination de l'évêque aux évêques de la province, sauf ratification par le métropolitain : l'ordination et la désignation sont ici
1 Le coDséoratenr doit être assisté tu moios de deoz évêques. A lire tar rordiot" lion : Tabbé Dachesne, Origines du culU chréiien. Etude »ur la liturgie latine a»a*i Charlemagne, pp. 329-362. Je regrette de D*avoir pu , en traitant plus haut du pallium, utiliser Touvrage de M. Tabbé Duchesue qui D*aTait pas encore paru, quand je donnais le 6oii à tirer de la feuille 22.
> Saint Matthieu, XVIII, 18. Cf. Saint Jean, XX« 21-23. Cest ainsi que Bossuet interprète les textes (Bossuet, Defensio declarationis, liv. VIII, c. xii). On soutient aussi, en se fondant sur saint Matthieu, XVI, 17-19, que Tinstitution épiseopale dérive de Pierre : le Seigneur a donné les clefs à Pierre et par lui à TEglise (Voj. Tradition de l'Eglite sur l'inttUution de$ évêques, t. ]«', 1814, pp. xzxui et suir.J. Il me semble que, dans la seconde édition de la Defensio declarationis {Gallia orthodoxa d'après l'autographe de Bossuêt, Bruxelles et Paris, 4869), Bossuet n*a pas maintenu le chapitre consacré à cette question. Je reproduis dans le texte, une phrase de M. Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 524.
^ A Iimu^oxiQoaoDç rfiç i}txkntticLi inioDc » (Qlementis Romani ad Corinthios epistola, cap. 44, édit. Laurent, 1870, p. 90).
* Ai^axii, XV, 1 (Paris, Roger, 1889, p. 26).
s Saint Cyprien, lettres 67, 59, 68 (édit. fiartel, t. III, partie ii, pp. 738, 739, 745). Voyez encore, pour Télection au n« siècle, The journal of thé Bombay branch of the royal asiatic society, 1377, pp. 27, 28.
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très sensiblement confondues et le peuple n'est pas mentionnée On peut résumer divers textes canoniques du v* siècle, en disant que Tévêque est nommé par les évoques de la province, mais avec le consentement du peuple*. Toutefois, au milieu du même siècle, un concile d* Arles n'accorde aux évéques com provinciaux que le droit de désigner trois candidats entre lesquels les clercs et les habitants du diocèse choisiront'; c'est attribuer à la communauté la décision définitive et, de fait, il y a bien des indices que le clergé et le peuple procédèrent souvent, dès le commencement du v* siècle, à une véritable élection*. Cette idée prévalut; l'évêque fut élu par le clergé et par le peuple, « cum consensu metropolitani'. »
Quant au métropolitain lui-mâme, il dut être élu par les évéques de la province, par le clergé et par le peuple (du diocèse) •.
C'est ainsi que le peuple, dont la vie municipale s'était singulièrement alanguie, trouva dans Tévéque choisi par lui le vrai
1 Concile de Nicée, cao. 4. Joignez le eommeotaire d^Hefele, Hiti. des eoncilett trad. Delarc, l. ]•', pp. 372-375 ; Fustel de Coulanges, La monarchie fronque, p. 524 et 8uiY. (ptges remarquables et fort utiles, mais qu*il faut lire avec précaution : Taoteur y prend saint Clément, pape, mort vers 100, pour saint Clément d'Alexandrie, mort vers 217). Tbomassin, Ane, el nouv. diiciplinede l'Eglise, part. II, liv. II, cb. I à V. Sur le mélange de Tordination et de l*élection, voyes Dncbesne, loeo eHato, pp. 359, 362.
s Voyez JaCTé-Wattenbaeh, n<» 369, 411 ; Duval-Amould, Eludée d'hieUnre du droit romain au f« eiècle, Sidoine ApoUinaire, p. 64.
'Synode d^Arles de 443 ou 452, can. 54 (Hefele, ConciliengeschichU , t. II, 1856, p. 284). Dans la législation de Justinien, le système inverse a prévalu : les clercs et les principaux babitants de la cité élisent trois sujets : le métropolitain choisit et ordonne un des trois candidats {Code de JusL, I, lu. De efAtcopit, 42, eonst. de Fan 528. Nov, 123, c. 1, 15). a. Serrigny, Droit pubUe el adwi. romain, t I*', p. 389.
^ Voyez vie ancienne de saint Vivien , citée par Lécrivain dans Annalee du Midi, janvier 1889, p. 49; Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 542; pour saint Illide, évéque de Clermont, Grégoire de Tours, Vits palrum, U, édiL Bordier, l. III, p. 154.
B Concile d'Orléans de 538, can. 3 (Labbe et Cossari, t. V, col. 296).
* Toutefois , le concile d'Orléans de 538 s'exprime un peu autrement : « Ipse ta- « men metropolitanua a comprovinciaiibus episcopia , sicut décréta Sedit Apostolics « continent, cum consensu cleri vel civium eligatur » (can. 3, dans Labbe et Cossart, t. V, col. 296). Le condle d'Orléans de 533, porte : c Itaque metropolitanus episco- « pus a comprovinciaiibus episcopis, clerids vel populis electus, eongregatis in unum « comprovinciaiibus episcopis ordinetur » (can. 7, ibid,, t. IV, col. 1781).
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représentant de ses aspirations et de ses besoins. Toute l'activité municipale tendit, comme je l'ai montré, à s'absorber dans le représentant par excellence de la population , Tévêque.
A peine Tidée de l'élection s'est-elle ainsi nettement dégagée qu'un troisième facteur entre officiellement en scène : je veux parler du roi. L'empereur s'était mêlé déjà de bien des nominations épiscopales^ et l'intervention du souverain n'était pas, quarante ans après la mort de Clovis, un fait nouveau*. Au reste, seuls les faits anciens peuvent faire fléchir le droit; puis devenir le droit, à leur tour.
Le principe de l'intervention du souverain ne pénétra que fort lentement dans le droit canon, mais il réussit à lui faire une première brèche dès le milieu du vi* siècle, au concile d'Orléans (549)'. L'Eglise des Gaules essaya ensuite de réagir : un concile de l'an S57 rejeta comme anticanonique le commandement du roi^. Un concile de 614 détermina le mode de nomination de l'évêque, sans faire aucune mention du roi*; mais, la même année, une ordonnance de Clotaire II, calquée sur ce concile, reproduisit, en l'amendant, l'article relatif aux nominations épiscopales : « au décès d'un évêque, porte l'ordonnance royale, a le clergé et le peuple éliront celui qui doit être ordonné par
1 Les prohibitioDs du concile d*ADtiocbe, en 341 (can. 12), prouvent que le fait est alors fréquent. Voyez déjà Can, apott, 31 (29). Cf. Hefele, Hitt. des canciUi, trad. Delarc, t. !•', p. 509; A. de Broglie, L'Eglite ei l'empire romain, t. V, p. 256, 400-410; Thomassin, Ancienne et nouvelle éitcipline de CEglite, part. II, liv. II, ch. VI.
3 De s, Lupo epiicopo confettoris, 5, dans Acta Sanciorum, sept., t. VII, p. 78. Grégoire de Tours, Vitm patrum, ch. 6, De tancto Gallo, dans Bordier, t. III, pp. 198, 199. Cf. Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 548 et suiv.; Hauck, Die Bitchoftwahlen unter den Merovingem, Erlangen, 1883 (Joignez compte-rendu de Paul Fournier, dans Bulletin critique du !•' déc. 1884).
> Concile d'Orléans de 549, can. 10 : a cum voluntale régis » (Labbe et Cossart, Sacros. conc, t. V, col. 393). Je parle ici d'un principe qui est énoncé d'une manière générale; mais, antérieurement au concile d'Orléans, on avait déjà vu des conciles recourir à Tempereur pour la nomination de tel ou tel évêque (Thomassin, part. II, liv. Il, ch. vi).
^ Concile de Paris de 557, can. 8 : « Nullus civibus invitis ordinetur episcopus, a nisi quem populi et clericorum electio plenissima quesierit voluntate, non prin- <r cipis imperio, neque per quamlibet conditionem, contra metropolis voluntatem, vel a episcoporum comprovincialium ingeralur » (Labbe et C^lossart, t. V, col. 817).
s Concile de Paris de 614, can. 1 (Labbe et Cossart, t. V, col. 1650).
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« le métropolitain et les évoques de la province; et, si l'élu- « nous semble digne, il sera consacré, en vertu d*un ordre « royal*. » Ainsi le roi reste le modérateur légal et peut exercer, en fait, une grande influence sur la nomination de Tévêque*. Dès le VI* siècle, il Ta quelquefois nommé lui-même : il pourra le nommer encore. Les maires du palais suivirent la même ligne de conduite et tout indique que Télection fut souvent supprimée : la pression du pouvoir civil fut, à cette époque, si brutale qu'on vit des laïques occuper les sièges épiscopaux'. Il n'est fait nulle mention d'élection, lorsqu'au temps de la mission de saint Boniface, Pépin et Carloman intronisent par décret plusieurs évêques*.
L'Eglise toutefois maintenait encore les principes dans leur intégrité : le concile œcuménique de Nicée de l'an 787, déclare nulle toute élection d'un évêque , d'un prêtre ou d'un diacre faite par un prince temporel' et, de temps à autre, un pape élève la voix à l'occasion d'une nomination scandaleuse par un empereur ou un roi'.
« Les choses ne furent guère changées sous Charlemagne. « On connaît les récompenses promises par l'empereur aux « jeunes gens du palais qui se distinguaient le plus par leur arec deur au travail : je vous donnerai des évêchés^ » « Ce n'est
1 Ediclum Chlotkarii de 614, art. !•' (Boretius, Cap., t. !•', p. 21). Voyez, pour Tépoque mérovingieDDe et carolingieDDe, les formules réunies daos Rozière, Becueil général des formules, t. II, pp. 616-637.
> Cf. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichie , t. II, 1870, pp. 39S, 393 et note 1; Plaock, Gesckichie der chrittlich-kirchUcKen GeseUtckafU'Verfattung , t. II, pp. 119,
s Cf. BruDoer, dans ZeUsckrifî der Samgny-StUfwng fur RechUgêtckiehU , t. IX, Germ. Abth., 1888, pp. 214-218; Wtitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, t. lU, 2o édit., Riel, 1883, pp. 13, 14.
^ Capit. de Carloman de 742, art. 1"'; capiL de Pépin de Tan 744, art. 3, dans Boretius, Cap., t. I«r, pp. 25, 29. Cf. Rettberg, Kirchengesehichte, 1. 1«', pp. 354, 356, 444.
s Concile de Nicée, can. 3 (Hefele, Bisi, des c<mc,, trad. Delarc, t. IV, p. 370). Ce canon a passé dans le Décret de Gratien, Prima pars, Dist. LXIII, can. 7.
* En 863 , protestation de Nicolas !•' à Toccasion d*une nomination par le roi Lothaire (Jaffé-Waltenbach , no> 2730, 2731. Migne, Pairol. latme, t. 119, pp. 841, 842).
7 a Et monasteria permagnifica » (Moine de Saint-GaU, liv. I, c. 3, apnd Perlz, Script., U U, p. 732).
« pas à dire que les élections canoniques fussent complètement « tombées en désuétude; » on en trouve plusieurs mentions dans les chroniques', et même Charlemagne, Louis le Débonnaire et leurs successeurs, reconnurent et confirmèrent à certaines églises le droit de libre élection *; car ici encore le droit commun se fit privilège'. Louis le Débonnaire alla plus loin : il prit, en 8i8 ou 819, une mesure générale (à laquelle contribua peut-être un écrit de Florus de Lyon*), et rétablit les élections canoniques, sans aucune réserve des droits du roi'; mais cette mesure fut éphémère et n'eut pas d'action durable sur la discipline ecclésiastique; nous voyons, dès Tan 828, Wala adresser des remontrances à l'empereur sur le droit qu'il s'arrogeait de disposer des évéchés et des biens ecclésiastiques. « Les rois « en vinrent de plus en plus à considérer les évéchés comme de « véritables honores, dont ils gratifiaient ceux de leurs fidèles « qu'ils voulaient s'attacher plus étroitement ou dont ils crai- « gnaient la défection. Quand Louis, en 837, constitua un « royaume à son fils Charles, il lui donna, en même temps, les tt évéchés, les abbayes, les comtés et les domaines du 6sc com- « pris dans l'étendue du nouveau royaume*. »
Les choses suivaient-elles une marche tout à fait régulière , on procédait à l'élection canonique, dès qu'elle avait été autorisée par le roi, sur la requête à lui présentée par le clergé et le peuple. « Il arrivait souvent aussi que le roi désignait un can-
1 Proa sar Hioemar, De ordin€ palatU, p. 22, note 2. Le passage entre guillemets est empruDté à M. Prou.
s II peut arriver qu*uD abbé nommé par le roi , mais bienveillant et habilement conseillé, s'entremette lui-même pour assurer à Taveoir à ses moines la liberté des élections (Ratpertus, CatutS. GalU, 8, dans PerU, Seript., t. Il, p. 67). Le droit de libre élection est souvent subordonné au consentement de Tempereur ou du roi : « per Dostram permissionem et oonsensum » (acte de 815 pour Saint-Maixent, dans Archives kUi. du Poitou, t XVI, p. 2, acte n» 1).
3 Cf. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichle, t. III, Riel, 1860, pp. 354-368 ; 2» édit., t. III, pp. 33, 34 eipêstim.
^ Florus, De eleclione epiecoponm {Pairol. Migne, t. 119, col. 11-14).
6 Art. 2, dans Boretios, Ceip,^ t. !•', p. 276. La même décision est attribuée à Charlemagne; mais il y a de fortes raisons pour rejeter TaUribution à Cbarlemagoe : voyez Simson, Jahrbûcher des frànk. Reichs unter Ludwig dem Frommen, t. I«', 1874, p. 96, note 3.
6 Prou , ibid.
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a didat; TélectioD n'était alors qu'un assentiment donné parle (( clergé et le peuple au choix du souverain*. »
Somme toute, le rôle du roi était devenu prépondérant. On chercha de bonne heure à cet état de fait une base légale, et on imagina une concession du pape Zacharie à Pépin', puis une concession du pape Adrien à Charlemagne (774)'. Ainsi, avant d'exister, les concordats furent feints : la fiction précéda la réalité. La première concession de ce genre, non forgée à plaisir, date de l'an 869. Elle fut octroyée par le pape Adrien II à l'empereur Louis II; elle se rattache très probablement aux efforts que fit l'empereur Louis II pour exercer quelque pouvoir effectif sur l'ancien empire de Charlemagne, et, en particulier, sur la Gaule. Elle provoqua de la part des évêques des Gaules d'énergiques protestations : le but visé ne fut pas atteinte Cet incident de l'histoire politique internationale n'eut pas d'action directe sur le régime intérieur de la France; mais il est en soi considérable pour l'histoire du droit du souverain. Il nous le montre pénétrant pour la première fois d'une manière officielle dans la discipline générale de l'Occident. Je n'ai pas besoin d'ajouter que la situation des rois de France ne changea pas et qu'ils continuèrent à exercer la même influence sur les nominations d'évêques. Le pape Jean X déclara même expressément qu'aucun évêque ne pouvait être ordonné en France sans Tordre du roi. Il alla plus loin : il reconnut à Charles le Simple le droit de nommer les évêques {ordinarey.
1 Prou, ibid. Cî. Zeomer, Fvrmulm, pp. 119, 120.
^EpUL Lupi, 81 (39, dans l'édit. Dudevisêt du Distrt, pp. 104, 105). Cette lettre de Loup de Ferrières est de Tao 845 environ ; elle est adressée à Amalos , métropoiitain d^Ârles. Loup ve«t faire accepter la nomination de Bernus au siège d*Autun par Charles le Chauve.
* Décret de Gratien, Prima part, Dist. LXIII, c. 22. Jaiïé- Watteobach , n» 2406. a. Audoul, D» Vorigine du régales, 1708, p. 236 ; Weltzer, Paptt Gregor VII, 2* édit., p. 194, p. 19, note 5; Hinachius, I, 229.
^ Bogues de Flavigny, Chronique de Verdun, dans D. Booqnet, t. VH, p. 247; dans Pertz, Script., t. VUI, p. 354. Jaffé-Wattenbach , no» 2922, 2923.
s « Valde namque admirari non distolimus , cur contra rationem absqoe régis jnsft sione agere pertentasUs. » « Qoia nos Caroli régis decus nallo modo auferre voluamas, sed pro vigoreatqae dilectiom, vel coosanguinitate nostri dilecti fllii Beren- # garii gloriosissimi imp., ut prior antecessorum suorom regum mos fuit , enm ita « illibatam atque inconcossam dominationem oblinere delectamur; et sicot prières
Tout ce qui a été dit des évêques s'applique aux abbés depuis le viii' ou le IX* siècle. Les moines forment ici le corps électoral.
J'ai parlé de Tinfluence du roi : c'est un mot sur lequel il faut s'entendre. Sans nul doute, le roi s'est appliqué à s*assurer une action sur les nominations des évêques et des abbés et cette action, il l'a exercée; mais, si on va au fond des choses, on devine que, souvent aussi, le roi n'a été que l'instrument des intrigants qui s'agitaient autour de lui : il a dû, en plus d'une rencontre, recommander ou nommer non pas son propre candidat, mais celui des évêques ou des hommes puissants qui l'entouraient. Les papes eux-mêmes se sont adressés au roi en faveur de tel candidat*.
Je n'ai pas le loisir d'exposer ici l'état de l'épiscopat livré aux influences et aux convoitises des forts. La peinture de ces
« 8U08 antecessores noslrorum antecessorum aoctoritate , episcopum per unainquam- « que parochiam ordiaare probabililer statatutn est , ita ut Carolus rez faeiat con- « tirmaado jubemus » (Lettre de Jean X à Heriman, archevêque de Cologne, dans Labbe et Cossart, Sacrot. conc, t. IX, col. 574, 575) « eo quod prisca consaetudo « et regni nobilitas censuit , ut nullus episcopum ordinare debuisaet absque régis « jussione (Lettre du même à Charles le Simple, ibid,, col. 576).
1 Lettre de Jean VIII de Tan 872 (Jaffé-Wattenbach, n» 2955). Joignez une recommaodatioD du pape Formose (893-894) adressée à Tarchevéque de Reims (Jaffé-Watteobach , n» 3498).
Je ne prétends pas ici tracer un tableau complet de l'histoire de Tinstitution des évêques : je me place surtout au point de vue politique. En ce qui concerne les droits du pape, voyez Tradition de V Eglise sur l'institution des évêques, 1. 1«', Liège, 1814, p. 87 et suiv. et passim; G. Phillips, Kirchenrecht, t. V, 1854, p. 371 et suiv. En sens contraire, Hinschius, Das Kirchenrecht, t. II, 1878, p. 519 et suiv. Dans la seconde moitié du ix« siècle et dans les siècles suivants, Tintervention du pape est très fréquente et devient constante pour toute translation d*évêque. Ces mutations de siège avaient été interdites par le concile de Nicée (can. 15), par le concile d'Àntioche (cao. 13), par le concile de Sardique (can. 1); pour pouvoir passer outre, on avait recours au pape. L'auteur des Fausses dêcrétales se préoccupe beaucoup du rôle du pape dans les questions de mutations d'évêché (Hinschius, Décret, pseudo-lsid., 1863, pp. 90, 152). Voyez : en 871, une lettre du pape Adrien II qui invoque une fausse décrétale (Adrien II, lettre 38, dans PatroL Migne, t 122, col. 1313. Jaffé-Wattenbach, n» 2238. A joindre : de Smedt dans Etudes religieuses, juillet 1870, pp. 93-97); en 876, une lettre de Jean VIII à Charles le Chauve (Jaffé-Wattenbach, n» 3049. Cf. 3054, 3055, 3083). Il y a des exemples bien plus anciens. Voyez, pour le v« siècle, Zaccaria, L'anti'Febronius, trad. Peltier, t. III , pp. 229, 230, 231-235. On peut citer aussi des translations de sièges sans l'intervention du pape; voyez pour l'Espagne et le vii« siècle, Zaccaria, ifnd., pp. 235-237.
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abus m'entraînerait loin : on vit un enfant de cinq ans, archevêque de Reims*; les évêchés entrèrent dans le commerce; ils furent légués et vendus"; mais j'estime que ces ventes et legs concernent les revenus temporels de Tévêché, non pas le caractère et la dignité d'évêque. Le titre d'abbé ne fut souvent autre chose qu'un revenu, qu'un droit à la mense abbatiale. Anségise, à qui nous devons la collection des capitalaires, possédait à la fois trois abbayes'; c'était un compilateur opulent. Les monastères tombèrent aux mains des séculiers : au ix* siècle, un évêque recevait en commande le couvent de Werden*; au x* siècle, l'abbaye de Saint- Martial de Limoges était livrée à un seigneur laïque nommé Aimeric*, etc., etc.
Bibliographie. — Lupus, An romantis pontifex possit omnibus sub cœlo ecclesiis consecrare aut consecrandos jubere episcopos , dans Lupus , Synodorum décréta et canones, t. V, 1673, in-fol., pp. 764-825. — Pierre de Marca, De concordia sacerdotii et imperii^ Paris, 1704, 1 vol. in-fol. — Thomassin, Ancienne et nouvelle discipline de l'Eglise , 1'** partie, liv. I, II, III ; 2« partie , liv. II. — Abbé de Vertot, Origine de la grandeur de la cour de Rome et de la nomination aux évéckés et aux abbaies de France , Lausanne, 1745. — [Du Buat], Les oHgines ou Vancien gouvernement de l'Allemagne, de la France et de Vltalie, t. II, La Haye, 1757, pp. 250-430; t. III, pp. 277-306 eipassim. — Moreau, Principes de morale ou Discours sur Chistoire de France, 9* discours, 3« partie (t. VII) et passim, — M"« de Lézardière, Théorie des lois politiques de la monarchie française, 2" époque, 2* partie. — Guizot, Histoire de la civilisation en Europe, leçons 2, 5. — Guizot, Histoire de la civilisaiion en France, t. I", leçons 12 à 15; t. II, leçon 26. — Lehuërou, Histoire des institutions carolingiennes, ch. ix, x.
— Waitz, Deutsche VerfassungsgeschichJte , t. III, § 4; t. IV, § 7 et passif».
— Lœning, Geschichte des deutschen Kirchenrechts , Strasbourg, 1878, 2 vol. — Horoy, Des rapports du sacerdoce avec l'autorité civile jusqu'à nos jours, Paris, 1882. — Glasson, Histoire du droit et des institutions de la France, t. III, ch. xii. — Fustel de Coulanges, La monarchie franque,
1 Jtffé-Watleobach, n» 3570.
« D. Vaissele, Hitt. de Languedoc, t. Il, 1733, Preuves, p. U7, no 128; t. V, Douv. édit., col. 432, 433, n» 214.
s a. Tealet, Eginhard, t. II, p. 3, Dote 1.
^ Schmidt, Urkundenbuch des Hoehtiifts Halberttadl und seiner Bischôfe, t. !«', p. 5, pièce 13.
s Loais Guibert, Quelques noies extraites du eartulaire d'Aureil, pp. 16, 17. Cr. Thomassin , Ane. et nouvelle discipline de V Eglise, t. V, édit. André, p. 38 et suiv.
ch. XV. — Niebus, Geschiehte des VerhàUnisses zwischen Kaiserlum und Papstum im MUtelalter, 2 vol. — Merchier, Essai sur le gouvernement de V Eglise au temps de Charlemagne , dans Mémoires de la Société académique de Saint-Quentin , 4« série , t. VII , pp. 56-74. — E. de Hinojosa , Historia gênerai del derecho espafiol, t. 1", 1887, pp. 309-326. — Weyl, Dos fràn-
kisehe Staalskirchenrecht zur leit der Merovinger, 1888 {Untersuchungen
von Gierke, livr. 27). — Joignez les ouvrages cités en note dans le cours du présent chapitre.
Senior at et vassalité
Observations générales. — Du contact des forces sociales que je viens d'étudier successivement, de leurs relations mutuelles, enfin d'un ensemble de traditions anciennes et de besoins nouveaux est né le régime sui generis que j'appellerai avec tout le monde le régime féodal.
Aucun régime politique doué de vitalité n'est le produit direct de l'intelligence et de la volonté de l'homme. Quelques esprits d'élite peuvent, avec une indépendance intellectuelle plus apparente que réelle, concevoir des systèmes : ils ne sauraient les ffiûre prévaloir. Aucune organisation sociale n'est artificiellement créée; mais toute organisation, au lieu d'être un jour inventée par quelque homme de génie, se fait d'elle-même, se fait lentement. Ses origines sont toujours complexes et jamais l'analyse de tous les éléments qui ont concouru à l'élaboration d'une société humaine ne sera parfaite , entière , définitive.
Ce qui nous manque le plus pour bien juger et pour mettre en sa vraie place le régime féodal, ce sont les éléments de comparaison. Il faudrait les réunir patiemment, car ils existent, et savoir, non pas à peu près mais très exactement, en quoi se ressemblent et en quoi diffèrent les diverses sociétés qui, sur tous les points du monde, ont affecté quelque analogie, quelque parenté avec le régime féodal; car un certain état de civilisation, un certain état économique ont, ce semble, reproduit plusieurs fois un régime social analogue à celui qui va nous occuper.
Sous le bénéfice de ces réserves qui ont pour objet de marquer ce qui reste encore à faire et de signaler les lacunes de
nos connaissances, j'essayerai de déterminer quelques-uns des éléments principaux qui gnt concouru à la formation de notre régime féodale II était constitué à la Qn du x"" siècle ou au commencement du XI*, et nous pouvons, à cette date, en dessiner la structure et les lignes principales.
Sur la surface presque entière du territoire se sont formés des liens de sujétion et de dépendance personnelle. L'individu, même libre, est la plupart du temps subordonné à l'individu : Tun est vassal {vasstis); l'autre est seigneur {senior), La terre elle-même s'est hiérarchisée comme ses possesseurs : le domaine du seigneur est le Qef dominant; le domaine du vassal est le Gef servant. Sur ce double principe de la subordination de l'individu à l'individu, de la terre à la terre s'est fondée une forte organisation militaire : l'armée s'est comme plantée et enracinée dans le sol même du pays. Les grands fonctionnaires royaux, les ducs et les comtes, ont pris racine, eux aussi : ils sont devenus quasi-propriétaires de leurs charges et se transmettent héréditairement leurs duchés ou leurs comtés. C'est principalement autour d'eux que se groupent ces propriétaires-soldats et que s'organise cette hiérarchie terrienne. Le roi qui théoriquement n'a perdu aucun de ses droits, mais qui les voit paralysés entre ses mains, demeure le chef suprême, mais impuissant de la société nouvelle.
Ces éléments dont l'ensemble constitue le régime féodal se réduisent à quatre chefs principaux que nous passerons successivement en revue : 1** subordination de l'individu à l'individu (séniorat et vassalité); 2** subordination de la terre à la terre (régime des fiefs); 3** organisation militaire fondée sur cette double subordination ; 4' hérédité et transmissibilité des charges.
Celte situation s'est faite lentement. En en suivant le développement et la croissance, nous assisterons à la naissance de la féodalité. Celle-ci était, je le répète, entièrement constituée à la fin du x* siècle ou au commencement du xr siècle. Un régime aussi solide et aussi fort est l'œuvre du temps; ses racines plongent, comme nous le verrons, très avant dans le passé.
> Je Tenvisagerai surtout ici au point de vue du droit public; je reovoie le lecteur à UQ volume d^à publié pour Thistoire du fief au poîDt de vue du DroU prwé.
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Séniorat et vassalité. — Nous savons par César et par Tacite qu'en Germanie et en Gaule les gens se groupaient autour de quelque puissant dont ils formaient la troupe, la clientèle, le clan : le chef récompensait ses compagnons, en leur donnant des armes, des chevaux\ Tacite mentionne ailleurs expressément les dons en bétail'.
Les mœurs des Germains qui envahirent Tempire romain nous rappellent les mœurs des Germains décrits par Tacite. J'aperçois dans la Loi des Wisigoths des chefs ou patrons entourés de clients appelés buccellarii. Le buccellarius peut changer de patron ou, comme on dira plus tard, de seigneur, senior; mais il doit, en ce cas, remettre au patron qu'il quitte tous les dons que celui-ci lui a faits. A la mort du patron ou à la mort du client, le contrat s'éteint de plein droit entre le survivant et les héritiers du décédé : les dons sont remis au patron ou à ses héritiers, à moins que le survivant ne veuille renouer le lien rompu'. Nous apercevons une organisation analogue chez les Lombards*.
Dans le monde franc, les compagnons et serviteurs se grou-
1 « Exigunt enim principis sai liberalitate illum bellatorem eqaum , iUam cnien- <r tam viclriceinque frameam » (Germ., 14). Pour le lien historique entre les usages décrits par Tacite et les mœurs des Francs, remarquez ces vers d'Ermoldus Nigellus :
Mox quoque Ca»ar ovans./ranctsco more veterno , Dat slbl equuœ necnon, ut solet, arma simul. »
(Ermoldus Nigellus, IV, 607, dans Pertz, Script , t. II, p. 513). Joignez d*antres textes réunis par Brunner, à^xB Zeittchrift der Savigny'SHfltsng, t. VIII, Germ. Abih., p. 25.
> a Mes est civitalibus ultro ac viritim cooferre principibus vel armentorum, vel « frugum, quod pro honore acceptam, etiam necessitalibus subvenit » (Tacite, Germ., 15). Cf. sir Henry Sumner Maine, Ditserlalions on early lato and custom, London, 1883, pp. 346-347; WaiU, Uebêr die Principes in der Germania des Taciius, dans Fortchungen zur deulschen Gesckichle, t. II, pp. 385-404.
3 Blume, Die westgolhische Antiqua, 1847, p. 30. Cf. du Gange, Glostarium, ▼<> Buccellarius; Code de Juslinien, IX, xii, 10. J*ai cité in extenso dans Droit privé, p. 533, note 6, ce passage important de la Lex antiqua : on y trouvera quelques autres références utiles que je ne reproduis pas ici.
^ Both., 225, dans Pertz, Leges, t. IV, pp. 55, 56. Rapprochez de ces mobiles buceellarii les leudes qui , au vi« siècle, passent d'un roi franc à un autre roi franc : <r Similiter convenit, ut secundum pactiones, etc. » « Ut nullus alterius leudes nec « soUicitet, nec venientes excipiat » (Traité d*Andelot, de 587, dans Boretius, I, p. 14).
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paient, saivant toute yraisemblance, autour de leur chef, comme les buccellarii wisigoths autour de leur/>a^ronu5. Evidemment la ménie d*uQ grand seigneur était composée de fidèles^ que le patron rétribuait en bétail, en terres, en pain, en logement*. Ces compagnons sont quelquefois appelés amici et gasindi*. lis ont pris, au viii'' et au ix"" siècle, le nom de vassi, et, à cette même époque, l'institution s'est développée et généralisée.
Je ne puis ici faire Thistoire des choses, sans y mêler l'histoire des mots, qui est très propre à jeter sur ce sujet quelque lumière. La fortune de ce mot vasstis (d'origine celtique) est curieuse. Il désignait primitivement un serviteur non libre*. Mais la domesticité à laquelle se pliait aussi très volontiers un homme libre n'avait en soi rien de choquant, rien de pénible et, en fait, plus d'un gasindus ou d'un amicus se confondait, je n'en doute point, avec le vasstis. Une autre circonstance vint modifier et élargir le sens de ce mot vctssus. Des habitudes de langage dues probablement au christianisme*^, poussèrent de tous côtés à l'emploi des formules humbles et modestes : des évêques s'intitulaient : servus Christi servorum; ultimus omnium Christi servorum; servus servorum Dei * ; des princes tributaires de l'empereur de Constantinople ou reconnaissant simplement sa prééminence, se déclaraient les SoîîXot' de l'empereur; eu Angleterre, le vieux mot gesith, compagnon, cédait la place à celui de thane.
1 Voyez dans Lot Ripuaire, lit. xxxiir, al. xxk, ao < homo iogenaas in obseqnio <i alterius » (éd. Sohm, p. 223).
2 On voit quelle importaoce j'attache au vasselage privé : je le considère comme contemporain du vasselage royal et je n'estime pas qo*il soit issu par imitation do vasselage royal. Cf. Pardessus, loiSalique, p. 500; Ouérard, Polypi. de Vabhé Irmi' non, t. !•', 2« part., pp. 506-507. Roth a combattu ici Pardessus, bien à tort, à mon sens (Roth, GeschichU des Bene^iakoetens, Erlangen, 1850, p. 146 et suiv.).
3 Sur le sens du mot gasindus, voyez Cari Meyer, Spraehe vnd SprachdesikmdUr der Langobarden, p. 293.
^ Lex Salica, xxxv, 6 (édit. Behreod, p. 44). Cf. Roth, Beneficialioesen , pp. 367- 370; Roth, Feadalxiài und Unterlhannerband, pp. 247-249; Prou, Hiocmar, De ordime palaiii, p. 68, note 3.
B Voyez saint Paul, Ad Corinthios , I, vu, 21-23.
6 Zeumcr, Formul», p. 521; Rozière, t. II, p. 940, n«» 667. Odorici, Codtee dipl. Bresc, p. 47, dans Slorie Bresdane, t. IV, p. 17, i^ pagin. du vol. (ailleurs appendice au t. ni). Collection D. Rousseau, à la Bibl. nat., t. IV, acte n» 1234.
^ Cf. Rambaud, L'empire grec au x« siècle, pp. 442, 460.
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thegn, littéralement serviteur^. La môme chose à peu près arriva chez nous : le mot va$siLS ne perdit pas son sens primitif et de simples serviteurs continuèrent à s'appeler vassi^; mais les hommes libres in obsequio alterius, les amici, les gasindi, se firent petits par politesse de langage et s'appelèrent, eux aussi, vassi. La législation carolingienne contient de nombreuses prescriptions relatives aux vassi^. Nous reconnaissons, sans hésiter, en ces vtzssi, les compagnons du chef, les comi/es dont parle Tacite : comités et vassi domestici, dit expressément un concile duix" siècle*.
Le patron des vassaux ou vassi n'a peut-être pas de nom technique avant le vin' siècle; à partir de cette époque, il s'appelle senior^ (sire au cas-sujet; seigneur au cas-régime). Ce mot senior mérite, lui aussi, notre attention; il nous reporte à l'histoire de l'ancienne Rome et aux origines du sénat romain. Dans les textes latins nous rencontrons, de temps à autre, des seniores^\ ils jouent un rôle important chez les Francs^ et chez les Wisigoths'. Ce ne sont pas encore expressément les patrons des vassi^; ce sont, d'une manière vague, les anciens. Ces hommes respectés qui jouissent au palais d'un crédit par-
1 Cf. Freeman, Le développemenl de la constitution anglaise, trad. Dehaye, pp. 55, 56; Hejrwood, A dissertation upon the distinctions in society,,.. under the anglo-saxon gtnemments, LoodoD, 1818, pp. 73, 138, 139, 190, 196, 246, 248 el passim; Schmid* IHe Geselze der Angelsachsen, Leipzig, 1858, pp. 599, 662, 664, 669.
2 Cf. Paul Roth, Feudalitàt und Unterthanverband, pp. 216-219, 246, 247 ; Heusler, hstit. des deutschen Privatrechls, Leipzig, 1885, p. 121, note 2.
3 Voyez notamment Pertz, Leges, t. I*', p. 196.
^ Concil, Ticin., an. 855, dans Labbe et Cossart, Sacros. conc., t. VIII, p. 147.
s Voyez notamment capituiaire de 787, art. 5; capit. de Mersen de 817, art. 2, 3 (Boretias, Cap., t. I«r, p. 199).
^ <f Principales vel seniores arbium singularum , lam curiarum quam reliquorum et corponim » (Nov. Maj., tit. VII, 1, § 18, édit. Hsnel, col. 324). Pour les origines romaines, voyez Willems, Le sénat de la République romaine, t. I«r, p. 26, 27.
"^ Grégoire de Tours, IV, 27; VI, 31. Grégoire de Tours dit aussi : majores natu (V, 32). Le continuateur de Frédégaire emploie la même expression {Contin. de Frédégaire, 95, dans D. Bouquet, t. II, p. 450).
8 Lex Wisig., II, i, Dejudiciis, 1; III, i, 5. Julien, archevêque de Tolède : « Se- « nioribus cunctis palatii » (D. Bouquet, t. II, n. 718). A noter, pour l'histoire du mot, Topposition fréquente de senior et de junior dans la Notitia dignitatum (édiU Seek, p. 138).
9 II est possible que ces seniores soient les gros patrons, ceux qui ont beaucoup ée clients et, par conséquent, une forte position, mais nous n*en avons pas la preuve.
liculier et qu'on nomme seniores, quelquefois majores natu, me rappellent les Yepovw; des Grecs*, les patres familiarum seniores de Tancienne Rome*, les anciens de Carlhage'. Le respect pour les hommes âgés est un fait très général, probablement un fait universel. Les seniores de l'époque romaine et de la période mérovingienne sont-ils encore de préférence des gens âgés ou bien rappellent-ils, seulement parleur nom, des mœurs déjà lointaines et ne sont-ils plus autre chose que des notables? Je n'oserais me prononcer; mais, quant à Thistoire du mot, je ne doute point que l'expression seniores ne doive nous faire songer à ce fait si commun et si plein d'enseignements du respect des peuples pour la vieillesse.
Tout chef de maison , tout chef de clan fut considéré comme y ancien du groupe; on Tappela le senior'' ; cette façon de désigner le patron se révèle clairement à nous vers le viii* siècle.
Ces habitudes de clientèle et de patronat n'étaient pas , dans le monde romain, au moment de l'invasion des Barbares, quelque chose d'entièrement nouveau : tant s'en faut. En effet, le monde antique semble avoir connu, avant la période historique qui nous est familière, une organisation assez semblable à notre féodalité. De cette période préhistorique un débris a surnagé et s'est perpétué sous l'empire romain ; je veux parler du patronat dont il a déjà été question*. A la fln de l'empire, ce patronat qui avait été jusqu'alors quelque chose d'honorifique sans grande portée pratique, prit des développements inattendus et sembla revivre d'une vie nouvelle. On vit de tous côtés, dans ce vaste monde désorganisé, les potentiores usurper sur leur voisinage
1 Odyssée, VII, 189. Bien entendu, les TÉpovTE; ont perdu chez les Grecs , comme les seniorés chez nous, leur caractère primitif. Ce nom seul est resté. Cf. Gilbert, Bondbuch der griechischen Staalsalterthûmer, t. I^r, Leipzig, 1881, p. 28. Déjà, dans Homère, les anciens sont souvent appelés Ti-piropeç ri^k p-é^ovri; {Iliade, II, 79; XVl, 164. Odyssée, VIII, 11). Cf. Hermann, Lehrbuch der griechischen Antiquitàten , t. I*', édit. Thumser, pp. 66, 67.
« Voyez Willems, Le sénat delà République romaine, t. I«', 1878, pp. 26, 27.
3 Tile-Live, XXX, 16.
^ Il est bien possible qu*il ait été, à l'origine, le plus ancien et le plus expérioieoté. Rapprochez la tanistry irlandaise.
6 Cf. ci-dessus, pp. 120, 121.
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UD patrocinium dont une foule de textes nous entretiennent*.
D'autre part, le compagnonnage militaire usité chez les Germains s'insinua de très bonne heure dans le monde romain. Nous savons, en effet, que des soldats honorés d'une récompense ou jouissant d'un privilège, les beneficiarii, se groupaient volontiers autour de leur bienfaiteur, officier d'un rang élevé, chef ou gouverneur de province". Nous en avons des exemples dès le temps de César*. Plus tard, la faiblesse et la désorganisation du pouvoir central firent que, chacun songeant à sa défense, les chefs de maison armèrent leurs serviteurs et s'entourèrent précisément de biiccellarii , sorte de clientèle libre et, si je ne m'abuse, ordinairement barbare*.
Nous suivons, sans méprise possible, l'existence de ces clientèles pendant les premiers siècles de la période franque*. C'est
1 Code de Théodose, XI, xxiv. Code de Jutlinien, XI, un, liv; II, xiv; II, nr. Salyien , De gubemalione Dei, V, 8. La répétition de ces prohibitions prouve qu'elles furent inutiles : voyez Zachariœ von Lingenthal, Getchichie dee gr, rôm. RechU, 1877, p. 228; Roth, Feudalitài, p. 283.
> Sur les beneficiarii, voyez Corpus inscript, latin., t. VIII, pars ii, Berolini, 1881, p. 1078; Forcellini, Lexicon, édit. De-Vit, t. I«', p. 548; Ferrero, L'ordinamenlo délie armate romane, p. 59; Daremberg et Saglio, Dict. des antiquités, aux mots Beneficiarius et Beneficium, et surtout JuUian, dans Bulletin épigraphique de la Gaule, 1883, raars-avril, pp. 61 à 71.
> César, De bello civUi, I, 75.
^ Code de Justinien, IX, xii, 10 (constitution de Tan 468). Voyez sur les buccellarii Mommsen, dans Hermès, t. XXIV, pp. 233-239.
< Au vi« siècle, un roi lombard était, à mon avis, vassal d*un roi franc, tout comme Tassillon au viii«; seulement, le mot vassal n*est pas prononcé : « At Apta- « charius, Langobardorum rex, legationem ad Guntchramnuro regem cum hujusmodi (T verbis direxit : nos, piissime rex, subjecti atque âdelis vobis gentique vestrs, si- <T eut patribus vestris fuimus, esse desideramus; nec discedimus a sacramento qnod u prscessoris nostri vestris decessoribus juraverunt » (Grég. de Tours, X, 3, édit. Arndt et Krusch, t. I*', p. 412).
Pour le vasselage entre particuliers (le vasselage sans le mot qui, en ce sens, apparaît tardivement), voici des textes, à mon sens, très concluants : « Quod si homo ingenuus, in obsequio alterius inculpatus fuerit, etc. » (Lex Bip., tit. xxxiii, al. XXX (, édit. Sohm, p. 223). a (Eligius) factus est notus cuidam régis thesaurario Bob- « boni vocabnlo, viro bonesto et mansueto, cujus se patrocinio committens, sub « ejus ditione degebat » (Audoenus, Vita s. Eligii Noviom. episcopi, dans D. Bouquet, t. lil, p. 552). o Multi episcoporum, ducum ac domesticorum sub ala tuitionis ejus « degebant » (Ex vita sancti Detiderii ab anonymo fere comlaneo, dans D. Bouquet, t. III, p. 528), «r omnes causas suas suisque amicis aut gasindis, seu undecumque a ipse legitimo redebit mitio » (Marcnlf, I, 23, dans Formulm, édit. Zenmer, p. 57).
au VIII** et au ix* siècle que le système de la vassalité et du séniorat acquit une importance et une valeur générales. L'aristocratie s'était développée et fortifiée : elle enserrait les petits dans une étreinte puissante. De tous côtés, la masse des hommes libres s'affaissait en même temps que quelques-uns émergeaient, tyrans* ou protecteurs, souvent Tun et l'autre à la fois. Les officiers des comtes ou leurs vasst imposaient arbitrairement des redevances aux petites gens; les comtes les astreignaient sans nul droit à des corvées^. A ces excès de pouvoir s'ajoutaient de véritables spoliations. Charles Martel*, et après lui les empereurs, à commencer par Charlemagne et Louis le Débonnaire*^, luttent vainement contre ces tendances : les meilleurs capitulaires sont inutiles®. L'Etat impuissant ne sauvera rien; mais le remède pourra sortir de l'excès du mal. Les petits, suivant l'antique tradition , se cherchent un senior ou bien ce senior s'impose à eux : de tous côtés se forment des groupes de sujets faibles qui appellent ou qui subissent une force locale C'est là le mal; c'est aussi le remède et, pour l'instant, le seul possible. Charles le Chauve le comprit. Sagement il chercha le salut dans les éléments traditionnels et les habitudes déjà formées; il y voyait une garantie d'ordre générale; il y voyait
t Voyez Dotammeot, en 757, le vasselage de Tassillon, duc des Bavarois {AnnaU$ Lauriti,, ad aDDum 757, dans Pertz, Script., t. lor, p. 140).
Voyez aussi le mol vasiut au sens qui nous intéresse, dans la Lex Alamannorum : « Qualiscumque persona sit, aut vassus ducis aut comitis aut qualiscumque persona, a nemo neglegat ad ipsum placitum venire, ut in ipso placito pauperes conclament « causas suas » {Leges Alamannorum, tit. 36, édit. Lehmann, p. 96). « Quos vassos a vulgo vocant » (Vita Hludowici, 3, apud Pertz, Script., t. II, p. 608). Au ix« siècle, les textes abondent, il sufût d'ouvrir les capitulaires.
s « Karolus qui tyrannos per totam Franciam dominatom sibi vindicantes oppres- « sit » (Eginhard, Vila Caroli, c. 2, édit. Teulet, 1. 1*', p. 10). Il s*agit de Charles Martel.
3 Capit. de 787 (?), art. 6 ; capit. du commencement du ix^ siècle, art. 2 (Borelius, Cap., t. I», pp. 197, 144). Capit. de 827, art. 45, dans Pertz, Leges, t. l^r, p. 318. Joignez capit. de mlUt, art. 3, avec le commentaire de Guérard, dans Bibl» de l'Ecole des chartet, 3» série, t. IV, pp. 561, 562.
^ Voyez ci-dessus, note 2.
« Thegan, Vita Ludowici, 13, dans Pertz, Script., t. II, p. 593.
« Je viens d*y renvoyer. Cf. pour l'époque postérieure , Flach, Let originet de Van^ cienne France, Le régime teigneurial, I, ch. xiv k xxix.
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aussi une garantie toute spéciale au poiot de vue militaire \ Il ordonna donc à tous ses sujets de se choisir un senior (847)*. Cependant les ordres de l'empereur qui voulait systématiser un usage déjà très répandu, ne furent pas exécutés partout; quelques hommes libres restèrent hors rang sur leurs terres : et ces terres furent appelées plus tard les alleux^.
L'Etat romain avait combattu le patrocinium : il avait vu en lui un concurrent redoutable; il avait aperçu, dans cette institution , un élément de désorganisation. L'Etat franc envisagea le séniorat comme un auxiliaire utile et bientôt comme un auxiliaire indispensable^. Certaines transformations sociales s'imposent, à leur heure, irrésistiblement. Des politiques obscurs ou sans valeur personnelle savent alors, mieux que d'autres, se plier à ces nécessités historiques; c'est la sagesse de l'humanité qui agit par eux.
Tous ceux qui se trouvent sous la dépendance d'un patron sont aussi sous sa protection. Il est responsable pour eux, il les
1 Pour comprendre ceci, il faot se reporter au capitolaire de 811, art. 9 (Reproduit dans Boretias, BHlroêge zur Kapitularienkrilik , p. 161).
s Capit. de Mersen de 847» art. 2 (Pertz, Leget, t. !«', p. 395). De même, lorsqa*on commença à céder des terres aax Normands ou aux fugitifs chassés par les Normands, on fit ce qu'on put pour que chacun d'eux eût son senior, c'est-à-dire son chef et son répondant : « De adventiciis istius terrs quœ a Nortmannis devastata est « coostituimus , ut... anusquisque comes de suo comitatu et nomina eorum et qui « sunt eorum seniores, describi faciant » (capit. de 864, art. 31, dans Pertz, Leget, t. I«', p. 496). « Quid etiam Nortmannis per nostram commendationem sive sine nostra « commendatione datum sit... » (capit. de 853, art. 1*', dans Pertz, Leget, t. !•', p. 418). En 815, lorsqu'on accueillit les Espa^ols chassés par les Sarrasins , on leur donna simplement la permission de se recommander : « NoTerint tamen iidem Hispani sibi a licentiam a nobis concessam, ut se in vassaticum comitibns nostris more solito com- « roendent. Et si beneficium aiiquod quisquam eorum ab eo, cui se commendavit, « fuerit consecutus, sciât se de illo taie obsequium seniori suo exhibere debere, quale « nostrates homines de simili beneficio senioribus suis exhibere soient » {Capit. pro Hitpanis, art. 6, dans Boretius, Citp., t. !«', p. 262). Ne résulte-t-il pas de ce texte qu'en 815 on peut encore être vassal de quelqu'un , sans avoir reçu de lui un bénéfice?
' Mon ami , M. Giry, me signale ce curieux texte du x« siècle sur l'allodialité : « ... Poene nobilitas terra illius ex multo jam tempore ob amorem vel dominatum sibi n dominorum carorum abscesserat,nativitatis patria relicta, pr»ter paucos qui ita here- « ditariis prediti erant patrimoniis, nt non esset eis necesse subdi nisi sanetionibus « publicis. » {MiracfUa t. Bertini, § 17, dans Acla SancL, 5 septembre.)
^ Lire ici Beaudouin, Etude sur Ut originet du régime féodal, La recommandation et tajuttiu teigneuriale, 1889, pp. 81-99.
représente en justice*. M. Brunner estime que le mot mithius, mithium ou mitium, qui a fort intrigué les interprètes, désigne primitivement ce droit de réponse en court, puis, par extension, les personnes dont on doit répondre en justice, enfin les lieux dont on a la responsabilité juridique*. Quoi qu'il en soit, Ténigmatique mithium nous ramène certainement à ces patrons et à ces clients dont nous cherchons, en ce moment, à retracer les origines et le développement.
Le chef de maison, qui, pour les affaires extérieures, représentait sa ménie devant la justice, était, pour les affaires du dedans, le maître et le juge de cette ménie : la femme et les enfants, les serfs et, souvent à mon avis, les clients, étaient jugés par lui. On trouve jusqu'en plein moyen âge des traces de cette juridiction domestique et personnelle*.
Le senior et ses fidèles ressemblent quelquefois à des associés ou copropriétaires : tant leurs intérêts sont connexes. Plus d'une charte nous invite à les envisager sous cet aspect*. Au reste,
1 Les textes f comme il arrive si souvent, laissent ici qoelqoes incertitudes doDt nous donnerons une idée en disant que le patron est obligé de faire comparaître oa de représenler ses clients en justice. Voyez L$x Rip., xxxi, al. xxxiii, 1 ; Conv. Ttctt. (855), art. 3, dans Pertz, Leges, t. !«', p. 435. Cf. Lehuërou, HisL det intt. earoL, p. 132; Flach, Lêt origines de l'ancienne France, Le régime seigneurial, I, pp. 284, 285» p. 88 et suiv.
s Brunner, MUhio und speranles, Extrait des Jurislische Abhandlungen , Feslgabe fur Beseler, 1885. Dans Tédit de Chilpéric de 561-584, art. 7, al, 6, figure le mot my tium, Hessels, Kern etBoretius lisent: iniiium (Boretius, Cap,, t. I«r, p. 9). Le mot mUivm convient beaucoup mieux au sens et doit être maintenu ou, du moins, rétabli. Cf. Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte , t. II, !'« partie, 3» édit., 1882, p. 426 et suiv. On lira avec fruit sur le mitium, Platon, dans Revue (Téconomie politique, 1888, pp. 161-167; Beaudouin, £(u(ie sur les origines du régime féodal, La recommandation et la justice seigneuriale, 1889, pp. 41-47, avec les notes; Tardif, analyse de Part, de Brunner, dans Bibliothèque de l'Ecole des chartes, t. XLVI, p. 160 (j'ai sous les yeux cette analyse).
s Encore an xii^ siècle, à Saint-Quentin, il est dit que « le clerc sera jusUchié « par son mestre et le sergant au clerc par le clerc, le chevalier par son seigneur, <r le sergant au bourgois par le bourgois » (Etabl. de Sain^- Quentin, art. 20, dans Giry, Etude sur les origines de la commune de Saint-Quentin, p. 72). Pour Tépoque antérieure, voyez Lehuërou, Bist. des instit. carol., ch. xi; Flach, Les origines de l'ancienne France, Le régime seigneurial, I, p. 91, note i, p. 92, note 1. En sens contraire, Beaudouin, Etude sur les origines du régime féodal, La recommandation et la justice seigneuriale, 1889.
* Je songe aux chartes où. Ton voit les fidèles approuver une aliénation faite par leur seigneur : a Et fidèles nostri... similiter douant et firmatores existunt , » lisons-
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la conceptioD très Dette du groupemeot par association n*a point fait défaut aux hommes de ce temps. Ils ont assez souvent formé de petites sociétés appelées gildes. II existait, au ix* siècle, sous ce nom, de véritables associations de défense mutuelle; mais ces associations d'origine germanique, où se conservaient d'anciennes superstitions, qui donnaient lieu à des réunions tumultueuses, à des excès de boisson et de table, étaient mal vues de TEglise et mal vues du pouvoir*.
La recommandation. — L'acte par lequel un homme se constitue le vassus d'un senior, est la recommandation , commen-
dore, se commendare. On dit aussi se tradere. Tacite fait allusion à un acte usité chez les Germains qui paraît bien être la recommandation de ces temps-là*. Tout indique qu'elle était usitée chez les Gaulois. De la recommandation des temps mérovingiens^ et carolingiens procède l'hommage des temps féodaux : l'hommage, hominium^ acte par lequel je me reconnais l'homme de quelqu'un, n'est autre chose qu'une recommandation.
nous daD8 une charte de 1030-1047 (Moris et Blanc, Cartul, de l'abbayê de Lérim, l** part., 1883, p. 9, n» 9). Dans mon essai sur le CaracUre coUedif dee premières propriiiéi immobUièret, j'ai déjà appelé ratteotion sur ces témoins; ce point importaql pourrait être confirmé et développé.
1 « Collectam quam vulgo geldam vocant, contra illos qui aliquid rapueriot » (cap. de 884, art. 14, dans Pertz, Leget, t. !«', p. 553). Cf. Hincmar, Capitula tynodica, 16, dans Opéra, édit. Migne, t !«', col. 777, 778. Sur les gildes, voyez Pappenheim, Ein allnorwegisches Schultzgildeslatut , Breslau, 1888; Glasson, Bist. du droit et des instil., t. II, p. 488 et suiv.; Hartwig, Untersuchungen ûber die ersten Anfànge des CUdetoesent , dans Forschungen zur deutschen Geschichte , t. !«', 1862, pp. 133-164; de nombreuses indications bibliographiques dans Revue hisl., t. XXXVI, p. 200.
s « lUum defendere, tueri, sua quoque fortia facta gloris cyus assignare prœcipuum a sacramentum est » (Tacite, Germ., 14). J'estime que nous possédons une formule très voisine de celle qui devait être usitée en Germanie ou en Gaule : c'est une formule, k mes yeux toute barbare, qu*employërent les habitants d'une ville de Lusitanie pour témoigner de leur Ûdélilé à Caligula. Cette formule rappelle , d'une manière frappante, les hommages du moyen ftge et semble le développement de la phrase de Tacite que je viens de citer; elle doit être ibérienne ou plus probablement gauloise, car les Lusilans font leur apparition dans l'histoire comme débris des Kempses, population ibère vaincue, au sein de laquelle les Gaulois firent, en Espagne, leur principal établissement. Cf. Bruns et Mommsen, Fontes juris romani antiqui, 5« édit., p. 2 i6; d'Arbois de Jubainville, Les premiers habitants de l'Europe, !'• édit., pp. 36,
3 La recommandation et le mot commendare figurent déjà dans la Lex Wisig., V, 111, 1.
A rorigine, le vassus n'était probablement^ pas indissoluble* ment lié an senior: il pouvait, comme le buccellarius wisigoth» quitter son patron, en lui remettant les dons reçus. Mais Charlemagne et Louis le Débonnaire édictèrent plusieurs capitulaires qui ont pour objet d'empêcher le vctsms de quitter son senior, sauf dans quelques cas nettement déterminés^. Toutefois il reste entendu qu'à la mort du senior tous les liens sont rompus^ (à plus forte raison à la mort du vctssus).
Les décisions de Charlemagne et de Louis le Débonnaire ne réussirent pas à solidiGer la vassalité : dès Tannée 856, Charles le Chauve dut reconnaître aux vassaux le droit de quitter leur 5^mor*. Quatre siècles plus tard, en plein moyen âge, cette liberté primitive consacrée par Charles le Chauve , se laissera encore apercevoir dans le système féodal*; mais elle y jouera un bien faible rôle, car un lien très solide unira en fait le seigneur à son vassal; il Ty unira aussi étroitement que le propriétaire foncier est uni à sa terre. C'est ce que nous comprendrons en étudiant l'histoire du bénéfice ou fief.
Bénéfices et fiefs
Bénéfice et fief, — Qu'aux dons en armes , en chevaux , en bétail usités chez les Germains, se substituent des dons en
^ Il y a des formules de recommaodalioa où rengagement pris par Thomme libre est à vie : le contrat spécial fait loi , mais ce n'est pas , suivant moi , la règle universelle. Voyez Rozière , F0Î711. 43 (Sirmond, 44).
3 ^oyez capit. de 813, dans Pertz, Leget, t. I^', p. 189; de 816 (enviroo), ibid., p. 196; capit. de 787, art. 5; capit. de Mersen de 847, art. 2, 3 (Borelius, Cap., t. I", p. 199, Pertz, Ltgts, t. I", p. 395).
s Capit. de 806 ou Divisio regnorum , art. 10, dans Boretius, Cap., t. I«^ p. 128. a. Roth, FeudalUàt und Unierthanverband, pp. 210, 211.
^ Capit. de 856, art. 3 : « Et mandat vobis noster senior quia si aliquis de vobis « talis est cui suus senioratus non placet, etc. » (Baluze, Cap., t. Il, p. 84).
^ Le texte suivant nous fait sentir à quels abus on avait voulu remédier en solidifiant la vassalité : « Et si quis eis (les laïques vassaux d'une abbaye] contradicere « vellet abbatum, ac judiciali lege placitum faciens justiciam ab eis exquirere cepis- « set, Ingeniosa et callida argumentatione juris sui quod lehenrechl nominant, anguis « more, de manibus elapsi per amfractus sermonum sine suodis crimine diCfugiunt » (Ex codice Ehehardi monachi, ch. 76, dans Dronke, Tradit. et anliq. Fuldenses, p. 154). Pour l'époque postérieure voyez Daniels, Land-und Lehen Rechtbuch, Berlin, 1863, 1. 1«^ col. 12, 16; t. II, col. 204; Jean d'Ibelin, ch. 250, dans Beugnot, Assises, t. I«r, pp. 400, 401 ; Beaumanoir, ch. lxi, 29, 30, édit. Beugnot, t. II, pp. 385, 386.
BÉNÉFICE ET FIEF
terres; que le lien fragile qui unissait primitivement le client et le patron se solidifie et devienne héréditaire : voilà le Qef ou, du moins, Tun des aspects du Gef.
Cette double transformation commença vite. Les influences romaines y contribuèrent. Non seulement la terre était chez les Romains, un objet ordinaire de vente, d'échange et de donation, mais, à Rome, dans le monde militaire, régnaient des habitudes assez analogues à celles des Germains. Ces soldats romains dits beneficiaru dont j'ai déjà parlé, recevaient des récompenses appelées bénéficia, récompenses dont la nature paraît avoir varié, secours divers, exemptions de charge; certains vétérans reçurent des terres*. Les droits d'un soldat romain sur son bénéflce n'étaient probablement pas ceux d'un propriétaire : sa possession était vraisemblablement précaire, du moins en droit pur'.
Les Germains, auxquels j'arrive, concevaient l'idée de donation tout autrement que les modernes. Dans leur esprit, comme dans l'esprit de l'enfant, un donateur peut toujours révoquer la donation qu'il a faite. Ainsi, à leurs yeux, tout acte de générosité n'est autre chose qu'un beneficium révocable. Ceci est
* Voyez les textes bien connus de Laropride et de Vopiscus que cite notamment Lehuërou, Eist, des intUt, mérov., p. 356, note 9, p. 357, note 3. Les bene/iciarii des ÎDscriplions ne paraissent pas avoir reçu de terres.
' « His enim tribus modis aliéna sumuntur : jure, beneficio, impetu, idestdomi- « nio, precario, vi, dominio non sappetente » (Tertnliien, Adnersut Hermogenem, c. IX in fine, dans TertuUien, Opéra, Paris, 1683, p. 491). Bme/lctiiiii implique donc, d'après TertuUien, une notion de précarité et une absence de domimium. Ceci
i^oute beaucoup d'acuité et de force à ce fragment de Paul : « magis ad dona-
« tiones et beneficii causam qaam ad negotii cootracti spectat precarii condiiio » {Digeste, XLIII, xxvi, 14). Le texte suivant confirme notre manière de voir et indique en même temps la tendance à la stabilité des bénéfices : « Quum ex instituto a Tiberii omnes debinc Caesares bénéficia a superioribus concessa principibus aliter « rata non haberent, quam si eadem iisdem et ipsi dédissent, primus prsterita et omnia uno confirmavit edicto, nec a se peti passus est » (Suétone, Titus, 8. Cf. Dion Cassius, liv. LXVI, 19 et pour Domitien , LXVII,2,édit. Gros, t. IX, pp. 320, 340). Sur la tendance à l'hérédité des bénéfices chez les Romains, joignez [duBuat], Les origines de l'ancien gouvernement de la France, t. I«r, pp. 199 et suiv. Qu'on ne se méprenne pas sur la portée de ces rapprochements : je me transporte pour un moment sur le terrain de la grammaire et je constate qa'à Rome le mot beneficium, kienfait, est mêlé d'une idée de précarité. Voilà tout ce que j'entends tirer des citations qui précèdent.
très net dans le droit lombard*; mais se laisse seulement entrevoir dans le monde franc et dans la législation wisigothique*.
Si la donation barbare est précaire et révocable du vivant du donataire, à plus forte raison elle est caduque, à la mort de ce donataire : elle ne passe, en principe, à ses héritiers que si cela a été expressément stipulé. On sent de bonne heure un courant favorable à la consolidation du don'; mais le triomphe déflnitif de cette conception nouvelle est lent, comme tous les triomphes juridiques, qui supposent une transformation dans les idées.
Ces donations des Barbares (ordinairement salaires de services rendus) sont souvent désignées par le mot latin bene/icium. Quant à l'expression franque, elle ne s*est pas conservée jusqu'à nous; mais on peut affirmer que cette expression aujourd'hui perdue a donné, en bas-latin, fevum^ (on a dit aussi feodum ou feudum) et, en français, ^^/. Ce mot d'origine germanique, fevum, apparaît assez tardivement dans nos textes ; il se substitue lentement au mot bene/icium. Dans plusieurs documents du xi' et du xii* siècle, les deux expressions sont accouplées et s'expliquent l'une l'autre. Un scribe du xi* siècle a pris la peine de nous laisser cette courte, mais précieuse observation : a be-
1 Hoth., 175 vPerU, LegBi, t. IV, p. 41). Capit. lombard de 776, art. 3 (Boretius, l, p. 188). Cf. Luitprand, 43; Hoth,, 223 (Perlz, Uget, t. IV, pp. 126, 54).
s Ancienne compilation attribaée à Euric, xiv, édit. Gaudenzi, p. 204. Pour le monde franc, il faut se reporter non pas à des textes juridiques mais k des faits nombreux de révocation de donation qui ont été souvent relevés : les vues de M. Gaodenzi éclairent ces agissements d'un jour nouveau. Voyez les faits nombreux relevés notamment par Naudet dans Mém. de ^académie des InfcripUont, t. VIII, pp. 444, 445, et joignez Gaudenzi, Un' anlica compUazionê di dirilto rotnano e Vitigoio, pp. 167-173. M. Gaudenzi explique parfaitement le launegild lombard , en faisant intervenir cette conception primitive de précarité. Le launegild est un contre-don qui produit Tirrévocabilité.
s Traité d'Andelot, dans Grégoire de Tours, IX, 20 (Boretius, I, p. 14). Edit de CloUire II de 614, art. 17 (Boretius, I, p. 23).
^ Cf. Zœpn , Allerlhûmer dei deuUchen Reicht und Rechtt, t. I*', p. 227. La racine germanique à laquelle se rattache fevum signifie bétail : on a les formes saxonne, lombarde, haute-allemande, frisonne, anglo-saxonne, etc.; on n*a pas la forme franque. Voyez von Inama-Sternegg , Deustche WirthtchaftsgetchicMe bit zum Schluss der karolinger Période, 1. 1•^ p. 181 , note 1 ; mon Droit privé, p. 532, note 1.
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« DeGcium quod vulgo dicitur feudam'. » On dira encore au xiv* siècle : « beaeficium seu feudum '. »
Le béDéfice est, je le répète, un avantage précaire et révocable. Toutefois on l'envisage volontiers sous un aspect un peu différent : on y voit une chose moins fragile ; on y voit un usufroit qui s'éteint, soit par la mort de Fusufruitier, soit par celle du bailleur'. Les deux idées de bénéfice et d'usufruit viager* sont continuellement réunies : elles s'appellent Tune l'autre. Mais les bénéficiers ou feodati ont une tendance naturelle à transmettre leur bénéfice à leurs enfants. C'est là un sentiment humain dont la force est grande. L'hérédité du bénéfice ou fief se fera lentement, péniblement, en cinq ou six siècles. Dès le vi* siècle, en Burgondie, le roi Gondebaud' permit à tous ceux de ses sujets qui avaient reçu des bénéfices de ses ancêtres de les transmettre à leurs enfants : cependant, au xi"* siècle*, on trouve encore en France des fiefs viagers ; il y en eut en Angleterre jusqu'à la fin du xin* siècle ou au commencement du
1 Acte de 1087 cité par Perréciot, De Vélat citU d$t pertonne$ et de la condiiion des ierret dans Ut GoMlet, t. II, 1786, p. 24, note 1. Ba 1166, une pièce de vigDe est donnée en bénélice; elle sera possédée feodali jure (Beyer, Urkundenbuch zur GeuhichU... Coblenz und Trier, t. !•', p. 105). Cf. mon Droit privée p. 541, note 2.
s Acte de 1317, dans Fauché-Prunelle, Estai tw let anciennet inttitutiont det Alpes CoUiennet Briançonnaitet , t. l*', p. 213.
• a, Guérard, Po^plffitf dé l'abbé IrmUum, t. I«r, 2« partie, pp. 506, 508 et Buiv., p. 525 et suiv.
* Formule intitulée Precaria dans Zeumer, Formulx, p. 242. Lœrsch et Schrôder, Vrk. zur GetchicMe det deultcken Reehiet, I, Privatreeht, p. 251, n« 38 (31) <x Jure «beneflciario et usufructuario , » dans un diplôme du roi Eudes de Tan 889 (Lépinois et Merlet, CarU de N.-D. de Chartres, 1. 1», p. 73, d« 6). Joignez Brunner, Die Landtehenkungen der Merowinger und der AgUolfMger, 1885.
B Loi Gombette, tit. !•', art. 3, 4, dansPertz, Leges, t. III, p. 532. Joignez, pour bénéfices héréditaires en Bavière dès le vtii« siècle , Gfrôrer, Zur Getchichte deuttcher Volktrechte im MUtelalUr, 1. 1«, 1865, pp. 403, 426, 427.
^ L*bérédité des fiefs n^était pas encore complètement établie lors de la rédaction du poème de Raoul de Cambrai (Meyer et Longnon, Raoul de Cambrai, p. xxxii). De son côté, M. d*Espinay a prouvé qu'il y avait encore au x« et au zt* siècles beaucoup de fiefs viagers (D'Espinay, Etudet tur le droit de V Anjou au moyen âge, dans Revue hitt. de droit françait et étranger, t. VIII, pp. 546, 547). Un document important relatif à rhérédité des fiefs (le texte dit encore bénéficet) est la constitution de l'empereur Conrad de Tan 1037 qui admet l'hérédité des fiefs, sauf les cas de forfaiture (Pertz, leget, t. II, p. 39).
XIV**. J'irai plus loin : au xii* siècle, sous un roi puissant comme Phi lippe- Auguste, certains Gefs semblent reprendre un caractère de précarité et rester à la disposition constante du suzerain '. Enfin quelques fiefs ont conservé très longtemps, au moins dans leur dénomination, un trait archaïque, qui rappelle à merveille la fragilité primitive; je veux parler des fiefs jurablés ei vendables^.
On peut dire d'une manière générale qu'au xm' siècle en France presque tous les fiefs sont devenus héréditaires , sauf la formalité de rhommage qui implique en théorie la reconstitution d'un lien rompu et l'acquittement des droits de relief ou rachat. Il faut ajouter que le fief est resté jusqu'en plein moyen âge une propriété mal assise et que je pourrais appeler fragile : il pouvait très facilement être confisqué; ce genre de confiscation s'appelait la commise^.
Tous ces bénéficiers ou feodati sont les vassi du concédant et celui-ci est leur seiiior. Je doute qu'à la fin de la période carolingienne on rencontre encore des vassi dont la dépendance soit purement personnelle : on est vassal parce qu'on détient un bénéfice ou fief. Tout le comitat germanique décrit par Tacite s'est fixé sur la terre.
Telle est , en raccourci , l'histoire du bénéfice ou fief qui a joué un si grand rôle au moyen âge. Les concessions bénéficiaires furent, à tous les degrés de l'échelle sociale, le moyen or-
1 u Duas partes maoeriorum de Aldcrmanslon et Spersholt qaas Hobertas Achard « tenuit ad vitam suam de nobis io capite » (Document du temps d'Edouard I*', roi d'Angleterre, dans Botul. orig, in curia teaccarii abhreviaiiOf t. !•', 1805, p. i04).
s Exemple : le fief d'Hennezis est donné par Philippe-Auguste à Gérard Fiandrine, puis à Robert de Lesseville « puis à Raoul Bogis (Tuetey dans Archives des missions scientifiques, 3« série, t. VI, p. 334, note 4). Rapprochez ce texte important: o An- <r tiquissimo enim tempore sic erat in dominorum polestate connexum ut, qaando « velient, possent auferre rem in feudum a se datam. Postea vero eo ventum est ut « per annum tantum firmitalem baberent. Deinde slalutum est ut usque ad vitam (( fidelis produceretur » [Libri feudorttm, I, i, § 1). Cette théorie du moyen ftge rappelle merveilleusement la notion de précarité que renferme, suivant moi, le mot 6encficium et qui est, ce semble, inhérente à la donation germanique.
3 Voyez Droit privé, p. 556. En 1320, la comtesse Mahaut crée encore un fief militaire jurable et rendable [Pas-de-Calais, A. 64; d'après Richard, Inventaire^sommaire, série A , l. !•', p. 97).
^ Voyez mes EtabL de saint Louis, t. 1», pp. 108, 393.
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dinaire de rétribuer des services* (ou de faire valoir ses terres) : le bénéfice ou fief se retrouve donc dans les sphères les plus humbles du droit privé", en même temps qu'il joue un rôle considérable dans notre droit public.
Le lien qui unit le vassal au senior est resté théoriquement celui qui unissait autrefois le buccellarius à son patron : en d'autres termes, le vassal peut toujours se soustraire à l'autorité du suzerain et rompre la chaîne qui l'unit à ce suzerain; il le peut, mais à la condition d'abandonner son fief, c'est-à-dire sa fortune terrienne. Il est lié à son seigneur aussi étroitement qu'à son bien.
Fief et justice. — Le fief, je viens de le dire, n'est en soi qu'un mode de tenure. Ce mode de tenure ne répugne nullement aux situations les plus humbles. Il faut donc rejeter, sans hésiter l'idée que tout fief entraîne un droit de justice : personne ne soutiendra que le cuisinier, détenteur du fief de la cuisine {de coquina)* ou tel autre serviteur du même rang, soit justicier, parce qu'il possède un fief. La question ne se pose que pour les domaines de quelque importance donnés eu bénéfice ou fief. Ici encore, le fief ne paraît pas impliquer forcément le droit de justice : en d'autres termes, le possesseur d'une terre considérable reçue en bénéfice ou fief, n'a pas, par cela même, droit de justice sur toute l'étendue de ce domaine. Nous connaissons, en effet, un bénéficier qui reçut une terre en 795 et n'obtint le droit de justice que vingt ans plus tard, en 815 *.
1 Curieuse rétribution en terre en Angleterre : « De dominica Arma régis habuit u ipsa dimidiam hidam, quam Godricus vicecomes et concessit, quamdiu vicecomes H essel, ut iUa doceret filiam ejus aurifrisium operari » (Heywood, A disiertation upoH the dittincHont in iociety.., under the anglo-ioxon govemments, London, 1818, p. '139, note a). Cette manière de gages s'explique tout naturellement en un temps où Targent monnayé est relativement rare. Au reste, ce procédé de rétribution a sur- Técu au régime féodal; il existait encore, en 1834, dans le département de TEure : on y pouvait voir de petites gens qui recevaient un logement et une terre contre certains services dus à leur patron (Garsonnet, Hitt. des loeaiiont perpéifullef » p. 555).
3 Voyez mon Droit privé, pp. 545-547.
5 Voyez Droit privé, p. 546.
^ D. Bouquet, t. V, p. 778; t. VI, p. 472. Cartul. de Fontjoncoute , édit. Mouynès, pp. 109-1 il, actes n»* 1-2 {Bulletin de la Committion arckéol. de Narbonme, t. !•', 1877). Sickei, Acla Karoli, n» 144*; Acta Lud,, no 42. a. D. Bouquet, t. VIU, p. 459, acte no 38; Cari, de Fonljoncoute, p. 116, no 4.
Mais un Gef militaire de quelque importance était d'habitude pourvu des droits de justice.
Les privilèges d'immunité contribuèrent à répandre , avec l'exemption d'impôt, ces mêmes droits de justice. A mon sens, ces immunités ne faisaient souvent que confirmer des situations existantes ou que reproduire artificiellement des types qui s'étaient formés d'eux-mêmes et tout naturellement. Ces types, ce sont les propriétés qu'on a désignées sous le nom d'alleux nobles. Un riche propriétaire a réussi à se soustraire à l'impôt direct; il exerce sur ses gens et sur ses veissaux une justice patrimoniale pleine et entière : il ne relève lui-même d'aucun seigneur, d'aucun suzerain ; voilà le propriétaire allodial. On le rencontre sur la surface entière du pays. Nous voyons même parfois des fiefs convertis en alleux. En effet, une terre qui reconnaissait une justice supérieure et était assujettie à une redevance, pourra voir tomber ces entraves : ce jour-là, elle émergera « comme un libre et franc alleu *. »
Organisation militaire
Armée et bénéfice militaire. — On a appelé au moyen âge franc fief, puis fief noble, le fief concédé à charge de service militaire, sans redevance pécuniaire*.
Le rôle de ce bénéfice militaire se manifeste dès le milieu du viif siècle ^ Nous en saisirons facilement l'importance historique, lorsque nous aurons dit un mot de l'armée franque.
Le service militaire n'avait jamais cessé d'être obligatoire en théorie pour tout gallo-romain, bien que, dans les derniers siè-
1 Flacb, Les origines. Le régime teigneurial , I, pp. 202-207. Je parle de Tallea noble. Il y a une quaDtité d'alleux infinimeot plus modestes. Cf. Gaichenon, BibL Sibu»., cent. II, ch. 46 (acte de 1090); mon Droit privé, p. 597.
^ Voyez DroU privé , pp. 548, 549. Sur le flef au point de vue militaire cf. Béasmaooir, ch. lxi, 29, 30, édit. Beagnot, l. II, pp. 385, 386.
^ « Servi qui honorati bénéficia et minisleria tenent vel in bassalatico honorati « sunl cum domioi sui et caballos, arma et sculo et lancea, spata et senespasio ht- « bere possunt: omnes jurent. » Ce texte paraît concerner des vassaux de vassaux royaux, mais non des vassaux directs du roi {CapU. mittorum de 792 ou 786, art. 4, dans Boretius , Cap., t. I^r, p. 67). Capit. de 789, art. 6, 9, mentions rapides {iind., p. 65;. Capil de 768, art. 9 {ibid., p. 43).
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clés, les Barbares eussent été les principaux soldats et défenseurs de l'empire *. Le régime auquel étaient soumis les Francs et qu'ils introduisirent dans les pays relevant de leur autorité , ne différait pas des vieux principes romains; c'étaient ces mêmes principes , mais appliqués et vivants. Le régime militaire des Francs était celui de la levée en masse. Tout Franc était soldat. Tout sujet du roi, franc ou gallo-romain, fut soldat et dut, s'il n'était exempt en qualité de clerc, prendre les armes, toutes les fois que le roi lui en fit parvenir l'ordre '. Nous ne connaissons pas les atténuations qui, sous les rois mérovingiens, adoucirent probablement dans la pratique, l'application de ce principe : les documents sont plus abondants à l'époque carolingienne et nous font, dans une certaine mesure, assister à la mise en œuvre du système. Aux termes d'un capitulaire de l'an 802, tout homme libre, âgé de plus de douze ans, dut prêter serment de fidélité à l'empereur. Ce serment impliquait, entre autres choses, la promesse de répondre à tout appel aux armes'. D'autres textes semblent indiquer qu'en effet, des levées en masse furent plus d'une fois ordonnées* : il est vraisemblable toutefois que ces levées ne s'appliquaient qu'à
^ Nous voyons , dans les derniers siècles , s'établir un système de contribution en hommes qui ressemble fort au régime du remplacement militaire ; or, le remplacement présuppose le service obligatoire. On n^oubliera pas : 1» que les engagements Tolontaires ont joué, à celte époque, un rôle important; 2» que les fils des vétérans sont soldats de droit et qu*il s'est ainsi créé parmi les Romains des derniers temps une véritable carrière militaire. Les citoyens de la ville de Rome et les corporati étaient exemptés de tout service en dehors de la ville de Rome [Nov. de VaUnlinien m, V, 1, § 2). Voyez, sur cette question, Mommsen, da» r&mMcKe MUUanDe$en teil JHocUtiân, dans Uermet , t. XXIV, pp. 195-279. A cette hérédité militaire des Romains se joint an certain droit d'aînesse, vraiment très remarquable {Code de Juttinien , XII , xLyiii , De filiit , 3).
^ Voyez Qwn Droit fn'ioé, p. 236; G. Richter, Annalen der deutecken GetchicMe tm MiltelaUer, 2« partie, Halle, 1887, p. 641 et suiv.
> Capit. de 802, art. 2, 7, dans Boretiu», Cap., t. !•', pp. 92, 93. Peut-être pourrait-on comprendre : tout homme libre ayant atteint sa douzième année : « omnes « usque ad duodecimo statis annum similiter facerent. »
^ Capit. de 805-808. Ordre à un abbé entre 80i et 811 (Textes reproduits dans Boretius, Beilraege tur Capitularienkrilik , pp. 152-154). En s'en tenant judaïquement à ces textes, on pourrait peut-être soutenir que toas les snjets de l'emperear sans aucune exception, durent partir : il me paraît plus probable qu'on prit des mesures analogues à celles que nous révèlent d'autres capitulaires , quoiqu'il n'en soit rien dit.
des fractions de territoire. Les peuples cherchaieot par tous les moyens à échapper à cette obligation si pénible du service militaire : les clercs en étant exemptés, on se jetait dans le clergé^; les serfs ne portant pas ordinairement les armes, on renonçait à la liberté et frauduleusement on se faisait serf^ Des causes diverses et notamment Tinsuffisance des ressources des particuliers rendaient d'ailleurs impossible la mobilisation de tous les sujets de Tempereur ou du roi. Un grand nombre de capitulaires nous révèlent la nature du procédé qui fut adopté pour faire face à cette difficulté. En Tan 807, par exemple, les propriétaires de trois, quatre ou cinq manses durent tous aller à Tarmée ; deux propriétaires chacun de deux manses ou Tunde deux manses etTautre d'un manse ou encore deux propriétaires d'un seul manse durent s'adjoindre un tiers et ces trois individus réunis durent équiper Tun d'eux à frais communs : celui-ci se rendit seul à l'armée. De même sur trois propriétaires d'un seul manse, un seul partit. Cinq propriétaires d'un demi-manse s'adjoignirent un sixième associé et l'un des six partit. Les gens trop pauvres pour posséder des esclaves ou des terres se groupèrent six par six et fournirent cinq livres pour l'équipement d'un d'entre eux'.
On sent, à la lecture d'un grand nombre de capitulaires du IX* siècle, que, si l'obligation du service militaire pèse en principe sur tous, elle tend à se fixer sur la terre et à s'attacher particulièrement à la richesse foncière*. Pourquoi donc
1 Capitulare mittorum de Tan 805, art. 15 (Boretius, Beiiraege, p. i53).
> « Videtur nobis, ut quicunque liber iogeniose se io servjcio tradiderit » (Capit. de Lothaire de 825, art. 10, dans Boretius, Beiiraege tur CapUularienkrilik , p. 167). Celte inaptitude des serfs au service mililaire n'a pas une valear absolue : un serf peut recevoir un béoéQce militaire et, à ce titre , servir. Voyez ci-dessus p. 436, note 3. Voyez aussi Ollo von Zallinger, MinitUriaUt und militet, Innsbruck, 1S78. Mais il est certain qu'ordinairement les hommes libres font seuls la guerre : <r Eo videlicet modo ut, sicut céleri liberi homines, cum comité suo in ezercitum « pergant. » {CapU. pro Hitpanis^ art. i*', dans Borelius, Cap,, t. I*^, p. 261).
> Capit. de 807, art. 2, dans Borelius, Beiiraege zur CapilularienrUik , p. 155. Ce régime présente des analogies remarquables avec celui qui flgure dans le Code de Théodose, VIT, ziii. De lironibut, 7.
^ Toutefois l'évaluation de la fortune est faite quelquefois d'après le mobilier et non d'après la terre. Cf. mes ElabL, t. I«% p. 109. Cette conception est traditionnelle et bislorique.
LE BÉNÉFICE MILITAIRE
Télat des fortunes privées est-il arrivé à jouer ce rôle décisif? N'est-ce point parce que, depuis le milieu du viii* siècle , l'armée a subi une transformation considérable, parce que Tinfanterie qui était, à Torigine, la force principale des Germains et des Francs, a perdu toute importance et que la cavalerie dont les armées sarrasines ont révélé aux Francs la valeur tactique, est devenue l'arme principale, souvent l'arme unique*? L'équipement d'un cavalier est, comme on sait, fort coûteux; et, désormais, pour servir il faudra être plus riche qu'autrefois. Le souverain fut amené à s'assurer, par des mesures particulières , une élite de soldats bien équipés. C'est par des concessions de bénéfices avec obligation toute spéciale au service qu'il constitua ce noyau solide de l'armée : tout possesseur de bénéfice dut se rendre à l'ost (armée), sous peine de confiscation de son bénéfice'. Il est permis de supposer que les bénéficiers formaient la grosse cavalerie et étaient revêtus de la tunique de guerre appelée broigne {brunia*). Les bénéficiers ou fidèles devaient avec le service militaire [auxilium) le conseil (coiisilium); c'est-à-dire qu'ils assistaient, au besoin, le roi dans les affaires judiciaires ou gouvernementales^. En même temps que le bénéfice militaire prend cette place
^ Telles sont les présomptions qui se dégagent d'un ensemble de textes récemmen^ étudiés avec une rare pénétration par M. Brunner. En 891, les Francs n*ont pas d*infanterie : « Cunctanti namque régi, ne tam valida manus periclitaretur, quia « inteijacente palude ex parte una et ex altéra circumOuente ripa non donatur « facultas equitibus aggredi, oculis, cogitatione, consilio hue illucque pervagaba- « tur, quid consilii opus sit, quia Francis pedetimptim certare inusitatum ett, anxie ff meditans » (i4iifi. FM., dans Pertz, Script., t. I•^ p. 407). Cf. pour Teosemble des textes, Brunner, dans ZHtschrift det Savigny-Siiftung, t. VIII, Germ. Abth., pp. 1-40.
sCapit. de 807, art. 1». Capit. de 805, art. 6. Capit.de 808, art. 5. Capit. de 811, art. 5 (Boretius, Beitraege zur CapUularienkritik, pp. 153, 155, 157, 160). Tout homme libre, semons et défaillant, doit l'hériban, c*est-à-dire une amende de 60 sous (Capit. de 811, art. 1«', ibid., p. 159).
s « Et insuper omnis homo de duodecim mansis bruneam habeat. Qui vero bru- « niam babens et eam secum non tuUerit , omne beneficium cum brunia pariter perff dat » (Capit. de 805, art. 6, Boret., p. 153). Il me semble que le propriétaire de douze manses est ici assimilé au bénéficier. Cf. Brunner, dans Zeilschrifl der Savipiy-Stiflung, t. VIII, 2« part., Germ. Âblh., 1887, pp. 26-27; Demay, Le cottume de guerre et d'apparat d^aprèt les sceaux du moyen-âge, 1875, p. 6.
^ Conv. apud Confluenles de Tan 860, apud Pertz, Leges, t. I«r, p. 471.
décisive, nous voyons la vassalité et le séniorat jouer un rôle de plus en plus important dans l'organisme militaire. On peut dire qu'au ix* siècle deux systèmes sont en présence et s'entre-croisent : le système ancien qui remet le commandement des troupes aux ducs et aux comtes; un système nouveau suivant lequel les soldats se groupent par vassi et seninres. Ici les missi, les comtes, les vicaires et centeniers semblent chargés de toutes les affaires militaires* ; c'est la vieille organisation qui apparaît seule; là au contraire, nous voyons les vsissaux se grouper sous les ordres de leur senior et nous constatons que le pouvoir central s'appuie sur le senior et le rend responsable de ses hommes* : c'est l'organisation nouvelle , l'organisation féodale qui se fait jour. Dans ce système nouveau, les évêques et les abbés sont appelés à jouer un rôle fort remarquable; sans doute, la masse des clercs reste, en principe, exempte du service militaire, mais les évêques et les abbés sont obligés de conduire leurs hommes et d'en prendre la direction. Cette obligation pénible imposée aux principaux dignitaires ecclésiastiques dans le temps môme où leur crédit, leur faveur est à son apogée, se justifie à merveille, si on fait attention aux nombreux privilèges d'immunité qui interdisaient aux officiers du roi l'entrée des possessions ecclésiastiques. L'évêque ou l'abbé dut remplacer lui-même le comte, le vicaire ou le centenier, puisque ces fonctionnaires avaient perdu toute autorité sur les hommes qui relevaient de l'Eglise'.
Tel évêque, tel abbé est parfois exempt par faveur, par privilège; mais cette faveur elle-même prouve que l'obligatioa existe en principe pour l'ensemble des évêques et des abbés*.
^ Par exemple, capit. de 808, art. 7 (Boretius, ihid., p. 158).
* Capit. de 811, art. 9. Autre capil.de 811, art. 8 (Boretius, ibid., pp. 159, 161). > Cf. Roth, Getchichte det Bene/icialtoetem , 1850, pp. 354, 355 et suir., 395; Lœ-
Ding, t. Il, pp. 312, 313. Cest depuis le nif siècle que les abbés elles érôques conduiseol ainsi leurs hommes à Tarmée (Capit. de Pépin de 744, art. 3, dans Boretius , Cap., I, p. 29). Voyez une convocation adressée par Charlemagne à l'abbé de Saint-Quentin (802-810) (Epitl. Carol, 24, dans Jaffé, Monwn. CaroL, p. 387).
* On peut objecter à cette explication : 1» que toute église n*a pas l'immunité; — mais j'ai dit dans le ch. II du présent livre (ci-dessus, p. 331) que l'immunité a une tendance à se généraliser; —2° que les privilèges concédés aux églises n'exemptent pas les hommes d'Eglise de la juridiction ordinaire en dehors des terres d'Eglise et que, par conséquent, l'abbé ou l'évéque aurait pu se contenter de conduire ses
LB8 DONS BOYAUX
J'ai parlé des bénéfices militaires et ce n'est pas la première fois que je mentionne ces dons royaux si fréquents depuis l'établissement de la royauté franque. On s'est souvent demandé comment nos rois avaient pu se trouver propriétaires d'un domaine assez riche et assez étendu pour faire face à ces libéralités incessantes. La question, à mon avis, n'a rien de fort embarrassant. Je me préoccupe fort peu de savoir quelle pouvait être l'importance du domaine impérial tombé aux mains des rois francs , car je ne pense pas qu'il faille chercher de ce côté la solution du problème. Je suis porté à croire que les rois francs se considéraient, ainsi que beaucoup d'autres rois ou empereurs, comme maîtres et propriétaires de tout leur empire. Ils donnaient donc tout ce qui ressortissait à leur autorité, tantôt un bien provenant du fisc impérial et dont ils jouissaient comme un particulier jouit de ses terres et de ses viUœ, tantôt une localité sur laquelle ils percevaient seulement des impôts et où ils exerçaient des droits de justice; en ce cas, c*étaient ces impôts et ces droits de justice qui constituaient le bénéfice du cessionnaire. Celui-ci avait probablement déjà un
hommes jusqu^au vicaire, comte ou duc le plus voisin; mais ici deux objections : quel voisin choisir, alors qu*oa en a plusieurs et que tous sont écartés et incompétents dans les affaires intérieures de l'immunité? De plus, une abbaye ou un évéché possède des domaines très dispersés , voisins de fonctionnaires royaux très divers. Il est plus simple et plus naturel de confier ces hommes à leur chef, à leur seigneur, abbé ou évéque. Le roi y trouve son avantage , car il a sous la main une responsabilité bien nette et bien déterminée pour une catégorie de sujets non moins nette et non moins détermiiiée. Les hommes de Téglise y ont aussi leur avantage : ils gardent leur protecteur naturel et ils échappent aux exactions du comte ou do vicaire.
Plusieurs docameots apocryphes (souvent cités néanmoins même par d*éminents historiens) , sont relatifs au rôle militaire des évèques (C^pU. oct de l*an 803, dans Baluze, t. !•', col. 405 et suiv.). Il faut rqeter ces pièces empruntées au CapUuhrium de Beoott le Lévite (VI, 370, 371 ; VII, 141, 142) ; elles sont probablement Tœuvre de Tévêque du Mans, Aldric. L'une d'elles est un peeudo-capitulaire par lequel Charlemagne exempte les évéqaes d'aller à la goerre , sauf en tout trois évèques pour bénir le peuple, prêcher et réconcilier. Je remarque que, dans ce dernier document, la direction des hommes appelés an service, reste confiée à i'évèque : A Reliqui vero qui ad ecclesias suas rémanent , suos homines bene armatos nobis- « cum, aut cum quibus jusserimus, dirigant. » Celte phrase est curieuse : tout en restant chez lui, c'est, dans la pensée d'Aldric, I'évèque qui conduira ses hommes (par l'intermédiaire de quelque officier de son choix). U y a là un droit précieux que le prélat le plus pacifique ne vent pas délaisser.
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domaine propre sur les lieux; le don royal lui valait une position officielle et des revenus.
Ces bénéfices militaires qui nous représentent une armée de fidèles dispersée sur le sol , ne sont pas particuliers au royaume franc : nous les retrouvons, notamment, en Russie \ dans l'empire Byzantin*, en Egypte et en Syrie*. Grâce à ce système de libéralités intéressées et de vassalités implantées sur la surface entière de l'empire, le prince revêtit chez nous un caractère nouveau : il resta sans doute le chef de tous, le roi; mais cet aspect primitif de la royauté perdit de sa précision , s'obscurcit, se voila dans un lointain vague : le roi fut désormais , avant tout et par-dessus tout, le seigneur de ses vassaux, le senior par excellence*. Il reçut d'eux le serment que tout vassus doit à son senior : il perdit, ce semble, Thabitude d'exiger régulièrement de tous ses sujets un serment de fidélité; et, le mot fidelis qui s'appliquait autrefois à tous, car tous avaient prêté ce serment, désigna de préférence les vassaux du roi, ceux qui avaient juré fidélité au roi*.
Chacun sait que ces dons, sans cesse répétés, finirent par appauvrir et par épuiser complètement la dynastie carolingienne. Les rois carolingiens , pour s'attacher des fidèles , n'avaient trouvé d'autre moyen que de rendre certains sujets de plus en plus puissants, de plus en plus indépendants, « et.
1 Je songe aa pomeiiié. LUadividu inresti da pofMtiié était le plos sooyeat an homme de gaerre. Originairement le povMtiii n*était qa*un bénéfice à vie , bénéfice attaché à la charge et dont on pouvait être privé par ordre du prince. Mais comme le fils succédait d'habitude à la charge de son père, le pùmêiUé fut le pins souvent laissé à Thérilier. La différence entre la propriété appelée « pomutié » et la pleine propriété appelée « votchina » ou « dedina », tend à s'effacer à partir de Pierre le Grand. Je dois ces renseignements à mon savant ami, M. Rovalevski.
s Constitution de Constantin Porphjrogénëte , dans Labbe, Not, eonstU, grmcolatinm, Parisiis, 1606, pp. 32-40.
> Quatremère, Notice de l'ouwagê qui a pour titre.,. Voyages des yeus doMs les royaumes des différentes contrées, dans Notices et extraits, t. XIII, {*• partie, p. 182.
^ Voyez ici Baldamus, Dos Beerwesen unter den spâteren Karolingem, Breslau, 1879, pp. 31-33 eipassim {Untersuchungen zur deutschen Staats-nnd Reeklsgeschichte, liv. 4).
* Je reproduis ici, avec quelque hésitation et non sans atténuation, une opinion régnante : mais il faut se rappeler qu*en 873 tout homme libre doit encore le serment de fidélité au roi (capit. de Quieny, art. 6, dans Pertz, Leges, L !•', p. 520).
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« pour pouvoir régner encore d'abdiquer toujours de plus en (( plus \ » De toutes parts, les fonctionnaires maîtres chez eux ou les vassaux directs de quelque importance se constituèrent, à l'exemple du roi , des Qefs militaires ' ou attirèrent à eux des bénéfices originairement royaux. L'armée, fixée ainsi à la terre, devait en partie échapper au roi.
Sécularisation des biens d'Eglise. — La transformation de l'armée fut, ce semble, l'occasion d'une série de mesures dont Charles Martel a été souvent considéré, à tort, comme l'unique auteur. Je veux parler des mesures de spoliation dont TEglise fut victime au viii* et au ix* siècle, mesures dont on résume quelquefois le sens et la portée en les qualifiant ainsi : sécularisation des biens d Eglise. Au xvi* siècle , en Russie , on songea aussi à s'emparer des biens monastiques , afin de faire face aux besoins militaires : ce qui fut projeté en Russie au xvi* siècle , avait été partiellement exécuté chez nous au viii* et au ix* siècle et n'était nullement chose inconnue au x* '.
S'emparer des biens de telle ou telle église, n'était pas une opération fort extraordinaire , ni bien nouvelle au viii* siècle : l'histoire mérovingienne nous offre déjà, à cet égard, des précédents instructifs^. Et même une pareille mesure était, ce
1 Beaadouio, Etude tur les origines du régime féodal, La recommandation et la jusliée seigneuriale, p. 97 (Extrait des Annales de l'enseignement supérieur de Grenoble, t. I«).
s Voyez de précieux détails coDceroant le fief militaire de Bouillon daos uo acte de 1127 (Waitz, Urkunden tur deutschen Verfassungsgesehichte tm 11. und 12. Jahrkundert, p. 33, qo 13).
s A lire sur cette question : Raepsaet, Défense de CharUs Martel, dans CEuvres, t. I«r, p. 283 et suiv.; Beugnot, Sur la spoliation des biens du clergé attribuée à Charles Martel, dans Mém. de tacad. des Inscript,, t. XIX, 2« partie, p. 360 et suiv.; Rolh, Beneficialwesen , p. 327 et suiv.; Waitz, Deutsche Verfassungsgesehichte, t. III, l'« part., 2« édit., p. 15 et suiv.; t. IV. 2« édit., pp. 177-210; Roth, Sacularisation des Kirchengules unter den Karolingem (Extrait des Mûnch. hist. Jahrb,, 1864); Ribbech, Die sogenannte Ditisio des frânk. Kirchengules in ihrem Verlaufe unter Karl Martel und seinen Sôhnen, 1883; Raurmano dans Bildebrand's Jahrb,, t. XXII, p. 73 et suiv.; Brunner dans Zeitschrift der Savigny-Stiftung , t. Vlil, Germ. Abth., p. 30 et suiv. Ce que je dis, dans le texte, de la Russie, n*est que le résumé d*une obligeante cornmanication de M. Kovalevski.
* Voyez, notamment, un fragment des Miracula sancti Martini abbatis Vertavensis, dans D. Bouquet, t. III, p. 517. Pour ce qui concerne Dagobert (628-638), voyez D. Bouquet, t. III, pp. 514, 515, 286, 129l>, 289«, 290«; t. II, p. 604b.
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semble, au point de vae germanique, plus légale que nous ne le supposons; car, toute donation étant en soi précaire et révocable , un bien donné par le roi pouvait toujours être repris par lui*. Aussi bien, les rois francs n'y regardèrent pas toujours d'aussi près et procédèrent, je n'en doute pas , à plusieurs sécularisations qu'aucun principe juridique ne justifiait pleinement. Charles Martel se signala dans cette voie* : ses fils Pépin et Carloman l'y suivirent'.
Tout indique que cette transformation de l'armée sur laquelle je viens d'appeler l'attention du lecteur fut la vraie cause de ces spoliations systématiques. On eut besoin de cavaliers et de chevaux. On ne pouvait par ordre transformer en cavaliers tous les habitants du royaume. Il fallut créer une cavalerie. Sur
1 Une abbaye reçut de Sigebert II donze lieues carrées de terrain; Childéric II réduisit les domaines de Tabbaye à six lieues carrées. Cf. Sickel, Beitràg9 zur Dtplom,, V, p. 27.
- u Nam poene tertiam parlem facultatum abstulit suisque propiuquis ac regiis ho- « minibus ad possidendum contradidit , qus usque nunc de isto cœnobio permanent a ablats » (Lœweofeld, Gesla abbat. Foni., dans Script, rerum germanic. in utum tcholarum, p. 30). Le narrateur ne met aucun prince en cause : le sujet de abituUt, c'est Tabbé du monastère ; mais on sent bien que Tabbé a agi sous la pression do pouvoir : il s'agit d'une de ces précaires verbo régit dont parlent les textes. Un rapport de 780 autorise à admettre une confiscation à Marseille, confiscation qu'on pourrait placer vers 739 : « Et posl mortem ipsius Abbone Ardingus ilie Alemannus « ipsas casas ecclesiœ Dei Massiliensis intemerato hordine... dlsvestivit et ad Hioa niberto suo vasso boc beneficiavit » (Martene et Durand, Amplissima colUcUo, t. I*', col. 41). tt Hic (Charles Martel) res ecclesiarum propter assiduitatem bellorum « laicis tradidit » {Hitl, Francorum Senon., dansPerlz, Script., t. IX, p. 364).
s « Statuimus... propter inminentia bella et persecutiones ceterarom gentium, « quie in circuita nostro sont, ut... aliquam partem ecclesialis pecuoie in adljutorium « exercitus nostri... aliquanto tempore relineamus » (Capit. Liplinerue de 743, art 2, dans Boretius, Cap., t. !•', p. 28). Voyez mon Droit prioé, p. 571. Sous Charles Martel ou peu d'années après lui se placent les spoliations des églises d'Auxerre, Vienne et Lyon (Getta epite. Autittiod.» dans Pertz, Script., t. XIII, p. 395). a. Rolh, Benefidalioeten , pp. 444, 450; Roth, Fcudalitàt, p. 86. Les souverains ma* nifestent souvent au u« siècle, le désir de réparer le tort fait aux églises : je citerai notamment ce texte de Pépin 1er, roi d'Aquitaine, de l'an 827 : « donec. Domino ad- « juvante, per nos ipsos vel successores nostros predictam portionem rerum ad « memoratum venerabile monasterium ad quod per jnsticiam pertioet , pleniter at- « que intègre reddi sive restitui faciamus. » Il y a un diplôme identique émané de Louis le Débonnaire et Lothaire, empereurs {Archives hist. du Poitou, t. XVI, pp. 5, 6, pièce no 4). Joignez Monnier, Histoire des luttes politiques et religieuses dans Ui temps carolingiens, Paris, 1852, pp. 88, 89.
LA NOBLESSE
les vastes domaines de TEglise s'établirent des vassaux royaux, c'est-à-dire des bénéficiers à cheval et ceux-ci sous-inféodèrent à leur tour de petits bénéfices où ils eurent leurs propres vassaux également montés*.
Les Normands succédèrent aux Sarrasins. L'avidité des hommes d'armes et des grands, plus ancienne que les invasions, survécut aux invasions. Ainsi s'expliquent les nombreuses dépossessions dont l'Eglise fut victime au ix* siècle et dans les siècles suivants'. Les rois se considéraient volontiers comme maîtres des biens de l'Eglise' : ils pouvaient reprendre ce qu'ils avaient donné et ce qu'ils avaient donné s'agrandissait sans cesse en théorie, car les églises importantes tendaient de plus en plus à ôtre considérées comme de fondation royale*.
Voilà donc sur tous les points du royaume, sur les terres de l'Eglise comme sur celles du roi, voilà « dans chaque can- « ton, des hommes armés, une troupe sédentaire. » « C'est une « gendarmerie à demeure où de père en fils on est gendarme*. » Ces chefs militaires furent les protecteurs de la contrée ; ils en furent aussi les maîtres ou les tyrans.
Noblesse. — Nos vassièi cheval sont ceux-là môme qu'on appelle ailleurs milites, chevaliers^. Nous touchons ici aux origines
1 Telles sont les vues nouvelles de Brunner : elles me paraissent fortement motivées. C*e8l encore par cette transformation de Tarmée qne s*expliqae le transfert da rendez-vous de mars en mai {champ de f^ai au lieu de champ dt mart). Il fallait de Therbe pour les chevaux : on n*en aurait pas eu en mars (Brunner dans Zeittchrifl der Samgny'Stiftmg , t. VIII, 2, Germ, Abth,, p. 12).
s « Quia voluerit (ut) res ecclesiarum dividerentur, tantumque remaneret ecclesiis, ti quantum admodum sufficeret ; cetera vero militis seculi deservirent. Nequaquam « igitur ita est, etc. » (VUa Walx, II, 4, dans Pertz, Script,,U II, p. 449). Cf. Dehaisnes, Les annalet de Saint-Bertin, p. 98; Ponllet, OrigvMS.., des ihttit dont le$ anciens Pays-Bas, t. I*', p. 144. Le bon Louis le Pieux a défendu ces spoliations on comme on disait, ces divisions des biens d^Bglise (Capit. de 818>819, art. l***, dans Boretius , I, p. 276).
' a Si divins parenlibus nostris nobisqne pietas potestatem dédit totius monas- « terii... rerumque illius facultatem dandi cui voluissemus » (D. Bouquet, t. V, p. 765).
^ Cf. Jul. Ficker, Ueber das Eigenthum desReichs am Beichskirehengute, Wien, 1873.
s Taine, Les origines de la France contemporaine, t. l«r. L'ancien régime, pp. 10,
^ Sur les mslt^ voyez quelques textes intéressants groupés par Favé, L'empire des francs, p. 659 et suiv. Au tx« siècle, Tabbaye de Saint-Germain-des-Prés a des mv-
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de la noblesse française dont j'ai déjà parlé en traitant du Droit privé. C'est à l'époque carolingienne que fut jetée la base de Tédiflce; c'est ce terrain militaire, ressemblant fort à un immense cantonnement , qui a nourri les racines de ce corps social, privilégié et héréditaire, que nous nommons la noblesse.
Le signe caractéristique de la noblesse, c'est l'aptitude personnelle à être chevalier {miles), aptitude résultant d'une longue tradition de famille \ Au seul noble est réservé le droit d'être fait chevalier : le chevalier, c'est tout simplement le cavalier, c'est l'ancien homme libre assez riche pour s'équiper complètement à cheval. Aussi l'éperon est-il son attribut essentiel. En Anjou, on coupe sur un fumier l'éperon de l'homme libre, fils d'un vilain et d'une mère noble , qui , sans droit , s'est dit ou s'est fait chevalier*.
Vilain ne sçait que valent éperons'.
lites {suot mUitet) qui sont appelés aussi fidelet : il semble évideut que ces lldeU* sont installés sur des vUlm appartenant à Tabbaye. Ils ont des querelles dUntérél avec Tabbé (Diplôme de 845, dans R. de Lasteyrie , Cartul. général de Paris , t. I«r, pp. 56, 57, no 38). On trouve parfois des terti qui sont miliUs; mais le cas est fort rare (Guérard , Pol. d'irminon, t. II, p. 364. Perréciol , De Véiat cvoH des pertomu* et de la condition det ierret, t. II, 1845, p. 415, note 1).
1 a Quia satis sufficienter probatnm est quod Jobannes de Cbampognes, avus ipsins, « fuit miles, voluil consilium domini régis quod iste Petrus remanerot miles » (Décision de 1261, dans manuscrit fr. 3910, fol. 50 r», à la Bibl. nat. Texte déjà cité par Choppin, sur Anjou, liv. 1er, art. 63, édit. de 1663, t. !•', p. 342). Cf. BouUric, La France tous Philippe le Bel, p. 36.
s Cout. de Touraine-Anjou , § 123. Elablisiements , liv. !•', cb. 134. Joignez : delà Curne de Sainte-Palaye , Mémoiret sur l'ancienne chevalerie, t. 1*^, Paris, 1759, p. 74; Gautier, La chevalerie, pp. 320-323. Dans la pratique, il était difficile de priver de l'éperon tout roturier ; bien des textes font de Téperon du chevalier un éperon d*or ou doré; un texte concède au roturier un éperon uni iue au lieu de deux (D. Grappin , Quelle est l'origine des droits de main-morte, p. 120). Le ceinturon joue aussi un rôle considérable dans le costume officiel; il est, dans bien des textes, l'insigne de la noblesse. Je serais tenté d'apercevoir dans ce caractère officiel du ceinturon un souvenir romain : j'ai déjà dit un mot du cingulum romain , ci-dessus , p. 277, avec la note 4 (Voyez un anoblissement de 1338, dans Bulletin de la soc. archéologique de la Corrèxe, t. XI, 1889, p. 49; Boutaric, La France sous Philippe le Bel, p. 36; Gautier, La chevalerie, p. 323, note 1).
s Loisel, Institutes coulumières, liv. I*!-, ut. 1er, art. 29 (avec les notes de Laurière). .
LA NOBLESSE
Il faut ajouter que le caractère de la noblesse s*est attaché à la possession de ces bénéfices ou fiefs militaires dont nous venons de parler. On est devenu cavalier, ou, du moins, on a acquis la possibilité d'être cavalier, en achetant un fief militaire; dès lors, en acquérant ce fief, on s'est anobli*. Telle est, du moins, mon opinion, car j'estime qu'à l'origine, le droit d'acquérir des fiefs ne fut pas le privilège d'une classe spéciale' : cette faculté est devenue peu à peu le droit exclusif des anciennes familles déjà pourvues de fiefs militaires et accoutumées au service. On les appela les familles nobles. La même faculté a été aussi concédée (ou plutôt maintenue) à titre de privilège aux bourgeois de certaines villes*.
1 Cf. Eiablitsments de taint Louis, t !•', pp. 168-173; Droit prioé, pp. 213-226.
> Vers 1151, il est question des fiefs des bourgeois de SaiDl-QoeoUn , sus que rien laisse entendre qaMl s'agisse pour eux d'an privilège {Let EiablittemeiUt de Saint'QuenUn, art. 3, 34, dans Giry, EiwU sur let originee de la commune de Sainl'Quinlin y pp. 69, 75). Au xiii* siècle, le jurisconsulte Colombi enseigne encore que toute personne peut recevoir Tinvestiture d'un fief, même un serf (Tailliar, Notice de manutcriti concernant la légitlation du moyen âge, p. 87, avec la note 1) : ce jarisconsolte est dans la tradition historique. En 1264, Henri Clément, maréchal de France, cède à Henarl le Soichier, bourgeois de Châteaolandon le fief de Deaie. C'est la chose du monde la plus ordinaire et la plus simple : il n'est fait mention d'aucun privilège, d'aucune autorisation {Musée des archives de l'empire, 1867, p. 145, DO 263).
3 Bourgeois de Caen, de Mulhouse, de Paris, etc. (Delisle, Cat. des actes de Philippe-Auguste, p. 443, no 1999. Diplôme de Rodolphe de Habsbourg pour Mulhouse, dans Mossmann, Cartul. de Mulhouse, p. 81, no 107. Berthelot du Ferrier, Traité de la connaissance des droits et des domaines du roy , 1719, pp. 239, 240). Cf. Behrisch , De jurihus citium Mismiœ et Thuringim acquirendi feuda equestria , Wittenberg», 1724.
Mon ami , M. Giry, me signale ce préc\euz texte de Tan 1298 qui constate l'aptitude des bourgeois de Provence à être faits chevaliers : « Usus et consuetudo... <f sunt... in senescallia Belliquadri et in Provincia quod bnrgenses coosueverunt a « nobilibus et baronibus et etiam ab archipiscopis et episcopis sine principis aucto- « ritate et licentia impune cingulum militare assumere , etc. » (D. Vaissete, Hist. du Languedoc, t. Vil, col. 1747). Pour ces bourgeois, l'acquisition d'un fief militaire n'est même pas nécessaire : se faire concéder le cingulum est pour eux une chose qui semble très facile et très simple. On sait que les rois se sont réservé ces anoblissements ; voyez mon Droit prité, pp. 213-226.
Hérédité des charges. — Grands fiefs
Un des traits caractéristiques de la féodalité , c'est Thérédité générale des tenures et des charges, hérédité qui n'est jamais franche , car il s'y mêle toujours quelque souvenir de l'état de choses primitif. Au début, tout est précaire, tout est fragile; puis, peu à peu, tout se consolide, tout se solidiQe ; car il en est des charges comme des terres : ici et là, le droit ferme et l'hérédité prennent la place de Tinstabilité et de la précarité. Nous avons vu qu'à l'origine la fonction de comte n'était probablement conférée que pour un nombre d'années déterminé*. Chez les Ostrogoths, les gouverneurs n'étaient nommés que pour un an' : ce système a subsisté fort longtemps à Rome; car, en 875, au temps de l'empereur Louis II, un pape se plaint encore de la permanence des magistrats impériaux et rappelle la vieille loi de Tannalité'.
C'est au IX* siècle et dans la seconde moitié de ce siècle , que l'hérédité des charges se révèle en France comme un fait à peu près constant. Nous sommes par là comme invités à chercher dans la période antérieure des symptômes précurseurs. Malheureusement les textes sont en fort petit nombre et risquent souvent d'être mal compris. On peut les diviser en deux catégories : ceux qui nous mettent en contact avec les influences locales; ceux qui ont trait ou peuvent avoir trait à la stabilité des charges.
Je passe tout d'abord en revue le premier groupe de textes. En 614, le roi Clotaire II s'engage à ne pas nommer de fonctionnaires étrangers au pays qui leur est confié*; soixante ans plus tard, après la chute d'Ebroïn, Childéric II est obligé de faire la même promesse^ Voilà bien, a-t-on dit, l'indice des
1 Grég. de Tours, IV, 42.
s Cassiodore, Var., VII, form. prmtid,, 2, édit. Garet., 1. 1•^ p. 103. Cf. ci-dessus, p. 63.
s Deusdedit, Collectio canonum, IV, 103 (édit. Martinucci, pp. 417, 418) (Jaffé Wattenbach , DO 3011).
* Edit de 614, art. 12, dans Boretius, Cap,, t I", p. 22.
B « Et ne de uaa provincia redores in aliam introirent» (Vita t, Leodeg,, auctore anonymo, § 4, dans D. Bouquet, t. II, p. 613).
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ambitions de raristocratie locale qui tient à exercer chez elle 300 action, son autorité, son influence. Sans rejeter cette explication, je la reléguerai au second rang et je n'hésiterai pas à donner la première place au motif beaucoup moins détourné et moins politique qu'allèguent les textes; les maîtres venus du dehors sont avides et pillards; les chefs locaux sont plus bienveillants et plus doux; ils ont, d'ailleurs, sur les lieux mêmes, un patrimoine qui peut répondre pour eux^ Cette explication ofGcielle me paraît sincère. On en disait autant en Orient. Nous possédons, en effet, une novelle de Justinien {nov. 149), qui est le pendant exact de Tédit de 614. Dans l'empire grec comme en France, on ne veut pas confier les gouvernements à des étrangers , parce que ces étrangers deviennent de petits tyrans locaux ^ Ceci, d'ailleurs, n'est pas spécial aux fonctionnaires royaux ou impériaux ; nous savons, qu'en 614, on imposa aux évêques et aux potetites qui avaient des possessions éloignées, une règle analogue : ils durent, eux aussi, faire gérer ces biens par des gens du pays*.
La sincérité des motifs allégués par l'édit de 614 et par la novelle 149 de Justinien n'exclut pas, bien entendu, l'existence des influences et des ambitions locales. Elles sont, en Orient comme en Occident, redoutables au pouvoir : « il y a trois « catégories de personnages, dit Justinien, qui font échec à « l'autorité publique : les ducs militaires, les administrateurs <( du domaine impérial, les chefs des grandes maisons\ »
f « Ut DuUas judez de aliis provinciis aut regionibus îd alia loca ordinelur; ut si G aliquid mali de quibuslibet condicionibus perpetraverit, de suis propriis rébus a eziode quod maie abstolerit juzta legis ordine debeat restaurare » (Edit de Clo- « taire II de Tan 614, art. 12, dans Borelius, Cap., t. !•', p. 22). Cf. une interprétation différente de M. Fustel de Coulanges, La monarchie franque, pp. 622, 623. Elle se me paraît pas absolument inadmissible.
«lYor. 149, c. 1.
3 « Episcopi vero yel potentes qui in alias possèdent regionis, judicis vel missus <c discursoris de alias provincias non instituant, nisi de loco, qui justicia percipiant « et aliis reddant » (Edit de Clotaire II, dans Borelius, Cap,, I, p. 23).
^ Nov. 102, c. 1. J'emprunte le résumé entre guillemets à M. Lécrivain , Le sénat romain depuit DiocUtiên, p. 97. Joignez sur Taristocratie féodale italienne que des liens fort lâches rattachaient à Tempire byzantin : Diehl, EliuUr tur Vadminittration byifaMtinê dans l'exarchat de Havenne, pp. 302, 303 et paitim {Bibl. det Ecoles d'A" thines et de Rome , fasc. 53).
Au milieu du viii* siècle, les grands fonctionnaires de Tempire franc ressemblaient déjà aux feudataires du x* siècle. Non seulement le duc d'Aquitaine, le duc des Bavarois, le duc des Alamans et les princes bretons formaient une ceinture gênante et entraient souvent en pleine révolte, mais des comtes beaucoup plus rapprochés du centre du gouvernement s'alliaient volontiers avec le duc d'Aquitaine et luttaient ouvertement contre le roi*. Si les vertus guerrières et la grande puissance militaire des Charles Martel, des Pépin et des Charlemagne n'étaient venues briser un moment ce réseau et suspendre le mouvement commencé, la féodalité eût triomphé au vin* et noD au x" siècle. L'éphémère effort des premiers Carolingiens arrêta l'histoire un moment. Après eux, le flot montant reprit son cours : nous voyons clairement sous Charles le Chauve une aristocratie hautaine et sûre d'elle-même qui traite avec l'empereur de puissance à puissance.
J'arrive à Texamen des textes qui intéressent directement la stabilité des fonctionnaires.
Eu 587, le traité d'Andelot assure aux églises et aux Gdèles qui ont reçu des grâces du roi, la stabilité du don : « Quic- « quid antefati reges ecclesiis aut fldelibus suis contulerunt aut tt adhuc conferre cum justitia, Deo propitiante, voluerint, stabi- « liter conservetur*. » L'idée primitive de révocabilité et de précarité est évidemment battue en brèche par cette décision. Par son édit de 614, le roi Clotaire II promet aux fidèles et leudes le renouvellement des faveurs obtenues du gouvernement précédent : « Et quœ unus de fidelibus ... visus est perde- « disse, praBcepimus revestire'. »
Ces mots vagues quicquid, quœ, peuvent facilement être
1 Continuateur de Frédégaire^ 125 (D. Bouquet, t. V, pp. 4, $). Voyez ce qui est dit de Blandin , comle d'Auvergne et d'un autre comte appelé Chunibert. Ces événemeots se passent vers l'an 761.
2 Boretius, Cap., I, p. 14.
s « Et quœ UDus de fidelibus ac leodebus, sua fide servaudum domino legitimo, « interrigna facienle, Yisus est perdedisse, generaliter absque alico incommodo de « rébus sibi juste debetis prœcepimus revestire » (Edit de Clotaire II de 614, art. 17, ddus Borelius, Cap., t. !•', p. :i3).
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entendus des charges et des fonctions, aussi bien que des générosités et dons.
Mais poursuivons cette revue chronologique. Warnachaire , maire du palais en Burgondie, fit jurer à ce même Clotaire II de ne jamais lui enlever sa charge*. En 641, Flaochat, maire du pedais de Bui^ondie, promit aux ducs et évêques la possession perpétuelle de leurs titres et dignités*. Dans la seconde moitié du même siècle, un hagiographe atteste que Timpopularité d'Ebroïn était due, en partie, à de nombreuses destitutions d'agents royaux'. Au ix* siècle, nous voyons les fonctionnaires, préoccupés sans doute de la même éventualité, se faire donner des garanties par Charles le Chauve : ce prince promit, en 843, de ne pas les destituer, « nisi justitiœ judicio <t et ratione atque aequitale dictante*. » Pris isolément chacun de ces faits est peu de chose en soi; car, en aucun temps, les fonctionnaires n'ont goûté une situation trop précaire, trop fragile; mais ces indications acquièrent par leur ensemble une valeur considérable. Je remarque qu'elles sont comme encadrées entre deux points extrêmes dont l'opposition est bien frappante : d'une part, la temporalité des charges royales qui semble avoir existé au début de la monarchie mérovingienne; d'autre part, l'hérédité habituelle de la charge de comte qui se révèle à nous, en l'an 877. Je fais ici allusion au célèbre capitulaire de Quierzy. Par ce capitulaire, Charles le Chauve n'a pas établi en principe, comme on l'a dit si souvent, l'hérédité des fonctions de comte, mais il a promulgué quelques décisions relatives au remplacement des comtes et vassaux qui viendraient à décéder pendant son expédition en Italie. Nous apprenons, à cette occasion, que l'hérédité est déjà le fait
1 Frédég&ire, 42, dans D. Bouquet, t. II, p. 430.
> « Flaochatus cuoctis ducibus de regno Burgundis seu et pontiflcibus per episto- « lam etiam et sacramentis firmavit , unicuique gradum honoris et dignitatem seu et a amicitiam perpétue coDservare » (Frédégaire, 89, dans D. Bouquet, t. U, p. 447). Il me paraît inOoimeot probable qu'en principe, les pouvoirs d'un fonctionnaire étaient éteints par la mort de celui qui Tavait nommé. Cette considération explique en partie les confirmations auxquelles je fais allusion.
s Ex acUs martyrii t. Hagneberti, dans D. Bouquet, t. III, p. 619.
* Capit. de 843, art. 3, dans Pertz, Leget, t. I«', p. 377.
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ordinaire et à peu près constant'. Il est clair que ce caractère en apparence nouveau du comtat ne s'est pas créé en un jour : nous relevons ici les résultats obtenus par un très long et très persévérant effort. Ces puissants maires du palais d'Austrasie qui, au milieu du vm* siècle, réussirent à prendre la place des Mérovingiens, n'étaient-ils pas déjà, eux aussi', des fonctionnaires héréditaires? C'était une hérédité de fait, non une hérédité de droit. Un père, jaloux de l'avenir, prenait soin d'assurer la succession à son fils, en le faisant nommer, de son vivant, maire du palais*. (Les empereurs et les rois, non moins vigilants, surent prendre plus tard la même précaution.)
Cette tendance à l'hérédité dont il faut chercher les premières racines dans la nature humaine elle-même (on en trouve des traces importantes et trop peu remarquées dans le monde romain dégénéré et vieilli) * ne Bt que se consolider au x* siècle. « Toute fonction publique et toute délégation du pouvoir teo- « dit à se transformer en fief héréditaire*. » Les ducs, les comtes, obtinrent peu à peu ce résultat convoité. Les agents des ducs et des comtes se perpétuèrent et se féodalisèrent euxmêmes. Tout devint , tout se fit héréditaire. Une réinvestiture qui bientôt se confondit avec l'hommage accompagna seulement chaque mutation de suzerain ou de vassal. Toutefois les grandes charges telles que celles de duc et de comte ne furent peut-être pas assimilées en tous points à des fiefs, car il ne semble pas que le droit de relief ait été acquitté par tous les grands vassaux de la couronne. Nous pouvons ajouter que l'hérédité des charges
1 Cofilula proposita cum retpontit, art. 9, 10; Adnvntiatio, art. 3 (PerU, Lêga, t. I«r, pp. 539, 542). Cr. Baldamus, Ueber die rêchUiche AnerkennuMÇ (Ur Erblickkeit der Graftchaften und Lehn durch Karl den KahUn im Jahre 877, dans Dos Htenoêten unter den tpàteren Karolingem, 1879, p. 90 et suiv.; Bourgeois, Le capitulairi de Kiersytur-Oiie, 1885, p. 127 et suiv.
s « Jam velut hereditario, » dit Tort bien Egiobard (Egiobard, édil. Teulet, U I«', p. 10).
3 Getla regum Francorum, 49, 50, 51, dans D. Bouquet, t. II, pp. 570, 571.
^ Voyez quelques pages fort curieuses dans Louis-Lucas, Etude tur la véMoHii des charges et foMtions publiques , t. I^S p. 506 et suiv.
* Luchaire, 1. 1*', p. 190. Sur cette imperfection du caractère d*bérédité au z* siècle, voyez ibid,, t. II, p. 7.
Les grands vassaux. 453
publiques s'établit dans Tempire biea plus lentemeut que dans le royaume de France *.
Le roi se trouva suzerain de deux catégories de vassaux directs.
La première catégorie se compose de très nombreux vassaux que le souverain s^est lui-même constitués et qui n'ont originairement exercé aucune charge. Parmi les plus importants et les plus en vue, figurent quelques riches immunistes qui peu à peu ont absorbé, la plupart, quelque chose de la dignité comtaie. Citons Tarchevêque de Reims, Tévêque de Langres, l'abbé de Corbie, Tévêque de Beauvais, etc.".
Dans la seconde catégorie je réunis eu bloc les grands vassaux. La plupart sont d'anciens fonctionnaires royaux qui ont conquis une position quasi-princière , se sont élevés au-dessus de leurs collègues amoindris ou même entièrement supprimés. Nous voyons, en effet, apparaître d'immenses comtés où semblent s'agglomérer, se concentrer plusieurs circonscriptions franques. L'une des explications qu'on peut donner de ces groupements, c'est que des comtes ambitieux ont su se faire attribuer plusieurs comtés , aussi bien que les abbés plusieurs abbayes. C'est ainsi qu'au ix* siècle, Robert le Fort fut comte d'Autun, de Nevers etd'Auxerre; Eudes, comte de Paris, de Blois et d'Orléans, sans parler d'autres possessions considérables'. Les plus importants des anciens administrateurs devenus feudataires, sont , à la fin du x* siècle, le comte de Flandre,
1 <c Qui de marchia, yel comitatu, Tel ducata vel aliqua regali dignitate fuerit a iDyestitoB per beneficium ab imperatore , ille tanlum débet habere, dod etiam he- « res ejus. Hères enim hujusmodi beneficiam jure cessionis habere non potest; si « tamen ipse quoque ab imperatore fuerit investitas, habet et teueat, sicut ejus ff pater fecit » (CapUula Ugonit de GamboladOt art. !•', publié eo appendice aux Libri feudorum, dans Oseobrûggeo, Corpus jwrit civilis, t. III, LipsiA, 1875, p. 873). Cf. Waitz , DeuiicAé Verfattungtgetckiehte , t. VII, pp. 9, 10, 109.
Au IX* siècle , il est assez sou?ent question de comtés donnés en bénéfice : cette forme de langage nous révélerait déjà , si nous ne le connaissions par d'autres voies, le mouvement qui s*opère. Cf. Baldamus, Da$ ffeenoem unUr den tpàteren KaroUng$m, p. 31, note 84, p. 30, note 79.
s Cf. Longtton, AOat kUL de la France, Texte, 3« liv., pp. 213-217.
> Cf. Luchaire, t. !•', pp. 4, 5; A. de Barthélémy dans Revue det questions historiques, t. XUI, p. 142.
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le vicomte de Bourges, le comte de Bourbon, le duc de Bourgogne, le comte d'Angoulême, le comte de Toulouse, le comte de Rouergue, le marquis de Gothie (ou Septimanie), le comte de Barcelone*.
Je n'ai pas cité le duc de Guyenne [Aquitania), qui mérite une mention spéciale. Le duc des Aquitains se dessine, à la Sd du vil" siècle, comme un personnage presque complètement indépendant : nous voyons même, dès Tan 718, apparaître un roi d'Aquitaine. L'Aquitaine, soumise par les premiers Carolingiens, obtint quelque temps le titre de royaume; ce royaume n'était guère qu'une grande division de l'empire. La position spéciale de l'Aquitaine est un des problèmes les plus intéressants, mais aussi les plus obscurs de la période franque. Les Francs, éloignés de cette province, y firent assez mal respecter leur autorité et l'on peut supposer que les influences wisigothiques , aidées peut-être par la persistance de vieilles traditions et de vieilles mœurs distinctes des mœurs gauloises, parvinrent, avec le secours des Basques ou Gascons, à rendre à ce pays une vie propre. Il joua, dans le Midi, au temps de la domination franque, un rôle très analogue à celui que jouèrent, dans l'Est, les duchés des Bavarois et des Alamans*.
D'autres grands vassaux ont une origine différente : ce sont moins des délégués devenus héréditaires que des chefs de peuples libres devenus vassaux du roi. Je veux parler des princes bretons', du duc de Gascogne, du duc de Normandie. Je me suis déjà occupé de l'invasion bretonne : les Bretons, un moment
i Cf. LongnoD, Atlat hisL, Texte, 3» liv., pp. 213-217 ; HitL générale de Languedoc, t. II, p. 316 et Buiv.; p. 343 et suiv.
s Cf. Le royaume d'Aquitaine, set comtet, tet duct et tet marquit, daos Hitt, gêné' raie de Languedoc, nouv. édil., t. II, p. 267 et suiv.; Drapeyron, Essai sur le caractère de la lutte de l'Aquitaine et de l'Austrasie sous les Mérovingiens et les Carolingiens, dans Séances et travaux de l'Académie des sciences morales, t. 104, p. 715 et soiv.; t. 105, p. 247 et suiv.; t. 100, p. 813 et suiv.; Perroud, Les origines du premier duché d'Aquitaine; D. Chamard, L'Aquitaine sous les derniers Mérovingiens aux vif et vw« siècles, dans Aeoue ées quest. kist., l«r janvier 1884, p. 5 et suiv.
> En 863, SalomoQ , duc des Bretons , paye le cens suivant rancienne coutume {Annales de Saint- Berlin, édit. Dehaisnes, p. 118).
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indépendants avec Noménoë* (mort en 851) et quelques-uns de ses successeurs , subirent ensuite mais très imparfaitement la suprématie franque. Après les Bretons , les Basques et très probablement sous ce couvert d'autres peuplades hispaniques chassées, sans doute, par l'invasion sarrasine, se taillèrent dans le Sud de la Gaule un beau domaine, le duché de Gascogne*. On connaît enGn l'histoire des Normands et de leur installation en Neustrie, au commencement du x* siècle. Â la fin du même siècle, les Normands, ces tard- venus de la Barbarie, ne se distinguaient plus guère des Francs, leurs voisins : le duc de Normandie était un puissant vassal dont la fidélité ressemblait, en bien comme en mal, à celle des autres feudataires. On le voit, les derniers représentants de l'invasion sont venus prendre, sous le sceptre des rois Francs , à peu près la place qu'y occupèrent les premiers envahisseurs sous l'autorité des empereurs. L'hommage et la fidélité qui rattachent à la couronne un duc de Normandie ou un duc de Gascogne ressemblent « à une sorte « de traité d'alliance aussi souvent rompu que renouvelé*. »
Tous ces grands vassaux reconnaissaient, au moins théoriquement et avec des nuances très variées, l'autorité du roi; mais le roi ne les avait plus en sa main et sous sa main. Leur autorité était désormais en fait moins une délégation qu'une puissance propre. En haut, ils paralysaient le pouvoir royal; en bas, ils étaient eux-mêmes contenus et gênés par une série de feudataires inférieurs*.
Je n'ai pas encore parlé de la puissante famille des ducs de France ou mieux des ducs des Francs , princes valeureux que leurs vertus militaires et leurs victoires sur les Normands firent
1 II faut remarquer que Noménoe était précisément un ancien fonctionnaire de Louis le Débonnaire qui se proclama indépendant. La Bretagne n*en doit pas moins •être rapprochée de la Normandie et de la Gascogne , au point de vue qui me préoccupe ici.
> Cf. Hisco, De la Vatconia anligua, dans Espaiia Sagrada, t. XXXII et ci-dessus, p. 454.
3 Flachf Les origines de l'ancienne France, Le régime seigneurial, l, p. 151.
^ Les comtes ou quelques comles envoyaient-ils encore au roi, au z« siècle, sa part sur les impôts? Peut-être, mais c*est une question bien embarrassante et bien obscure.
glorieux et populaires. Nous voyons les descendants de Robert le Fort accumuler les charges et les dignités; mais nous avons une peine extrême à déterminer géographiquement leur domaine propre. Blois, Angers, Autun, Nevers, Paris, Le Mans, Poitiers et le duché de Bourgogne, passent par leurs mains. Leur titre de dux Francorum ne se réfère peut-être pas à une circonscription géographique déterminée : ils sont ducs des Francs, c'est-à-dire suivant M. A. de Barthélémy, chefs suprêmes des forces militaires du royaume ^ C'étaient c( comme des « façons de rois et ils exercèrent, en dehors de leurs domaines, « de leur gouvernement propre, une influence, une suprématie, « une suzeraineté quasi-royale*. » Leur situation rappelle celle des maires du palais d'Austrasie, à la Gn de la période mérovingienne. L'accumulation d'abbayes qu'ils réunirent en leurs mains fut pour eux un puissant moyen d'action et le secret peut-être de leur grande force militaire. J'expliquerai ma pensée en peu de mots. On sait qu'un abbé est le chef et comme le capitaine de ses hommes : il les convoque, les réunit, les conduit au rendez-vous militaire. Or, supposez qu'un ambitieux ait réussi à conquérir la direction des plus grandes abbayes du royaume; entreprise moins radicalement anticanonique* qu'on ne pourrait le croire, car le droit ecclésiastique n'exige pas encore que l'abbé ait reçu la tonsure : cet ambitieux sera, par là même, le chef et le général de milliers de soldats. Si, par ailleurs, il a déjà entre ses mains des forces militaires imposantes, le royaume sera traversé et comme haché par ses troupes : il aura partout des cavaliers prêts à obéir à un ordre, à un signal. Au x* siècle, le duc Robert, celui qui fut élu roi des Francs en 922, était abbé de Saint-Martin de Tours, de Saint-Aignan d'Orléans, de Saint-Germain-des-Prés, de Saint-
1 Cf. A. de Barthélémy dans Revue detqueti. hisL, t. XIII, pp. 128-138. Si on rejette cette interprétatioD et qu^on tieDoe au duché de France , on songera à un ter^ ritoire ayant pour limite à TOuest la Bretagne , au Sud la Loire et la Bourgogne, au Nord la Normandie et la Flandre, à TEst Tempire.
* Marins Sepet, ibid,, t. VIII, p. 126.
3 Elle est d'ailleurs assez anticanonique pour motiver les vives réclamaUons et les plaintes du clergé ; voyez Thomassin , Ancienne et nouvelle discipline de VEglite, t. V, édit. André, p. 38 etsuiv.
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Denis, de Saml-Vincent , de Morienval*. II avait donc, outre d'immenses richesses, de tous côtés, des armées' : avec des soldats et avec de Tor, on est le maître d*un pays. C'est ainsi qu'à deux reprises, au viii'' et au x* siècle, nous retrouvons face à face ces deux questions connexes : la question des biens d'Eglise, le problème de la puissance militaire.
Résumé général
La fin du monde ancien. — Le jour où l'empire s'effrondra, en 843, et dans les temps qui suivirent, au ix' et au x' siècle, les peuples éprouvèrent le sentiment poignant, l'angoisse d'un effroyable effondrement. Plus d'un pensa que le monde allait Gnir et ceux qui le crurent' ne se trompaient pas tout à fait. Le monde ancien unissait ; le monde nouveau commençait.
Que restait-il, en effet, de ce qu'on appelle aujourd'hui l'antiquité? Pendant les mille ans que nous venons de parcourir, le monde ancien tout entier s'est effacé, s'est comme fondu peu à peu. On a essayé de restaurer l'empire; cette tentative suprême vient d'échouer sous les yeux des contemporains. Ils en demeurent effrayés , épouvantés , car dans leur cerveau n'entre guère la pensée qu'il puisse exister une autre paix, une autre grandeur que celle que leurs ancêtres ont connue et qu'eux-
^ A. de Barthélémy, ibid,, t. XIII, p. 143. Voyez ci-dessas, p. 440, airec la note 4.
^ Le rôle politique et militaire des abbés D*est-il pas déjà attesté, pour le yiii« siècle, par ce texte? « Ordinavit aotem per totam Aqoitaniam comités, abbates necnon alios « plarimos quos vassos Tolgo vocaat, ex gente FraDoorum, quorum prudenti» et « fortitudiui nulli calliditate, nulli vi ob?iare faerit tutum eisque commisit cnram regai, a prout utile judicavit, fioium tutameo , yillarumque regiarum ruralem proTisiooem » {YUa HludovDici, 3, apud PerU, Scriptoret, t. II, p. 608).
> Les modernes ont souvent parlé en termes trop généraux et trop absolus de la croyance à la fin du monde qui eut cours au x« siècle ; mais ce serait une non moins grave erreur de nier Texistence de cette croyance. Telle est la conclusion qui se dégage, pour un esprit non prévenu, de Tétude des textes et de la lecture de plusieurs dissertations récentes. Voyez D. Plaine dans Revue des quettiont AittonçiiM, janvier 1873, p. 145 et suiv.; Hoy, L'an mille, Paris, 1885; Flach, Les originee de Vaneienne France, Le régime seigneurial, I, p. 139; Orsi, Vanno mille. Je me suis appliqué à trouver une expression mesurée et vraie pour faire allusion dans le texte à la croyance à la fin du monde. Sur Tangoisse qui s*empara des esprits en 843, voyez les textes cités par Flach, p. 138, note 1 (je lui emprunte quelques expressions).
mêmes odI vainement voulu rétablir '. C'en est fait de la société romaine : croyance et religion, langue et poésie, gouvernement et administration, tout est englouti, évanoui, absorbé ou brisé à jamais. Sans doute, au xii* siècle et dans les siècles suivants, des infiltrations nouvelles, dues à Tétude des recueils de Justinien, pénétreront le droit privé; mais cette seconde couche romaine ressemblera trop souvent à une importation artificielle. Elle insinuera dans notre droit des corps étrangers; elle laissera intact Tensemble de la société moderne. En France, la dislocation définitive de cette puissance barbare qu'on avait nommée Tempire romain , dissipa les dernières illusions. On le vit avec douleur s'amoindrir et s'éloigner, cet empereur, ce ressuscité, fantôme agissant et vivant, qui, depuis Tan 800, jouait dans l'Occident les César et les Auguste. Les hommes sont toujours plus sensibles aux noms et aux formes qu'aux choses et aux substances.
Nous pouvons aujourd'hui apprécier après coup la situation plus sûrement que les contemporains. Sans nul doute, le monde ancien finissait : il était pulvérisé. Mais une société nouvelle, plus active, plus féconde, plus riche et plus généreuse, était enfantée de l'ancienne, enfantée dans la douleur et dans l'angoisse. Tout était nouveau, tout était rajeuni. A la religion romaine officielle qui était devenue l'adoration de l'Etat représenté par l'empereur, c'est-à-dire Tadoration de la force visible a succédé depuis longtemps l'adoration d'un dieu, pur esprit et invisible. L'ancienne société était, par bien des côtés, matérialiste^; la nouvelle est spiritualiste : elle a des élans, des aspirations inconnues à l'ancienne. L'Etat n'existe presque plus : il est sans force, sans crédit. Il ne commande plus par la voix
1 J'estime qu'il se prodaisit à Tégard de Tempire romain ud phénomène qui n^est pas sans analogie avec celui qui s'est produit, en ce siècle , à Tégard de Napoléon I**. En 1814 et 1815, la France était excédée de Napoléon; elle en avait horreur; en 1840-1850, le souvenir glorieux surnageait presque seul : la légende napoléonienne tromphait. De môme, au v« siècle , l'Occident semble presque conspirer contre l'empire romain qui l'écrase; mais plus tard le souvenir glorieux et grandiose survit seul. De là la restauration de l'empire, en l'an 800, dans les circonstances que l'on sait.
^ Je n'entends marquer ici que certaines orientations des âmes , opposées Tane à l'autre : je ne prétends nullement résumer d'une manière complète l'état des esprits
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de la loi. Après celle crise législative à laquelle nous devoDS la riche série des capiiulaires, crise qui accuse peut-être par ellemême un élat d'impuissance cachée, la faculté de légiférer semble presque* entièrement paralysée. Plus d'un verra dans cet arrêt de la fonction législative le signe le plus certain de la confusion et du malheur des temps. Mais ce silence du législateur et de la loi n'est-il psis favorable à la formatioa et au développement d'une société nouvelle? Il faut qu'elle sorte, cette société, non pas des délibérations d'une assemblée ou des décrets d'un roi , mais des besoins et des souffrances communes, de l'expérience et de la sagesse de tous. La théorie de l'anarchisme a sa part de vérité : l'anarchie spontanée est vraiment la matrice des constitutions. C'est par le libre jeu des forces, par la balance des convoitises et des intérêts avec les idées de droit et d'équité en suspens dans les âmes que s'élaborent, dans la douleur, de puissantes et durables organisations. Cette anarchie du x^ siècle, personne ne l'a voulue, personne ne l'a préparée systématiquement : elle est, par excellence, un produit naturel; elle pourra fructifier, n'étant point le fait d'une révolte brutcde et grossière. Personne n'a voulu détruire ce qui lentement est mort et la société moderne ne songe pas un moment à s'insurger contre l'antiquité, à la maudire, à la renier : tout au contraire, l'antiquité est pour elle une mère vénérée. La jeune société naquit avec le sens du respect pour le passé; c'est dans un esprit conservateur et éminemment traditionnel qu'elle procéda, sans le savoir et sans le vouloir, à la fondation d'institutions nouvelles. Elle vit le jour dans des conditions favorables : elle n'eut guère de théoriciens à son berceau. A une société naissante il ne faut pas de théorie; ni de grammaire à une
au point de vue religieux : il est certain notamment que la notion d'un dieu génie, d'un dieu esprit, de dieux génies, n'est pas étrangère au paganisme dégénéré. Mais il m'a paru légitime d'opposer Tune à l'autre ces tendances différentes, car cette opposition joue un rdle important dans l'histoire des deux sociétés.
1 Je ne m'exprime pas en termes absolus et c'est avec intention que je dis presque : il faut songer aux lois ou capitulaires qui ont pu exister et que nous avons perdus. Rfcher dit de Hugues Capet : « More regio décréta fecit legesque condidit felici suc- « cessu omoia ordinans atqud diàtribucas » (Richer, IV, xii, édit. Guadet , t. II, p. 158).
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langue en rormation; ni d*art poétique à uae poésie qui s'ouvre à la lumière. Toutes ces barrières factices, notre x* siècle ne les connut pas. Il fut soumis à des lois meilleures, plus fortes et plus souples : aux lois de la nécessité présente, cette souveraine jamais détrônée; aux lois de la tradition, ce support qui plie et ne rompt pas. Ainsi s'édifia ce régime que nous appelons aujourd'hui le régime féodal. Mais cette création ue fut pas isolée. D'autres résultats moins remarqués s'élaborèrent à la même époque et je ne puis les passer entièrement sous silence. L'avenir économique. — Ces hommes simples eurent la rare fortune de préparer inconsciemment le remède le mieux approprié à une situation très douloureuse dont j'ai parlé ailleurs. Chacun sait que, du viii* au xi* siècle, Tesclavage s'adoucit, mais, en même temps, s'étendit. C'est là le mal auquel je fais allusion. Le nombre des esclaves ou, si l'on veut, des serfs augmenta. De tous côtés, les hommes libres succombaient sous la main puissante de petits tyrans : d'ingénus ils devenaient serfs ou étaient soumis à une sujétion voisine du servage, à un vasselage inférieur ^ Le difficile problème de la distribution des richesses se pose ici, au point de vue historique. On peut, en effet, se demander si Taugmentation de la fortune publique, due notamment aux immenses travaux de défrichement et de mise en culture exécutés du v* au xi* siècle " et peut-être aussi aux grandes entreprises commerciales des églises, entreprises
1 Voyez moD Droit frite, pp. 266, 267.
s Cette assertion , qui pourra surprendre le lecteur, est fondée sur les considéralions suivantes : !<> rétablissement des Barbares, Burgondes, Wisigoths, etc., auxquels, de toutes parts, Tempire livra des terres en grande partie abandonnées, dut amener une plus grande production agricole et un développement progressif de la richesse publique. Ce fait a frappé, en Armorique, les imaginations, car les légendes nous représentent la plupart des saints Bretons arrivant dans des pays entièrement déserts : c'est le souvenir un peu confus du passé qui, au u^ et au x« siècle, engendra cette exagération ; 2» à Tépoque où je me place, à la fin du x« siècle, les invasions des Normands et des Sarrasins qui avaient fait tant de mal ont pris fin : on grand pays neustrien est habité et cultivé par ces mêmes Normands ; les Basques et les Espagnols, chassés de la péninsule par Tinvasion sarrasins, se sont installés dans le Midi de la Gaule : une grande partie de ces émigrés sont des cultivateurs et des pasteurs (Voyez Cauvet, Etude hist, tur l'élabl. dêt E$pagnolt dam la SeptiaMnie aux viti* et /x« tiicles, dans Bulletin de la conmitiion archéologique de Narbonne, t. !•', pp. 357-521); eofio, de tous côtés, dans le Houssillon et la Cerdagne, se fon-
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privilégiées qui équivalaient à deâ monopoles \ ne fut pas pour quelque chose dans cet ébranlement social. L'accroissement de la production semble avoir, dans bien des milieux , empiré la condition des classes moyennes, de telle sorte que la misère ou la gêne des petits n'aurait fait souvent qu'augmenter avec la richesse et la puissance des grands , ceux-ci profitant seuls de l'abondance et de l'amélioration dues à la puissance productive du travail et du capital. C'est en ce sens que la misère des pauvres pourrait bien être faite de l'opulence des riches *. Un phénomène de cette nature ne s'est-il pas produit une première fois et avec des aggravations particulières sous l'empire romain; une seconde fois pendant la période qui s'étend du vm* au xi* siècle? Quoi qu'il en soit, le fait en lui-même n'est pas douteux : l'affaissement et les souffrances des hommes libres pendant cette période , sont parfaitement constatés '. Eh bien , dans le temps même où le mal se produit, le remède de tous côtés se prépare : une situation économique merveilleuse s'organise , situation qui permettra aux masses populaires de bénéficier durablement de l'accroissement dans la puissance productive et apportera à cette même puissance productive un stimulant sans égal, l'intérêt personnel du travailleur. Cet état économique et juridique se résume en deux points essentiels : perpétuité, fixité.
Perpétuité. — De tous côtés, les tenures agraires, d'origines si variées , tendent à devenir perpétuelles et transmissibles. Le
dent ou se développent des colonies agricoles et militaires (Voyez Alart, Frimlèget
de BoutsUUm et de Cerdagne, t. I«r, pp. 23, 26), qui reconquièrent cette région
à la culture et au travail de Tbomme; 3» depuis quatre ou cinq siècles, les fondations de couvents ont, de tous côtés, fertilisé des régions abandonnées et incultes; ce que Fauteur des Getta a66aittiii FontaneUentium nous raconte de son abbaye (édit. 'Lœwenfeld, p. 14) est vrai d*une quantité d'autres monastères.
1 Voyez présent livre, ch. II, ci-dessus p. 330.
^ J*emprunte cette expression à M. Beaudouin , Etude tur les ariginet du régime féodal, La recotMMndaiion et la justice teigneuriale , p. 80, note 1.
* Sauf quelques exceptions intéressantes ou des relèvements plus rapides sur tel ou tel point. Ainsi, au x« siècle, Tabbaye de Saint-Amould de Metz ne possédait que des hommes libres : elle affranchit, en 967, tous les habitants de Morville-sur-Seille que venait de lui donner un seigneur laïque : ces gens vivront désormais « ingenui- « tatis lege, more aliorum in jus monasterii consistentium » {Mutée des arckioet départementalet , p. 31).
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droit qui était précaire, temporaire ou viager, se fait héréditaire, et la perpétuité s'étend sur la terre presque toute entière*; car, les locations pour une durée d'années déterminée, en un mot, les fermages au sens moderne du mot, ne sont que TexceptioD, comparativement au nombre immense des tenures ou déjà perpétuelles ou en marche vers la perpétuité.
Fixité. — Un grand nombre de tenanciers perpétuels sont débiteurs d'une redevance fixe et incommutable. Par conséquent, ils profitent seuls de toute amélioration , de toute augmentation de production, et, si les paiements sont stipulés en argent, de toute diminution dans la valeur de l'argent.
Perpétuité et fixité! Ces deux termes réunis ne sont-ils pas de toutes les conditions d'un bail la meilleure? Condition incomparable qui, lentement, goutte à goutte, année par année, métamorphosera le tenancier en propriétaire ou, pour parler plus rigoureusement, le rapprochera indéfiniment de cette situation, comme un calcul indéfiniment continué rapproche indéfiniment le géomètre de la mesure exacte du cercle.
L'avenir appartient à cette foule déshéritée '.
Je pourrais développer ce thème , en montrant dans le bail à rente vers lequel convergent toutes les tenures non nobles, un merveilleux instrument de crédit agricole. Mais qu'il me suffise d'avoir marqué en quelques lignes les grandes choses préparées, sans nul effort d'esprit, par ces hommes grossiers que n'éclairait, mais aussi que n'embarrassait aucune théorie d'économie politique, que ne gênait aucune législation encombrante, aucun Etat envahissant. L'Etat! Les débris en jonchaient le sol. La société civile était désagrégée, mais imparfaitement désagrégée. Il lui restait un point central auquel elle se ralliait par des fils de solidités très inégales; je parle de la royauté. Une autre autorité très ferme et très solidement assise gouvernait les âmes et assurait, dans toute la république chrétienne, Tunité intellectuelle et l'unité religieuse*. Il ne faut pas oublier l'exis-
* Voyez mon Droit privé, pp. 531-595.
' Que de retards, que d'écueils sur la route! Songez notamment aux droits de taille du seigneur sur les serfs. Cf. Droit privé, p. 269.
> Voyez Droit privé, p. 289 et suiv.; j*/ ai donné, une fois pour toutes, sur les traitements imposés aux hérétiques, des renseignements sur lesquels je ne reviens pas.
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tence de cette république chrétienne. La France, ainsi fractionnée politiquement et ci vilement , reste en communication fréquente et facile avec rOccident chrétien ou , pour parler plus exactement, avec le monde catholique romaine En religion, une même foi, dans les sciences et dans les affaires, une même langue, tels sont les liens qui rapprochaient alors les nombreux états de la chrétienté romaine. Ils étaient bien moins isolés et bien moins dissemblables qu'on ne le suppose communément.
La France, au x' siècle (je dirais la même chose des peuples voisins) se trouve, à bien des égards, dans la position d'un pays qui commence son histoire : ses forces sont dispersées, mais par cela même plus énergiques. C'est l'âge des initiatives fécondes et des entreprises audacieuses; c'est aussi l'âge des iniquités, des oppressions et des violences*. La guerre privée, ce procédé sauvage qui préexiste à toute procédure judiciaire , que nous trouvons déjà mentionnée dans Grégoire de Tours' et qui perce à travers les capitulaires * , s'établit presque en permanence. Chacun, dès qu'il en eut le moyen, vengea son injure, les armes à la main. L'Etat n'était pas en mesure d'empêcher ces luttes que j'hésiterais en plus d'une rencontre à appeler privées, car les adversaires étaient souvent, à bien prendre, de petits souverains. Et que pouvait l'Etat? Pour 6urrêter les guerres, il faut plus que l'amour de la paix, il faut aussi des soldats : or ne sont-ce pas précisément les anciens soldats du roi, devenus ceux des ducs et des comtes, qui se rencontrent sur tous les champs de bataille? L'armée royale et l'impôt royal, la justice royale, tout le pouvoir royal ou du moins presque tout ce pouvoir, est tombé ou va tomber dans le
* Cette expression est plus vraie» car ce monde catholique romain ne cesse de faire des conquêtes nouvelles vers le Nord-Est.
s II se produisit alors dans le droit privé comme un recul de Télément romain devant Télément germanique, qui montra sur divers points une étonnante vitalité et eut certains retours offensifs. Voyez Etabl. de saint Louis, t. I«', pp. 96, 97.
3 Grég. de Tours, V, 33; IX, 19. Cf. Dahn, Fehdegang und RechUgang der Germanen, Berlin, 1877, pp. 17 et sniv., 25 et suiv.
^ Capit.de 801-813, art. 20, dans Pertz, Leges, t. !«', p. 189, dans Boretius, I, p. 172. Sur les efforts tentés contre la guerre privée pendant la période franque, voyez Bethroann-HoUweg , Der germ.-rom, CivUprotess in MiUelaUer, t. !«', pp. 464, 465.
domaine seigneurial et celui-ci ne se rattache plus que peur de faibles liens à l'autorité centrale. La dispersion des forces, état ordinaire de la plupart des sociétés commençantes, tel est, au résumé, presque à tous égards , le trait caractéristique de notre dixième siècle.
Bibliographie. — La bibliographie des origines féodales a déjà été donnée dans Droit privé, pp. 561-563; j*y renvoie expressément le lecteur; je me contenterai ici d'une courte addition aux indications déjà fournies. — Moreau, Principes de morale ou Discours sur Fhistoire de France, 3" discours, 2« partie, art. 3, § 4; 7« discours, art. 2, ^ 4, 5; !!• discours, § 3; 13« discours, § 5; 14« discours eipassim (t. III, V, VIII, X, XI). — Naudet, De Véial des personnes en France sous les rois de la première race dans Mém. de l'Académie des Inscriptions, t. VIII, 1827, in-4», pp. 401- 597. — Champion nière , De la propriété des eaux courantes, du droit des riverains.,, ouvrage contenant Veœposé complet des institiUions seigneuriales,,,, Paris, 1846 (à joindre : Bordier, dans Bibliothèque de VEcoU des chartes, 2« série, t. IV, pp. 193-228). — Boutaric, Institutions militaires de la France avant les armées permanentes, Paris, 1863. — Boretius, Die Wehrpflicht unter den Karolingem, dans Boretius, Beitraege zur CapituiarienkritVi, Leipzig, 1874, pp. 69-147. — Ehrenberg, Commendation und Huldigung,We\ma.Tf 1877. — KarlTheod. von Inama-Stemegg, DicAushUdungder grossen Grundherrschaften in Deutschland wàhrend der karolùiger ZeU, iS7S {StaatS'Und socialwissenschafllicheForschungen von G. Schmoller, I, 1). — Karl Th. v. Inama-Stemegg, Deutsche Wirthschaftsgeschichte bis zum Schluss der karolinger Période, 1879, p. 278 et suiv. — Gaudenri, Sulla propriété in Italia nella prima tnetà del medio evo, Bologna, 1884, pp. 39-70 — Flach , Les origines de Vancienne France , Le régime seigneurial, I, 1886. — Lamprecht, Deutsches Wirthschaflsleben im Mittelalter, I, 2, DarsteUung, Leipzig, 1886. — Lamprecht, Etude sur Vétat économique de la France pendant la première partie du moyen âge , traduction par Marignan, Paris-, 1889. — Lefort, Le patrocinium dans Revue générale de droit, 1889, pp. 47-58. — Beaudouin, Etude sur les origines du régime féodal, La recommandation et la justice seigneuriale, Grenoble, 1889 (Extrait des Annales de renseignement supérieur de Grenoble, t. I*')- — Joignez les ouvrages de Brunner, Gaudenzi, Baldamus, Bourgeois, cités dans le cours du présent chapitre.
ERRATUM
P. 146, note 1 , ligne 2, au lieu de formule bien postérieure, lisez : texte
bien postérieur,
» >» ligne 3, au lieu de cette formule , lisez : ce texte,
P. 195, ligne i9, au lieu de Fressi, lisez : FressL
P. 216, ligne i7, au lieu de posé, lisez : pesé.
P. 224, ligne 13, efTacez : d'Allemagne .
P. 320, ligne 1 , effacez : et Brunner.
» ligne 3, au lieu de Les savants éditeurs, lisez : Le savant éditeur » ligne 4, au lieu de ont et auraient, lisez : a et aurait.
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